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a Le maintien de la paix générale et une réduction possible 
des armements excessifs qui pèsent sur toutes les nations se 
présentent dans la situation actuelle du monde entier comme 
ridéal auquel devront tendre les efforts de tous les gouverne- 
ments. » Tel était l'objectif que s'était proposé il y a sept ans 
la première Conférence de la Haye. Quoique le besoin de la paix, 
loin de s'affaiblir depuis cette époque, soit devenu plus général 
el plus intense, en raison de l'accroissement continu du com- 
merce international, soit de 5 milliards par an sur un chiffre de 
J30 milliards, quoique les pertes et dommages que cause la 
rupture de la paix à l'industrie et à la multitude qui en vit ?c 
soient accrus dans la môme proportion, jamais la- guerre n'a 
paru plus imminente et inévitable. C'est au point que la se- 
conde Conférence réunie en juillet dernier a cru nécessaire de 
dissiper les illusions de la première, en écartant la question de 
la limitation des armements et en déclarant, par l'organe de 
son président, « qu'il y a toute une série de causes où la dignité 
el les intérêts essentiels des nations sont engagés et où elles ne 
reconnaîtront jamais une autre autorité que celle de leur juge- 
ment el de leur sentiment personnel », ce qui laisse une marge 
suffisante aux guerres futures. 

Cependant s'il n'est pas opportun de poursuivre l'idéal loin- 
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tain sinon chimérique de la paix, il n'est pas inutile de s'oc- 
cuper des guerres que la dignité et les intérêts essentiels des 
nations peuvent rendre prochaines. C'est pourquoi la confé- 
rence a mis à son ordre du jour la codification des lois de la 
guerre demeurées jusqu'à présent dans un état presque 
anarchique. C'est un code particulièrement difficile et môme 
délicat à rédiger. Tandis, en effet, que les lois c(Mitenues 
dans les codes nombreux qui ont été édictés depuis Amourabi 
jusqu'à Napoléon ont pour objet principal de garantir la vie 
et la propriété, d'empêcher et de punir les atteintes qui y sont 
portées, les lois de la guerre ont pour objet la destruction de la 
vie et de la propriété. Elles diffèrent encore des lois ordinaires, 
en ce qu'elles manquent de sanction. Quoiqu'elles aient abso- 
lument défendu aux armées des nations civilisées de massacrer 
et de piller les populations inoffensives, elles n'ont pas empêché 
les Cosaques de noyer les habitants d'une ville de la Mandchou- 
rie en les attachant par leurs queues, et les troupes associées de 
l'Angleterre, de la France, de l'Allemagne, de se faire con- 
currence pour emporter force souvenirs chinois. 

La codification des lois de la guerre était d'ailleurs d'autant 
plus opportune que jamais la mise en œuvre de ces lois n'a 
paru plus imminente, car à aucune époque, les gouvernements 
n'ont ressenti davantage la nécessité d'augmenter leurs arme- 
ments pour mieux garantir la paix. Pendant la durée de la 
Conférence, la Russie et le Japon mettaient sur le chantier de 
nouveaux cuirassés en prévision d'une guerre de revanche, 
et, depuis qu'elle a clos ses travaux pacificateurs, l'Alle- 
magne et les Etats-Unis ont fait dans cette voie des pas 
décisifs. L'Allemagne n'a pas dissimulé son intention de deve- 
nir une grande puissance navale à l'égal de l'Angleterre, ce qui 
va obliger celle-ci à redoubler de sacrifices pour conserver sa 
suprématie. Quant aux Etats-Unis, le Président, M. Roosevell, 
a démontré dans son récent message que leur dignité et leurs 
intérêts essentiels leur commandent d'égaler pour le moins la 
puissance militaire et navale de leurs concurrents du Vieux 
monde. Or, M. Alfred Neymarck constatait dernièrement que 
les dépenses militaires de l'Europe avaient monté depuis qua- 
rante ans— de 186C à 1906— de 3 milliards à 6 milliards 700 mil- 
lions et que les dettes publiques contractées pour la plus grande 
part pour subvenir aux dépenses de guerre, s'étaient élevées de 
66 milliards à 148. On peut donc s'attendre à ce que le nouvel 
accroissement des arm«nents destiné à garantir la paix porte 
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à une dizaine de milliards les budgets européens de la défense 
nationale, et que Tinsuffisanee de cette garantie, attestée par 
les guerres sud-africaine et russo-japonaise n'élève à 200 mil- 
liards pour le moins, le montant des dettes de l'Europe. Jamais 
au surplus les esprits ne se sont préoccupés davantage de la 
^erre et ne l'ont crue plus prochaine. Au commencement de 
l'année la Chambre des communes répondait à cet état des 
esprits en repoussant pour la quatrième fois le projet d'un 
tunnel sous la Manche, et tout récemment, lorsque le problème 
de la navigation aérienne a paru résolu et qu'on s'est demandé ■ 
à quoi pourraient servir les aéronats, l'idée n'est venue à per- 
sonne qu'on pourrait les employer au transport pacifique des 
honunes et des choses ; on les a considérés uniquement comme 
des instruments de guerre, et en France aussi bien qu'en Alle- 
magne, on s'est gardé de révéler le secret de cette invention 
meurtrière. Ce n'est pas que nous regrettions qu'on la mette à 
i*usage du commerce. Si l'on s'en avisait quelque jour, les gou- 
vernements ne seraient-ils pas obligés d'établir à toutes les fron- 
tières, des douanes aériennes ? 

Si la Conférence de La Haye n'a pas répondu aux grandes 
espérances des amis de la paix, des pacilistes comme on les qua- 
lifie avec une belliqueuse ironie, le régime parlementaire est en 
train de causer une déception bien autrement profonde aux 
nations qui l'ont acquis au prix de révolutions sanglantes et 
coûteuses. Ce régime était universellement considéré comme sy- 
nonime de gouvernement libre et à bon marché. Quand les na- 
tions se gouverneront elles-mêmes, disaient ses propagateurs, 
elles supprimeront tous les privilèges et toutes les sinécures, 
elles cesseront d'entretenir une bureaucratie surabondante et 
Iracassière ; elles se gouverneront à bon marché, et se garde- 
ront de faire des dettes. Cependant, dès le début, ils ont vu 
foisonner plus que jamais les bureaucrates, s'alourdir le far- 
deau des impôts et se multiplier les emprunts. Ils ont aussitôt 
cherché la cause de ce surprenant phénomène et n'ont pas 
tardé à le découvrir dans la limitation du suffrage. C'est une 
erreur, ont-ils dit, d'avoir concentré entre les mains des classes 
supérieure et moyenne le droit de gouverner l'Etat ; dans leur 
malhonnête égolsme, elles ont abusé de ce droit souverain pour 
faire prévaloir leurs intérêts sur ceux de la multitude ; elles ont 
augmenté les dépenses qui leur profitent aux dépens des con- 
tribuables et protégé leurs industries aux dépens des consom- 
mateurs; elles se sont conduites comme des tuteurs infidèles. Il 
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faut donc leur enlever cette tutelle dont elles abusent et proclamer 
politiquement majeure la masse qui la subit ; il faut établir le 
suffrage universel. En dépit de toutes les résistances des intérêts 
menacés, ce remède a paru le seul propre à mettre fin au vice 
qui avait corrompu le plus parfait des gouvernements possibles. 
Partout le suffrage s'est étendu jusqu'à devenir universel mais 
à mesure qu'il s'étendait, les nations, au lieu d'être gouvernées 
à meilleur marché, ont vu s'augmenter leurs impôts et leurs 
dettes. En France, le budget des dépenses qui ne dépassait pas 
un milliard à l'époque où elle ne comptait que 200.000 électeurs 
s'est élevé à 4 milliards depuis qu'elle en possède 10 millions, 
le nombre des fonctionnaires a décuplé, et, chose véritablement 
étrange, tandis que cette masse d'électeurs était reconnue ca- 
pable de gouverner l'Etat, ils étaient déclarés pour le plus grand 
nombre, incapables de se gouverner eux-mêmes, et l'Etat inter- 
venait chaque jour davantage non seulement pour protéger leur 
industrie et leur travail qu'ils ne pouvaient protéger eux-mêmes, 
mais pour leur rendre la prévoyance légalement obligatoire. 
En sorte qu'ils sont à la fois politiquement majeurs, moralement 
et économiquement mineurs. 

Cependant nous voyons tous les jours le régime de protection 
de l'industrie et du travail causer de nouveaux mécomptes à ses 
bénéficiaires. En France, les droits prohibitifs sur les vins es- 
pagnols, réclamés par les viticulteurs du Midi ont eu d'abord 
pour résultat de diminuer l'importation de leurs vins trop faibles 
et de transférer en Espagne l'industrie des coupages, ensuite d'en- 
courager la multiplication des vignobles et de causer une crise do 
surproduction dont les désastres ont amplement dépassé les bé- 
néfices de la protection. Aux Etats-Unis, le tarif ultra-protecteur 
de M. Mac Kinley exhaussé en 1897 par M. Dingley a augmenté 
successivement dans ces dix dernières années de 35 0/0 le prix 
de la vie (1) tandis que le taux des salaires ne s'élevait que de 
la moitié de la hausse des prix. L'épargne s'est ralentie, la pro- 
duction des capitaux a diminué, tandis que l'esprit d'entreprise 
surexcité par la protection et les fortunes monstrueuses qu'elle 
avait fait naître aux dépens des 80 millions de consommateurs 
rançonnés par les trusts, exigeait une masse croissante d'avances 
et de ressources. Celte disproportion entre l'offre et la demande 
du capital ne pouvait manquer d'engendrer une crise industrielle, 
laquelle a été aggravée par une crise monétaire due principa- 

(1) The Frer. Trader, décembre 1907. 
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lemenl à la réglcmenlalicn lulélairc des 6.625 banques nationales 
de rUnion, et à la surabondance de l'argent représenté par des 
certificats dont une protection spéciale a encombré la circula- 
tion. Plus encore que les financiers et les capitalistes, lesouvriers 
ont été victimes de cette crise qui est venue s'ajouter soudaine- 
ment au passif désastreux du protectionnisme. C'est par cen- 
taines de mille que l'on compte ceux qu'elle a fait renvoyer des 
ateliers, cl dont un bon nombre à peine arrivés de l'Europe y 
reviennent chercher du travail et faire baisser les salaires. 

Les lois ouvrières en ce moment en vogue, loi reportant sur 
le capital la responsabilité des accidents du travail, loi sur le 
repos hebdomadaire, auxquelles s'ajoutera bientôt la loi sur 
les pensions ouvrières, reconnues nécessaires pour remédier à 
l'incapacité de la classe gouvernante de l'Etat à gouverner sa 
vie, contribueront-elles plus efficacement à améliorer son sort i 
Elles auront inévitablement pour résultat de décourager l'esprit 
d'entreprise et d'augmenter les frais de la production partant 
les prix des produits. La vie deviendra plus chère, la consom- 
mation se ralentira, et la production avec elle. Si la tutelle de 
TEtat procure plus de repos aux ouvriers, ce sera aux dépens de 
leurs salaires. 

Cependant quelque onéreuse que soit pour eux cette tutelle, 
on peut se demander s'il est utile de les en dégager ? On leur 
a accordé le droit d'association, qu'en ont-ils fait ? A quel usage 
ont-ils employé les unions, les syndicats et les confédérations 
qu'ils ont constitués ? Ils pouvaient s'en servir pour éclairer 
leur marché, élargir les débouchés de leur travail, s'assurer 
eux-mêmes contre les accidents, le chômage et la vieillesse, ac- 
quérir ainsi pacifiquement plus de bien-être et d'indépendance, 
ils ont préféré en faire des instruments de guerre et de mono- 
pole. Ils ont multiplié les grèves et traité à la fois on ennemis 
les patrons et les ouvriers non syndiqués. En France, de 
830 grèves et 177.666 grévistes en 1905, le nombre s'en est élevé 
à 1.309 et 438.466 en 1900, et celte année ce nombre s'est encore 
accru, bien qu'elles aient le plus souvent échoué. 7,10 0/0 seule- 
ment ont réussi, 57,77 se sont terminées par une transaction 
et 35,13 par un échec, après avoir causé des pertes et des dom- 
mages de toute sorte à l'industrie et aux innocents consomma- 
teurs — que la grève des électriciens a plongés dans Tobscu- 
rité à Paris et à Bordeaux. En même temps, ces grèves sont 
devenues chaque fois plus violentes, et ne se sont pas bornées 
à fomenter la haine contre les patrons, mais ù la répandre et à 
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l'emenimer entre les ouvriers syndiqués et les non syndiqués. 
C'est que les syndicats n'ont vu dans la liberté d'association 
qu*un moyen de monopoliser le travail entre les mains de leurs 
membres. Ils s'en servent pour supprimer la liberté indivi- 
duelle, en établissant autour des ateliers qu'ils mettent en inter- 
dit, une douane prohibitive. Ils y sont aidés par la mollesse sinon 
la complicité des gouvernements asservis à leur influence élec- 
torale et obligés en outre d'employer leur douane à les protéger 
contre la concurrence du travail étranger. Aux Etats-Unis, le 
labour party a fait prohiber le travail chinois et, au risque de 
déchaîner une guerre avec le Japon, il englobe dans cette prohi- 
bition le travail japonais. En Australie, il prétend exclure d'un 
continent presque aussi étendu que l'Europe el voisin de l'Asie, 
le travail asiatique. Et dans la région tropicale du continent, 
le labour parly a fait expulser les Canaques employés à la cul- 
ture de la canne à sucre et ruiner l'industrie sucrière. 

Qud a donc été le résultat de cette accession de la multitude 
au gouvernement des Etats ? Ce résultat a été, il faut bien on 
convenir, im lamentable et peut-être irréparable échec. Cerlf^s 
le suffrage restreint avait ses abus et ses vices ; mais le suf- 
frage universel ne les a-t-il pas remplacés par les siens, — 
bien autrement graves et dangereux ? Sans insister sur ses œu- 
vres, ne suffit-il pas de voir ce qu'il a fait des parlements ? Le 
spectacle de leurs débats bruyants et stériles n'cst-il pas l'in- 
dice le plus saisissant de la décadence du régime parlementaire ?^ 

L'industrie n'en continue pas moins à se développer et la ri- 
chesse à se multiplier, mais le gaspillage croissant de cette ri- 
chesse n'a-t-il pas attesté cette année plus que jamais à quel 
point le progrès politique et moral est demeuré en retard sur le 
progrès matériel ? 

C DE MOLINARI. 
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L'année 1907 a été marquée par une série de phénomènes qui 
ont été l'aboutissement, la résultante de forces agissant depuis 
quelques années ; la plupart des problèmes économiques et 
financiers ont apparu sous l'aspect le plus redoutable. 

Ceux qui s'attachent à faire des observations météorologiques 
dans l'ordre financier, commercial, industriel, ont eu l'occasion 
de déployer tous leurs talents, de dresser des tables de com- 
paraison, de réunir par des lignes les points enregistrés à dif- 
férents jours, circulation, portefeuille, encaisse, total des effets 
compensés, des émissions faites, index numbcr du prix des 
marchandises, cours des fonds d'Etat, des grandes valeurs in- 
dustrielles, commerce extérieur, changes, mouvement des mé- 
taux précieux, faillites, recettes de chemins de fer. Mais, à côté 
de la partie dogmatique, fondée sur l'observation des faits par 
les professionnels habitués à lire des bilans, à en noter les 
variations, il y a des indications multiples qui sont d'aspect 
moins rébarbatif et dont l'appréciation est davantage à la por- 
tée de tout le monde (1). On a tort d'ailleurs de trop simplifier les 
formules devant la complexité des phénomènes économiques, et 
l'on a pris parfois les circonstances ambiantes, le milieu pour 
la cause de la crise. Quoi qu'il en soit, les catastrophes qui ont été 
enregistrées en Amérique, au Japon, en Egypte, en Italie, en 
Hollande, au Chili et qui ont été surtout effroyables aux Etats- 
Unis n'ont pas surpris les gens habitués à l'étude méthodique 
des faits. 

La politique internationale, qui depuis quelques années, avait 

(1) Voir dans le Mwrehé Financier en 1906, sept indications énomé- 
rées par nn auteur américain qui a traité des crises. 
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été un élément pcrlurbaleur, ne s'est pas présentée en 1907, 
sous un aspect inquiétant. Il y a bien eu des frottements entre 
nationaux de race différente, comme dans l'Amérique du Xord 
entre Américains ou Canadiens, d'une part. Japonais de Tartre ; 
il y a eu l'incident du voyage de circumnavigation de l'escadre 
des Etats-Unis, passant de l'Atlantique dans les eaux du Paci- 
fique,, mais les gouvernements ont résisté à la pression du chau- 
vinisme national (1). A côté des ententes directes portant sur 
des points concrets et dont la conclusion a surtout de l'impor- 
tance comme indiquant une orientation nouvelle (entente anglo- 
russe sur les questions de l'Asie Centrale et de la Perse, conclu- 
sion du traité de commerce entre la Russie et le Japon), il y a 
eu les visites échangées entre les chefs d'Etats, dont notamment 
la dernière en date, celle de l'empereur d'Allemagne en Angle- 
terre, témoigne d'une délente dans les relations des deux grands 
empires. La Conférence de La Haye s'est réunie pour la seconde 
fois, beaucoup plus nombreuse qu'en 1899 ; elle a travaillé cons- 
ciencieusement pendant de longs mois ; elle a élaboré un grand 
nombre de règles, qui ont été incorporées dans des conventions ; 
elle n'a pas trouvé d'autre consolation pour les nations écrasées 
par les charges militaires et navales, pour les ministres des Fi- 
nances dont les budgets sont dérangés par les dépenses de la 
guerre et de la marine (et aussi un peu par le socialisme d'Etat), 
(juc Tadoplion d'une belle formule philosophique. L'agitation 
révolutionnaire des antimilitaristes n'est pas faite d'ailleurs pour 
attirer des recrues puissantes au pacifisme intransigeant et in- 
corrigible. Et cependant le fardeau qui pèse sur les contribuables 
s'alourdit de toute part : les dégrèvements d'impôts — nous ne 
parlons pas des transformations réalisées ou projetées du sys- 
tème fiscal — deviennent de plus en plus rares ; il n'y a guère 
à signaler dans cet ordre d'idées, que l'abolition des redevances 
de rachat des paysans russes. 

Si la politique internationale a paru préoccuper dans une 
moindre proportion, le monde des affaires, on ne saurait dire 
que la politique intérieure ail élé partout satisfaisante : comme 
nous venons de le dire, l'Etat absorbe une portion croissante 
de la fortune des particuliers ; des impôts de guerre devien- 
nent permanents ; en Angleterre l'income-tax est stabilisé à 5 0/0 



(1) Au Maroc, la France a dû prendre soin de ses intérêts, de sa 
dignité, tout en évitant de provoquer la jalousie d'autres puissances. 

A l'intérieur, il y a eu les événements du midi, les agitations de la 
confédération du travail. 
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pour les revenus du capital, et cela en pleine paix ; partout 
on est à la recherche d'impôts nouveaux, TAllemagne, dont on 
a vu, année par année, la situation des finances fédérales empi- 
rer jusqu'à devenir intolérable, est sans cesse en gestation d'une 
réforme dont les effets se traduisent parfois par des décep- 
tions (1), 

L'année 1907 restera comme une date mémorable dans l'his- 
toire financière : le taux de l'intérêt des capitaux a dépassé de 
beaucoup les termes déjà fort élevés de 1900. Si l'on se reporte 
à dix ans en arrière, à 1898, on verra le chemin parcouru. 
1898 a été le point culminant de la hausse des fonds britanniques, 
de la hausse des grandes valeurs à rendement fixe. Depuis lors, 
on a traversé une période marquée par deux grandes guerres 
qui ont amené un gaspillage de forces éconmiques, une destruc- 
tion de capitaux, l'émission de grands emprunts par l'Angleterre, 
par la Russie, par le Japon, en même temps que les armements 
militaires et navals obligeaient l'Allemagne à contracter an- 
nuellement des emprunts que grossissaient aussi les besoins de 
la Prusse et des autres Etat pour leurs chemins de fer ; de môme 
dans le monde entier, les villes et les provinces ont fait des 
apparitions fréquentes sur le marché des capitaux. Ainsi d'un 
côté, nous rencontrons une demande considérable de capitaux,, 
une véritable concurrence entre les emprunteurs au moment 
où, d'autre part, il avait surgi d'impérieux besoins pour la mise 
en valeur de tout ce que l'induàtrie et le commerce, mieux ou- 
tillés, pouvaient offrir à la consommation. De belles récoltes 
aux Etats-Unis, dans l'Argentine, au Canada, en Allemagne, ont 
été le point de départ d'un accroissement de richesse inté- 
rieure ; l'activité de la métallurgie, servie par une série de 



(1) M. Neymarck, qui n'est jamais dispose au pessimisme et qui, sui- 
vant la remarque de M. Yves Guyot, n'a jamais ménagé son appui 
aux ministres des Finances, a poussé dans le Bentier un cri d'alarme; 
il a qualifié de (( gaspillage d'impôts » les improvisations faites par 
la Chambre française comme l'impôt de 4 0/0 sur les intérêts des som- 
mes mises en dépôt dans les banques, comme le doublement de l'impôt 
sur les affaires de bourse, etc. Faut-il que le progrès du collectivisme 
soit considérable pour qu'une revue anglaise ait cru devoir approuver 
le chancelier de l'Echiquier d'avoir prononcé des paroles rassurantes 
dans la City, d'avoir répudié, au nom du Gouvernement, toute inten- 
tion de porter atteinte aux droits de la propriété privée, d'avoir affirmé 
rintention de respecter la sainteté des contrats et d'avoir subordonné 
toute expropriation^ si légitime qu'elle puisse paraître, à une compen- 
sation suffisante P 
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perfeclioimements (utilisation des gaz des hauts fourneaux^ 
introduction de réiectricité, etc.)* a pris des proportions incon- 
nues ; la métallurgie, avec l'extraction minière, avec Tindustrie 
textile et les produits chimiques, est à la base de la grande 
production. Dans les belles années, leur -prosp^té dépend 
davantage de la faculté de consommation à Tintérieur. On se 
fait moins concurrence, à coup de rabais et de primes indirectes 
d'exportation sur les marchés neutres. Lorsque la « Konjunktur » 
devient moins propice, on cherche de nouveau à écouler à plus 
bas prix et alors les compatriotes sentent tout le poids du pro- 
tectionnisme qui entend garder pour lui le marché national. 
On a moins entendu parler de grands groupements nouveaux, 
nationaux ou internationaux en 1907 ; on a renouvelé en Alle- 
magne le s}'ndicat des aciéries, ce qui a été considéré comme 
un événement fort heureux pour les métallurgistes, notanmient 
pour les usines mixtes, possédant tous les éléments de la pro- 
duction, moins pour les usines simples, qui achètent du mi-ouvré 
et le transforment. Avec la saule de vent, avec le retour de moins 
belles journées, on verra ce que peuvent faire les grands syn- 
dicats, de même qu'on pourra apprécier les effets de la concen- 
tration des banques, dans les pays où elle s*est faite dernière- 
ment, notanmient en Allemagne. 



Depuis le 23 octobre 1901, une crise effroyable a sévi aux 
Etats-Unis. Des runs ont obligé de grandes institutions de dépôt 
et de crédit mobilier (Trust-Companies) à fermer leurs portes ; 
les caisses d'épargne ont fait usage de la clause de sauvegarde ; 
des entreprises industrielles de premier ordre comme les entre- 
prises Westinghouse ont passé dans les mains d'administra- 
teurs provisoires ; des milliers d'ouvriers ont été licenciés, les 
cours du Stock-Exchange se sont effondrés, des bourses ont été 
fermées ; l'argent sous toutes ses formes, espèces sonnantes et 
trébuchantes, papier-monnaie et billets de banques nationales a 
fait à New- York jusqu'à 4 O'O de prime, à Piîtsburg jusqu'à 
5 0/0 ; les avances au jour le jour ont valu plus tle Kk) Tao, 
l'escompte a cessé, on a eu beaucoup de peine à \endre des 
traites sur l'Europe, au moment même, où l'on faisait les plus 
grands efforts pour importer, en dépit d'un change contraire, de 
l'or d'Europe. On a décrété des moratoriums dans différents 
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Etats de TUnion. Les banques ont eu recours à rcxpédieni clas- 
sique, mais extra-légal, qui a été employé déjà huit fois : rémis- 
sion de bons de liquidation, gagés sur des titres acceptés h 
75 0/0, portant 6 0/0 d'intérêt au débit du bénéficiaire ; ces certifl- 
^ats ser\'enl d'ordinaire à régler le solde débiteur de la banque 
dans la chambre de compensation. Cette fois, il a été créé de 
petites coupures afin de faciliter les échanges. On a donc eu, 
dans le pays le plus richement pourvu d or et de monnaie fidu- 
ciaire, une suspension universelle des paiements en espèces (1), 
une thésaurisation générale qui s'est traduite par une prime per- 
sistante. OuVt-on imaginé pour remédier à la désorganisation, 
à la démoralisation ? Il y a bien eu quelques interventions à la 
Bourse, mais la Bourse n'est qu'un des éléments de la pertur- 
batioD. On a négocié des importations d'or d'Europe, aprèf» 
qu'on se fût emparé brutalement des quantités disponibles à 
Londres et qu'on eût bouleversé Berlin ; on s'est adressé a la 
Banque de France, mais comme on ne pouvait o/Trir k ceile^i 
qui repoussait les {inances bilU, la cavalerie de banque, la 
siziiatare du Trésor américain, il a fallu se contenter de Tasibiv 
tance ii»directe qu elle prête à Londres et de Teseompte de papier 
et C/ix&merce pour avoir des Eagles. 

Lt Três-or an>éricain a distribué les somioes pro%efian* 4ft 
ImpU et emmagasinées par lui, entre les banques natîonalef^, 
«L y.'Thqià^ son encaisse est tombée a quelques millions de dollam, 
îl 4 e;; it^coai^ à des crédits d'emprunt ouverts pour la guerre 
oTi-pazirt: et pour la construction du Canal de Fanj/na, afin 
^tBÈiSi.rt des cerLificals 3 à un an, des <«bligation« 2 O^i, 
àrjsù ia -keiù^ a rezidu quelque argent au Trév>r et a seni a gaii^er 
su: ik- iA>uieaux billets, s^^t de nouveaux dép/X^ du It^jr, 
Lauxiâ^ s'jaci«ine sans que la cii&e w>it dénouée, ni ï équilibra 
Tssvci-t. Ces: à vrai dii^ la faillite du s}«texoe ff»ox>éiajfe e*. 
fiàuciaiT!: des E^ts-Unis. La UûlliU: d'une coneeption é^XiStsuti 
<!uonat <y.'i£Lr*r'\hlt^ur à des billets, uije uutMe: ixterte de tjti«^ 
^ ia ne "te pLiôJque. Les vices du %\^>siiie Mtf«t eufkna^ d^rptiji^ 
«nçKoiÇjS : ks resièdes ont élé étudiés ;< maîittes reprisée : d e^l 
^ «iiuuLins. camme le sérail ui^e i«a:ijque tenir:aie d'esuiiît^KM. 
^iit Des ci«ii£uât£^tio>ns de tc^ute Zisture re:Meiil a pe4a pfet jubbi 
T*«5n»i**. ri.L 5:>iid de lou! ce!i- ^ J a ]*jdée ;:'>'--iij*rij*-:ut ajuc;ée 

H ITigins T£cf*MWii oa^bû. vr d» Bisariûft «£eu «r ii» awfiwi 
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chez les Américains, que contre nantissement de valeurs mobi- 
lières, on peut créer de la bonne nK>naie fiduciaire (1). 

A qui ificombc la responsabilité ? On a fait de M, Roosevelt 
1(} fauteur do la catastrophe. Il a pu être violent dans son lan- 
gage, insister trop sur la distinction entre le bon et le mauvais 
rich<î, outre celui qui a fait fortune par des moyens loyaux, 
honnôtes, légaux, et celui qui a violé sciemment toutes les lois, 
toutes les règles, qui a fait des contrats secrets avec les chemins 
(lo fer pour avoir des tarifs spéciaux et qui a exploité sans merci 
l(< public. Mais ce n'est pas le Président qui a essayé de faire un 
corner sur rUnited Coppcr, ni d'obtenir le contrôle d'une série 
do Imnquos ol d'inslilulions financières. Il a pu être imprudent, 
mais il a toute une partie de l'opinion publique pour lui lors- 
(|U*il dénonce les abus des trusts et qu'il met en branle l'auto- 
rité judiriairo. Que n'use-t-il du moyen le plus simple de réduire 
les trusts î ^ue ne les privc-t-il d'une partie au moins de la 
protiMiion douanière à l'abri de laquelle ils sont devenus si 
puissants et qui pour le Steel Trust représente un bénéfice de 
AOO millions de francs. Le terrain était préparé pour une catas- 
Inipho aux Ktats-Unis, mais les pessimistes ne -s'attendaient pas 
ù 00 qu'elle prtl les dimensions d'une crise de crédit, d'un arrêt 
tio la vie économi(|ue qui s'est traduit par la stagnation des 
transports, des expéditions de marchandises, par l'impossibilité 
tr«oquiller les impôts. Si Ton fait abstraction du côté local, spé- 
vitiquemont américain, on trouve, dans cet effondrement uni- 
versel, des traits oaraolôristiques, comme la superposition d'en- 
treprises faites avec l'argent et le crédit des unes et des autres. 
On a ênumért^ les causes principales de la crise ; rareté crois- 
sante de capital disponible : inunobilisations exagérées ; gaspil- 
lag\^ de oixhIîI. dépenses démesurées des particuliers et des cora- 
l^ijiuies : endettemenl prodigieux à courte échéance ; épisodes 
scandaleux ov>mme ceux vies compagnies d'assurances, comme 
le pillage des tramways de Xew-York, comme les révélations 
sur les agissements de M. Harrimann. épisoiies dont reffel fut 
dVbranler la conlunKV du publie ignorant : insuffisance de la 
règKHueutaliou dos emplois de fonds des Trust-Companies, fî- 
dei\vmmiss^irt^s p^ir acïîov.s : enfin abs<MKV do scrupules et rage 
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tie iijaiictirïlrs S€iisationnelIeê dans lus journaux qui oui ainsi 
roiUribué à rcndro plus lenîblc la panique du inercredi 23 oc- 
tobre!. Les incoménients qui ré&ulteul des relaliuns eli oites entre 
i'Ltat €{ le luarché nnâiicier, du paternalisme bureaucratique, 
le lort qu'a eu le gouvcrneinciil fédéral d assumer les Jonelions 
lie banquier et de ne pas retirer les L7CK) mMlioiis de papier* 
ttioiiiiaie oui apjtaru en UKJ7, une fois de plus (1), 

La répercussion de la crise des Etals-Unis a été violente en 
Europe, bien qtie TEurope eût été sur ses gardes devant les 
abus de ciédil el qu elie eût commencé à se défendre dès ItHKJ, 
en rejelanl les effets de finance. Mais FEuropc a toujours élé 
la comiiianditaire des Etals-Unis, pour des placements à longue 
' ■ o, pour des affaires de spécula lion» pour des crédits do 
<|ut parfois ont atteint des proportions gigantesques. Lo 
Hollande (et ce n'est pas Ja première fois)» a perdu des sommes 
l«oiisidérabtes par la dcbi\clc américaine ; la haute nnance aile- 
^inaude participe dans des syndicats de Ncw-Vork et a placé des 
ootea û courte échéance des compagnies de chemins de fer ; 
TAngleterre est aussi intéressée. Quant ù la France, elle est 
resiée longlemps en dehors du rayon américain ; dans les der- 
nières antiées, il y a eu inOllration croissante de vaJeurs des 
Elols*Unts ; h fur el h mesure que le placement en devenait plus 
malaisé, ralleution s'est tournée vers Paris qui a bénéficié 0*un 
afflux de remisiers de maisons américaines, d*unc publicité con* 
sitlérable, de la création d'une banque et d'une association llnan- 
cière^ fjui ont eu pour objet récoulemcnt des valeurs améri- 
cutnes ou lie leurs succédanées^ les oblîgalions d omniums 
' fraaco-amriicîiins* La répercussion de la crise américaine se 
Iratluit par la baisse du diamant, la suppi'cssion du dividende 
*ur les actions ordinaires de la De Beers, le retour précipité 
d'ouvriers européens (l;^U.OlKj du l**" novembre au 7 décembre), 
elle â*cst manifestée par la hausse â peu prés universelle de 
ffï^M^ampte en Europe^ de la première semaine de novembre ; 
ia B^inque d 'Angle le tre porte son taux de 5 u (î, puis à 7 (pour 
la première fois dejmïs 34 ans), la Banque de France de 3 1/2 
à 4, la Banque de Belgique de 5 h tî, la Bimquc dWIleniagiiç 
d« U ly^ h 7 1/2, la Baïique de Russie, la Banque d'Ilalie, la 
Uaiwtii^ «i-» àXorvége. la Banque de Danemark ont procédé de 
même k des relèvements défcnsifs. 



(1) Un i>*?ut MgtiUJer cortiiîie e&nséquonce de ta çme auiérieain*é, la 
û âaorg^ mBik tion du inardié de la soie, du marché du ctïîvi^ du rjartlîé 
ittt dimniânti du murcbé du métal blane. 

tOMK XVIt. — JAHVïEH lîKîS* 2 
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Dès le mois de janvier 1907, la Banque de France porta de 
3 1/2 à 4 0/Q le taux d'intérêt sur les avances, ce fut un premier 
avertissement à la spéculation. En août, la Banque d'Angleterre 
releva l'escompte à 4 1/2, en plein été, ce fut un second avor* 
tissement. £n 1890, elle donna un signal d'alarme, en portant 
l'escompte à 5 0/0, à la veille de l'effondrement du boom argen- 
tin. 

Ce qui a fait la gravité de la crise américaine en Europe, 
c'est qu'elle a coïncidé avec la période de l'aflnée où le taux 
de l'intérêt est habituellement tendu, par suite d'un, ensemble 
de phénomènes connus, depuis les besoins agricoles jusqu'au 
désir des institutions financières de faire bonne figure le 31 dé- 
cembre dans leur bilan. A nos besoins habituels d'automne est 
venu se superposer le facteur américain qui a a-ugmenté les 
charges du commerce et de l'industrie. Alors qu'en 1893, l'Eu- 
rope avait à peu* près terminé la liquidation de ce qu'on a ap- 
pelé la crise Baring, qu'elle avait revendu aux Etats-Unis dont 
la solvabilité en or avait été discutée, algrs qu'elle leur avait 
revendu énormément de valeurs, pas assez cependant pour ne 
pas être touchée par la faillite de 74 compagnies de chemins 
de fer, en 1907 l'Europe était en train de préparer la liquida- 
tion de ce que l'essor de 1904-1906 avait pu avoir d'exagéré, 
elle était en train de procéder à une évolution, à un change- 
ment de front. 



La crainte de nouveaux impôts sur les successions et sur les 
revenus, le sentiment de l'hostilité contre le capital mobilier, 
qui est commun aux socialistes français et aux agrariens alle- 
mands, les appréhensions, sur le progrès du collectivisme ont 
déterminé depuis quelques années déjà en France un état d'âme 
favorable à ce qu'on a appelé l'exode des capitaux, soit sous 
forme liquide, soit sous forme de valeurs mobilières. Le public 
se fait des illusions lorsqu'il espère découvrir des combinai- 
sons absolument sûres pour échapper à la taxation, celle de son 
pays d'origine et celle du pays où ses titres sont déposés, à 
moins que celui-ci n'ait la sagesse et la modération de se con- 
tenter d'un simple droit de passage sur les successions d'étran- 
gers non domiciliés. L'attention du fisc a été stimulée par le 
tapage qu'ont fait les institutions de crédit étrangères avec leurs 
offres de service, leurs circulaires, leurs commis-voyageurs. 

La lutte entre la fiscalité et le contribuable est donc devenue 
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plus âpre. Le projet d'impôt sur le revenu, que M. Caillaux a 
élaboré, a fait le plus grand honneur à l'esprit de méthode et 
à la connaissance de la matière, envisagée au point de vue des 
intérêts du fisc, mais, dans quelques-unes de ses parties essen- 
tielles, il a enserré dans les mailles étroites de la surveillance ad- 
ministrative, des branches du commerce des capitaux et des 
litres mobiliers, qui étaient habituées à se mouvoir plus libre- 
ment. Afin de laisser échapper le moins possible la matière im- 
posable la plus fugitive, la plus fluide en apparence (et sur ce 
point, nous croyons que les craintes du fisc sont peut-être exces- 
sives) le projet de loi, soumis au mois de février, contenait toute 
une série de dispositions que les intéressés ont déclarées vexar- 
toires, ihquisitoriales, au premier chef. La compensation offerte 
d'un affranchissement relatif du* marché de Paris au point de 
\-ue des entraves que lui crée la taxation actuelle, n'a pas paru 
suffisante. 

Deux épfisodes ont marqué la lutte engagée entre l'Etat, collec- 
teur d'impôts, et le contribuable, susceptible de faire franchir 
la frontière à ses capitaux ou à ses valeurs : d'une part, au 
mois de juillet, M. Jules Roche révéla, dans la République Fran- 
çaise, avec la fougue impétueuse qui est au service d'un talent 
d'exposition nette et lucide, M. Jules Roche révélai l'existence 
d*im cartel d'enregistrement, entre les administrations belges et 
françaises, relativement à la communication de pièces enregis- 
trées, concernant les successions des nationaux des deux pays 
respectifs. Cette convention qui remonte à l'année 1843 était 
ignorée du public, bien qu'elle figurât dans les annuaires du 
ministère des Affaires Etrangères de Belgique. L'émotion fut 
très vive : on cria à l'inquisition fiscale hors des frontières. Le 
26 juillet 1907, M. Liebaert, ministre des Finances, répondit à 
MM. Lepaige et Woesle, membres de la Chambre, qu'il exis- 
tait en effet une convention signée en 1843, mais qu'elle avait 
un caractère purement administratif ; c'est une convention de 
services réciproques pour la communication d'actes. « En prin- 
cipe, je suis de l'avis de \U Wocste sur rinterprélalion de Tar- 
ticle 128 de la Constitution (1). Quant aux dépôts de fonds, les 
banquiers et les agents de change ne doivent pas faire con- 
naître l'importance ou la provenance des dépôts faits par les 



(1) Tout étranger qui se trouve sur le territoire de la Belgique,, jouit 
de la protection accordée aux personnes et aux biens, sauf les excep- 
tions établies par la loi. 



,- ^ ** 
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centré dans de grandes maisons ou de grandes institutions de 
banque ; la demande se traduit par l'apport de traites à escomp- 
ter, de valeurs à prendre en pension. La connaissance du mar- 
ché international s'acquiert par la comparaison du taux de 
l'intérêt et des reports. La France, comme nous le disait un des 
observateurs professionnels les plus compétents qu'il y ait à 
Paris, la France produit un article à bon marché, dans des con- 
ditions moins onéreuses que sa sidérurgie, c'est le capital ; 
c'est celui dont l'exportation lui est rendue la plus aisée par 
le concours des circonstances. Dans des proportions variables, 
le capital français est allé s'employer d'une laçon temporaire, 
depuis qu-elques années, aux Etats-Unis, en Angleterre et en 
Allemagne. La dette américaine a diminué, devant le désir de 
limiter les engagements ; Londres dont la situation est très as- 
sainie a remboursé une grande partie des crédits qui lui avaient 
été ouverts, lors de son appauvrissement par la. guerre du 
Transvaal. L'Allemagne, qui a eu besoin de toujours compléter 
son fond de roulement par l'appoint des capitaux étrangers, a 
présenté des différences de taux d'intérêt rémunératrices. Mais 
ce sont des crédits temporaires, qui ne se renouvellent pas tou- 
jours et dont le retrait contribue à tendre le marché flnancier. 
C'est ce qui est arrivé en 1907. On a eu des inquiétudes sur la 
force de résistance de l'Allemagne, qui venait de traverser trois 
ans d'activité industrielle et commerciale intense, avec les con- 
séquences habituelles, inévitables non pas de folies, mais d'enga- 
gements inaccoutumés et d'immobilisations. Il y a eu des retraits 
de capitaux, et vers la fin de l'année, les gros capitalistes fran- 
çais ont pu obtenir 8 à 8 1/2 0/0 sur des bons du Trésor alle- 
mand, l'emprunteur rendant en francs les sommes reçues pour 
quelques semaines. 

• 

Le marché de Londres a été soumis à des conditions très dures 
en 1907 : il n'en avait pas vu de semblables depuis 1873. Heu- 
reusement il s'était beaucoup dégagé et assaini, et ce n'est pas 
à des fautes lui incombant qu'a été due la tension de l'automne. 
L'origine s'en trouva aux Etats-Unis, la quantité de linance 
billH avait été fortement réduite depuis la fin de 1906. Londres 
qui a subi, le premier, le contrecoup de la crise américaine, a 
fait preuve de résistance. La situation en Angleterre a été bonne 
en 1907, les affaires extrêmement actives. On le voit par les 
statistiques du commerce extérieur ; pour les onze premiers 
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mois, les imporiations ont été de 589 millknis de liv. sL oonire 
553 en 1906, 512 laillions en 1905 (sans les métaux précieux), 
les exportalions de 478 millions contre 421 millions en 1906 et 
371 millions en. 1905. Quant au mouvement de Tor, enregistré 
par la douane, pendant les onze premieYs mois, les importations 
ont été de 49,3 millions en 1907, de 41^ ea 1906, de 30,4 en 1905, 
les exportations de 45,9 millions, 39,4 et 27,0 millions, ce qui 
laisse un solde 3,4 millions, 2,4 millions et 9,4 millions. En 
novembre 1907, les importations d'or ont été de 11,3 millions, les 
exportations de 15,2 millions. Quant aux chiffres du Clearing 
house, le total compensé en 1907 jusqu'au 18 décembre a été 
de 12.351 millions, 32 millions de plus qu'en 1906. Aux Etats- 
Unis, les compensations sont en forte diminution. L'encaisse de 
la Banque d'Angleterre est tombée à 28,7 millions le 6 novem- 
bre, la proportion de la réserve à 35 0/0; l'escompte fut alors 
porté de 4 1/2 à 5 1/2 pour aller à 7 0/0. Le 18 décembre, l'en- 
caisse est de 33 millions contre 29,9 millions en 1906, 1905 
et 1904. Au point de vue conomercial et industriel, l'année a été 
bonne ; les agriculteurs ont eu des prix élevés pour leurs pro- 
duits. Les recettes de chemin de fer sont en prt^rès ; grâce à 
la sagesse et à la modération des intéressés, la grève des chemins 
uc fer a pu être évitée. 

Dans Lombard Street et au Stock-Exchange, c'est le ma- 
rasme, la désolation : des taux exorbitants d'argent, des cours 
plus bas que jamais pour les grandes valeurs de placement. Le 
renchérissement des matières premières, des services, des sa- 
laires a été très sensible ; il a fallu davantage de fonds de rou- 
lement. Il en est moins resté pour les valeurs nouvelles, dont 
les émissions n'ont pas toutes réussi. 

Sir Félix Schuslor, président de l'Union Bank de Londres, a 
ouvert la session nnnuoUo île riuslilute of bankers, par un dis- 
cours qui a été très remarqué. H est partisan d'un élargissement 
de la réserve d'or anglaise, il est partisan d'une modification, 
permettant de donner 5 î\ 10 millions à Xew-York sans qu'il 
faille pour cela porter le taux officiel à 7 0/0 à Londres. Il n'a 
pas indiqué la méthode î\ employer pour créer cette réserve 
supplémeulaîre. Quant A Tavenir, il ne croît pas qu'on revienne 
très vile i\ dos taux très Iwjs. Le commerce mondial augmente ; 
de même le nombre do pays au rt^gime de l'étalon d'or, ainsi 
que la thésaiirisnlion qui se produit en Egypte. 

La production de Tor grandit, mais For extrait des mines 
n'arrive pas toujours au moment où le drainage s'établit. L'Ar- 
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gefitiûc pieiidra dé For, étant douM sa grande récolt€ ; Londres 
enfin a (*n drpAt des saiiifiieî^ ïrTipoiianle^ qui appartiennent 
iu goiBcmement japonais (loul comme â Berlin, il y a environ 
125 millions appartenant au Chili). Sir Félix Schuster voit 
N véritable origine de la f^risc atluelle dans un excès de con- 
fiance, dans une exagération de la spéenlalion qui travaille avec 
du cn^dit ; les vices connus de Torganisation monétaire et fidu- 
datr<^ des El;i!* Unis ne lui ^endik'ïU venir qut^n seconde ligne. 
En IWl^ il y a beancoup moins d^effels de finance améiicains à 
Londres qu*il y a un an. 

Le rencliériâsemeiit extraordinaire de tous les produits, de 
toutes les marchasitides pendant de longs mois a été très i^en- 
»îble. Sir F. Schuster a rapproché lo cours moyen des Conso* 
lid*^* de» Index imnibers de ÏEeonomiil fmgiais ; le prix le plus 
ékxt} 1)2 13/32 <*oîcicide en 1897 avec le prix le plus bas des mar- 
diandises ; le prix le plus bas des Consolidés 8^3/16 avec le prix 
le plus élevé des marchandises en 1907- Mais il faut tenir 
ïinptc do la eonversion des Consolidés, qui amena du déclas* 
ornent et fut suivie d'une spéculation exagérée, aboutissant à 
la cria© Baring ; puis il y eut une période de bon marché des 
• . ' IV. dont le cours des ConsoUdés profila ; la concurrence 
<i i*ls iH>lonianx, admis aux placemenis de tutelle, enlevi 

des clients aux Fonds britanniques ei Ton sait h* mal résultant 
lies emprunts de la guerre du TransvaaL 

Us Consolidés 2 ï/2 ont oscillé entre 87 9/16 et 83 2/32 dans 
le premier semestre et sont A 82 1/2 le 15 décerabre, le 2 3/4 Ir- 
landais h 83 7/8, après avoir été entre 88 l^4 et 83 5/8, le 3 0/D 
Transvnal k ÇrZ 5/8 apr^ m et fl2 1/4, 
On a eu Irés nettnment en Allf^magne, dans la seconde moitié 
Tannée, rim pression de fleik'endre une pente ; le point cul- 
ânanl de IV^or commercial et industriel a éti^ atteint dans 
cours de Taniif^e IWÙ. On a constaté, depuis lors une dtspro- 
■>rtion croissante entre l'offre et la demande des i^pitaiix dis- 
ponibles, liquider, entre^ les besoins de crédit et les reaaoureas 
ijue l*on poinait metfre A eontribuiion sans dépa^sser les bornes 
de la pmdeîice. Mais si considérable que soit h progression de 
la fortune de )*Allemagne, il y a des périodes ah le capital li^ 
quido est It^llemenl r^chpi'ché, où 1 appel an crédit est si fornn- 
ilable qu'une hausse des taux de rescomple. des avances sur 
nanti^ement s'impose ; la lenston prend des proportions encore 
r* ! 'rvddes, lorsqu*elle corncide avec une demande d'or 

[ er, comme celle h laquelle les Etals-Unis ont son* 
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mis TEurope, à partir de la dernière semaine d'octobre. Mais il 
ne faudrait pas conclure de ce que l'Allemagne a été obligée de 
porter l'escompte officiel à 7 1/2 et le taux dés avances à 8 1/2, 
qu'elle soit acculée à une catastrophe, ni qu'elle ait été sur le 
point de partager le sort des Etats-Unis. Les conditions y sont 
tout à fait différentes. L'élévation d'escompte, le 8 novembre, a 
été due à une crise d'ordre international, qui a atteint toutes les 
places sans exception et les a toutes obligées de prendre des 
mesures défensives. 

L'année 1906-1907 a été très lucrative pour \s plupart des en 
t reprises industrielles qui, après avoir procédé à des amortis- 
sements considérables, ont distribué des dividendes supérieurs à 
ceux des années antérieures. Ces dividendes s'appliquent à une 
période passée : ils ne se retrouvent pas immédiatement. Il en 
résulte qu'au cours actuel, sur la base de ces dividendes de 
1906-1907 le rendement est très élevé pour l'acheteur. Mais le 
capitaliste doit considérer la moyenne de plusieurs années. Ac- 
tuellement il faut que le cours des actions s'adapte aux condi- 
tions de l'industrie qui sont moins favorables. La Bourse a d'ail- 
leurs été, depuis de longs mois moins optimiste que les indus- 
triels ; elle a anticipé les événements. En automne il a fallu 
enregistrer un assez grand nombre de grosses faillites (maisons 
de banques particulières, maisons de commerce, spéculateurs en 
entreprises d'hôtels et de terrains). Le petit commerce a souf- 
fert très cruellement du renchérissement prolongé de l'argent. 
Il a été obligé de payer 10 0/0 et ce sont des taux qui enlèvent' 
tous les bénéfices possibles. 

Les Allemands sont entrés dans une période de recueillement 
et de réserve, suivant l'expression de M. G. BlondeL Toutes les 
branches de la production nationale semblent atteintes ; les 
charbonnages seuls marchent convenablement, les demandes de 
cokes sont restées très vives et les recettes des chemins de fer 
n'ont pas diminué. L'industrie sidérurgique donne au' contraire 
des signes non équivoques de faiblesse : les prix de vente ont 
baissé, les stocks se reforment, les commandes diminuent ; 
on se prépare à réduire la production . Un certain nombre de 
hauts fourneaux ont déjà été arrêtés, le marché intérieur et 
l'exportation se dérobent à la fois. Les cartels miniers et métal- 
lurgiques cherchent d'accord avec le gouvernement à raviver 
la confiance ; le comptoir des aciéries n'a pu maintenir touted ses 
primes ; il a accordé à ses membres tulc prime.de 10,16 par tonne 
exportée dans les trois mois. Seules les constructions de maté- 
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riel de chemin de fer, de locomotives et de wagons ont reçu des 
réseaux de TEtal des ordres très considérables, à des prix élevés. 
La crise est très marquée dans Tindustrie du bâtiment, elle se 
fait sentir dans l'industrie textile, notamment dans l'industrie 
lainière, fort gênée par le prix élevé de la matière première ; 
les fabriques de produits chimiques ont diminué leurs dividendes. 
C'est dans la seconde moitié de Tannée, surtout à partir de l'au- 
tomne qu'on remarque le fléchissement ; le premier semestre 
avait encore une belle allure. Après avoir été très recherchée, la 
main-d'œuvre devient surabondante. Ce qui rend la situation très 
pénible pour les ouvriers, c'est le renchérissement du coût de 
la vie (1), que ne compense pas suffisamment la hausse des sa- 
laires. 

On a interpellé au Reichstai,^ .sur 1* maintien des prix élevés 
de la houille par le syndical rhénan-wesphalien qui vient de 
les fixer au niveau actuel jusqu'en 1909, insensible aux récri- 
minations des consommateurs. Il est vrai que les grands éta- 
blissements mixtes possèdent leurs propres charbonnages. Le 
gouvernement prussien a échoué dans sa tentative d'entrer dans 
le syndicat par le rachat de l'Hibernia et il attend les événe- 
ments. 

La situation budgétaire de l'Empire est parmi les facteurs du 
rkrsserrcmenl des capitaux (2). L'Etat est obligé de payer Tar- 
crênt comme toute chose, le prix du marché. Il y a des fautes qui 
doivent être expiées en matière de crédit public : FAUemaghe en 
fournit des exemples frappants. Le 3 0/0 imaginé par' M. de 
Xfiquel en 1899 en vue de la conversion' ultérieure des 4 0/0 fut 
une innovation prématurée, qui a coûté beaucoup d'argent aux 
porteurs chaux capitalistes allemands, tout comme le 2 3/4 deve- 

(1) D'après le député socialiste Scheidemanii, le ooût de la vie 
depuis dix ans, a aug;nienté de 33 1/2 0/0; si l'on compare les prix 
de 1901 et dé 1907, le seigle a haussé de 62.7 0/0, le froment de 45 0/0 r 
Ul farine a haussé de ^ 0/0, Forge de 10 0/0, les pommes de terre de 
12 0/0 depuis un an. £n 1906, le'B'Wiemer, radical, constata que 
depuis dix ans, a augmenté de 33 1/2 0/0 ; si Ton compare les prix' 
le mouton de 50 0/0, le porc de 40. En 1907, le porc seula fléchi. 
L'effet du nouveau tarif, entré en vigueur en 1906, a contribué à 
fmire progresser' le prix des articles de première nécessité. Quant au 
Cronremement allemand, il compte bien ne* pas modifier sa politique 

eommendale. 

- (2) L'augmentation continue des dépenses pour la marine, pour les 
loia dites sociales, pour les* augmentations de traitements et de salaires-, 
se traduit par le déficit, par Tappet au crédit, par la suspension de 
rmmortisBement. • 



2IÎ JomXAL DES ÉCONOMISTES 

aant autamatiquemejîl du 2 1/2 0/0 en Angleterre. 11 a pu pa- 
raître aux Allemands, hutniUânt de voir leur 3 Ci/D è Sï^bÙ^ 

*m 1907 alors ciue le 3 français élail à ^ 1,^2, U 3 DO belge 
ù 118, le 3 0;0 lioUand^Jt^ à 05, le 3 0/0 Trajisvaal à 03, le 2 1;2 an- 
glais à 83, dors qu en 1895 el 1896 le 3 0/0 ailemand fut k 
liX^.iU. Mais ces auaes Etats a*ont pas eu recours tous le^ ans 
ù reniprnnt, Icnir d(îUe n'a pas grandi dans la nidme propor- 
tion et avec la même rapidit^^ Celle obsenatioo n'a pas pour 
but de contester la qualité du placement, mais de 1890 à 1906, 
renqare a a«g^mcnlé sa dette de 2 milliards 1;2, ta Prusse la 
sienne de l.GOO niillions. En 19<Xtj on émit encore du 3 1/2 0/0, qui 
cola 101,50, et qui est tombé eu 1907 à 92. En 1907, ou a émis 
4CK) mit lions 16 en lions du Trésor A 0/0 h cinq ans (moi lié pour 
r Empire moitié pour la Prusse, Ce retour au taux de 4 0/0 
est devenu général ; Hambourg émit 00 milliotiâ, la Bavière 
40 millions, le Wurlembery 14 niillioas. Les banques liypolhé- 
caires et les villes dorent y venir également, quelques banques 
foncières ont raéme dû dépasser 4 0/0 el It'-'^ ennipnijnîes indus- 
Irielles Aller jusqu'à 4 1/2 el 5 0/0 (1). 

Une question a fait beaucoup de bruit dans la pre^^^e înter- 
nationale, celle d'une inlrtiduclion éventuelle de^ vab^urs aile- 
mandes à la Bourse de Paris. 

l/mi ver turc i^(^néralf> du Ma relié de Paris, a paru très dé lî cale: 
l^aptnji financier de îa France, qui passe pour être le grand ré- 
servoir de capitaux liquides dans le monde, a certainement une 
valeur inappréciable pmir lf»s autres parg, FOJrtoul pour ceuiï 
dont la proftnctîon très intense i^xig^ im fonds de roulement de 



tl) Le s>Tf>dîcrtt formé en HMl^ pfinr la \\vxnc f*TTne des 3 1/^2 0/0 dfi 
t^EniTKre et itc^ î» PrnssP' k WAO **t ponr rémîs^îoTî à 100. KJ, a*^Kt 
dïf^nQiis an fïioln d<^ ma! mvpc r«>Kti^tiôn cl^ pT<^n<1re en tiïittircî 123 m\\- 
tîon»! ail cotirB df» lOfl.2^. T-te titre a ^^ê 94,50 h tu Kounw* «le Berlin 
I** lf5 TnRÎ. li& «?rMirs de 100.2^ A êkê ^ahli porrr les participants soQft 
d^lnrtîon <îti ly^néfice des tîh-#« plae^, d« intérêts cm<^RÎH»é» et s^tis 
Rtï|çinentat^î<îii tl^s întArlf^ paT^si, det rftcljnts efFeetij^H ponr soutenir 
lea eoiiTH. 11 y a peii d'**3ç<>Tiînlpç fVnn^ perte à^ 5 1/4 n/O nnr une érm9- 
«ofi âe fouies lî© nCtnt, La r^p^rciii^îon en a êfê fr^s prftudo, f»oii 
pïi^ pfir snite de rfinportance de Ift somme en jen, H'^tÎ ^^^ ^^^ ^ roiT- 
Mtm^ if^îMOft M,* matfl pur le (irand nombre de» |>«r*îeipan+R. Rî Foît 
dht rîlitif* oette T^r+e sitr la t<Tfalîttî de IVmprïtfvf de m(\ mîTTîonft M,» 
c<*la fuît 1 1/4 0/0 du monlaîtt globiiî. Xk^s pnrHdpnnts récurait mr 
î*^nikM«« de 4f>0 mîlîîons M; d* bons du Tré<rtr 4 0/0 1907 100 nn% 
Iton?* à Ofi IfÛ \ fi(re dp dédofntniii^meiit : !f tf^fïte fnt ^is 1 ^ €11 
9Ofis^HntÎ0it pnlilifffl», pt nnralt ét^ offarert 45 foN. Le^i çouserlpie^™ 
qaî floe<^ptî*rf^n< ile tïtoqtier leurs titres ftjrent fa^^odsés. 
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plus en plus considérable. Le marché français, d'autre part -.est 
défendu par une triple ou une quadruple barrière fiscale, qui 
a été encore rehaussée par le relèvement du droit de timbre 
sur les Fonds d*Elat étrangers à 2 0/0 à partir de 1907. 

Pour que les capitalistes français puissent acheter des Fonds 
^illemands à la Bourse de Paris — dans Thypothèse d'une ad- 
mission à la cote officielle — il faudrait que quelqu'un se déci- 
dât à payer 2 0/0 au fisc français sur les titres passant par Tinter- 
médiaire du Parquet. Quant aux valeurs industrielles, qui pour- 
raient se traiter en coulisse, il nous semble que ceux des capi- 
tailistes français qui veulent acheter des actions ou des obliga- 
tions des Sociétés allemandes, peuvent le faire dès à présent 
par rintermédiaire des banques et maisons de banque. 

Il y aurait une curieuse étude de géographie financière à 
faire sur Tinfiltration, le long des frontières du Nord pour les 
valeurs belges, de l'Est, pour les valeurs allemandes, pour les 
valeurs suisses, italiennes ; Lille, Nancy, Lyon ont des banques 
très actives. 

U nous paraît qu'il en est de l'admission à la cote de Paris 
-comme d'une modification de l'article 1 1 du traité de Francfort, 
lequel article assure à la France et à l'Allemagne le traitement 
de la nation la plus favorisée, et cela en dehors de toute con- 
vention de tarif- La conséquence, c'est que les marchandises 
françaises et allemandes, lorsqu'elles n'ont pas fait l'objet de 
traités conventionnels de la part d'un certain nombre de pays, 
pour une durée déterminée, subissent toutes les modifications 
pouvant intervenir dans un tarif autonome. 

Les Allemands s*en aperçoivent de temps à autre, et l'on 
comprend qu'il y ait une agitation en vue d'arriver à un traité 
de commerce. Nous ne pensons pas qu'actuellemenl ce vœu 
puisse s'accomplir. Il en est de même pour l'admission géné- 
rale à la cote des valeurs allemandes, qui n'a certainement 
fait l'objet d'aucune négociation officielle, mais dont la rumeur 
a persisté longtemps. 

D'autre part, il peut y avoir telle ou? telle entreprise, dont 
la direction peut être principalement en Allemagne, entreprise 
ayant un caractère international et dont l'introduction sur le 
Marché français puisse avoir lieu à un moment déterminé. 

Sous la pression des circonstances l'attention s'est portée de 
plus en plus en Allemagne sur les moyens de simplifier le mou- 
vement des espèces, d'exécuter les paiements entre particuliers 
^nr place ou de place à place de la façon la plus économique et 
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la plu» 8Ûro, (l*Qugmenler la rapidité de la circulation des instru- 
ments de paiement. Le commerce cherche à économiser l'espace, 
lo temps, le travail et les frais, comme Ta fort bien expliqué 
le professeur Riesser. C'est la besogne que doit faire le chèque ; 
partout où celui-ci s'est acclimaté, son développement coïncide 
avec tNi moindre emploi des billets de banque et avec une aug- 
mentation indirecte de la réservé métallique des banques d'émis- 
sion, Lo chèque se substitue aisément aux espèces que l'on garde 
chez soi on vue des paiements à faire, à date fixe ; il facilite la 
comptabilité. Il a élé fait des progrès en Allemagne, notam- 
ment dans los rapports des Caisses publiques, des Caisses com- 
munales outre elles et avec le public. En Allemagne, on est 
oi\ooro lrè,s arriéré en comparaison de l'Angleterre ; trop de 
paiomonts do toute nature se font en espèces avec des pertes 
d'intérêts considérables. En Autriche, depuis l'introduction du 
chèque postal, on compte lOO.OCH) titulaires de comptes avec un 
mouvomonl de U> milliards de couronnes ; il y a afûliation avec 
los compensations do la Ikuiquo austro-hongroise. Le chèque 
pistai sort à payer los impôts, à recevoir les rentes, à acquitter 
los droits do timbre. Los principaux départements de l'Etat, ci- 
\ ils ot militaires sont titulaires de comptes-chèques. Ce système 
)H>stal nVst pas sans inconvénient, mais il présente l'avantage de 
uonuKralisor Tusago du chèque. En Allemagne* c'est la grande 
iKinquo, lo gnind commoivo qui sa\ent s'en senir. Une bonne 
loi sur lo chèque est uoct^ssi^ire jH>ur écarter des entraves inu- 
tiles : la loi doit :tre claire et précise* On a demandé que les 
chèques ne pussent èttv fvHirnis que sur des banques, banquiers 
\Hi instilutivMis de civ\lit. susceptibles de régler par cv>mpensa- 
livMt. non jvnr ^'^inVes. L'Allemagne cherche à supj îéer ainsi à 
U lue^lKvrtte n^latixe de ses n>ss\Hirx>es liquides. 

le gvHixerueiihnU alleaviiHl a publie le prv^jeî prvnisoire d'une 
Km sur K"^ chè%;ues que T^hi nvlativa:: àerias I:"rterars. mais 
;!tur lav|\h'4K^ kxîi u\vis^:t uus:sler, cniuîiar.t t;^> :jt:;:.iis:e> ôscales 
^i\quc;K^ U ttv\:or*,:o rx\iv:;ov.:u^:rv xi;; lu\vh>:.t^ ^:.i»: suscep- 
uMe vie s^e hxrer. 

lo ch^N^iïe es* uu uvaînU: vH" va:c^>e:\: Ji \u: >v.r «-^ baaqoe 
\h; v:t NAïKî^^er jVHir > v'^,^Vî;^o^ te recrx;: .>f >, iv-ri^-^ s'y ttt«- 
X4i.: .tu crc\tîî <ie l e«KSUs;r : :' r.\ji ie :\"r\v w:* r* --ir «iz. >îsxps 
liï^^u.^v X csi^xi:rv >;u;l ^kv: ^re vc^wa^r/f âu ,\j. fr.x'v_: r«fc>iai«t 
;i;x ^^^^s ^x^:,^^tti'.;>^. jiu Kk;; .ù^;'^I k ::r;?C!r >^ If ^^:v. i^ Taa- 

#^$^NU^; ir ci5i\Wx js^^r axwr \>^tv sjt ;vc^.* ^,vz«:irL>r»^ 
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dans un pays peu accoutumai ù s*en servir» doil ôlre exempt de 
limbrc, et aussi 1 avonUprojti allemand n-Uil admis celle irau- 
ehise d'impôt. 

Le Boerteng€stiz de 1S96 a élé néfaste, il a diminué Ineffica- 
cité de roulillage économique du pavs, il a contribué n rcndrt* 
plil^ onéreux le lover des capilniix, en entravant los opOralioii!» (U* 
report, en obligeant à traitt^r au comptant, pour la forme, des 
affaires ù échéance plus éloignée ; il n'a pas diminué la dose 
de spéculation^ il Ta fait émigré r eu partio à Tel ranger. Et avec 
les facilités qu'il a offertes aux spéculateurs malheureux pour 
se soustraire aux engagements et aux suites de leurs transac- 
lions, il est vraiment tout à fait à Thonneur des Allemands, que 
les notions de bonne foi et de loyauté n'aient pa^ sonfft'rt du 
contact d*unc détestable mesure* Conformément aux lu^ome^sos 
faite» ^ le lioersengesctz va être réformé dans un seris libéral. 
1/absurde registre de Bourse, dans lecpi^ïl étaient t^'uus de se 
faire inscrire ceux qui voulaient avoir le droit de faire des affai- 
res à terme, et dont les pages n'ont jamais contenu que fort 
peu d'inscriptions, ce registre est aboli. Les a lia ires h terme en 
actions minières et industrielles, interdites en 18ÎK}, vont pou- 
voir reprendre leur cours, au grand avantage de la stabilité 
el de la solidité des affaires. Certaines reslriciions subsistent, 
notamment en ce qui concerne les céréales. 



V dater du 1** octobre 1907, en vertu de la loi du 27 juin lOOfZ, 
î''s (hab^rs iTonï plus cours légal en Allemagne, du moins ils n*ont 
plus force libératoire ; les caisses publiques coniinu<*nl a les ac- 
cepter jusqu'au P' octobre 1908* 

Le développement économique et la prospérité de rAlIemagne 
(»nl eu pour consétpience de créer un besoin de monnaie divi- 
sionnaire, notamment dans les régions induslrielles fiour le paie- 
ment des salaires. Aussi la loi du 24 mai 19CHI releva t*el le de 
iUl>/0 à 15 0/0 par tête le chiffre de monnaie d'argent alloué par 
îéle dMiab liant. On profita de Toccasion pour décider la refonte 
>urcessive de l ha 1er s en pièces divisiot maires dont la forco libé- 
ratoire est limitée à 20 M., alors que, par une fiction, les tha- 
1er?* étaient considérés comme Téqui valent de pièces d or. En 
ItitXi, les bimélallistes essayèrent de faire reie\er à 100 \L^ au 
lieu de 20 M., la soimne que Ton serait lenu d*a€cepter en pièces 
lie 5 M., mais sans suecés^ de même qu'ils ne réu^ssirent pas à 
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faire décider Tachai d*argent nouveau pour la fabrication des- 
inoiinaies divisionnaires avant Tépuisement des thalers (1). 

Le Secrétaire du Trésor, dans son exposé du budget de 1908 
a «nnoncé au Reichstag que la matière monétaire fournie par 
lot thalers était épuisée, et qu'il faudrait acheter du métal blanc 
sur le marché pour la frappe des pièces divisionnaires ; M. de 
«Stèngel a eu soin d'insister sur l'absence de toute arrière-pensée, 
c*est-à-dire de toute modification dans la politique suivie par 
rAUcmagne. Et cependant les suggestions ne manquent pas de 
la part de ceux qui espèrent améliorer la situation en détériorant 
la régime : M. Erzbergcr, du centre, voudrait émettre 200 rail- 
lions de plus de Reichskassenscheine (papier-monnaie) en dehors 
de r^ millions qui existent ; le comte Kanitz porterait la quan- 
tité de métal blanc par tête de 15 à 25 M. et augmenterait la 
toTC^ libératoire de celui-ci ; M. Arendt irait à 1.000 M., au lieu 
de 20 M., afin de lutter contre la sortie de For. Le projet Kanitz 
augmenterait de 620 millions M. la quantité de monnaie division- 
naire. 

• Le resserrement, qui s'est fait sur le marché financier depuis 
dix-huit mois ou deux ans, a eu pour conséquence de donner 
un stimulant nouveau ù la controverse monétaire. Les partisans 
les plus convaincus du bimétallisme, « qui s'étaient retirés sous 
fi leur tonte à la suite de l'échec subi par l'ambassade solennelle 
n que le Président Mac Kinloy avait envoyé aux grands gouver- 
« noinenls européens w, repreiuienl courage. La crise américaine 
leur semble ressusciter Tidée du bimétallisme, « en faisant écla- 
ter à tous les yeux les insuffisances et les vices du système moné- 

{D A U fin de 19iX), TAIlenuisnie comptait o6 raillions dliabitants 
«Ml Alloma^ne, ct^ qui corrcvi^pondait à ô60 millions M. de pièces d*mr- 
Ki^it. Mais do 1871 à 1901), il non fut frappé que 517.823.400. Avec 
to rt^l^^nL>uH>ut ihi chiffiv de 10 à 15 M., la somme autorisée s'éleva à 
^) millions, ce qui donnait 322 millions M. à frapper. La frappe a 
en lieu a\*ee un i^art de 10 0*0 sur le fin. Afin de fabriquer ces 322 mîl- 
Ikmiik il fallait ^H) raillioiis M. eu thalor«i. En 1906, la population étant 
de tU millioiis« on ^«^rait arrivé à 91i> millions M. de monnaie division- 
nair^\ ,V la fin de UXV\ il v avait à Ui Reichsbank un peu plus de 
-*» millions de thaK^rs ; eu 19lH\ le nombre on fut réduit à 13 millions 
de tlmlers, en même tem|^ qu*il eu dtHiH^umit 3 12 millions dans lea 
«MÙi» du publie. De 1S73 à la fin île I90t^ il a été frappé 894 mil> 
JieuN 4iW.230 M. on moanaiefi^ d'ar^^nt : W«: pi^^» de 0,20 pf. en argent, 
rx^preisuMitant 3ô.729.iKX^ M, ont eie retirée*. Il a été frappé 4.415 nril- 
lîons M. eu or, dont il faut do^luire ÔS millions de pièces dêmonéti- 
sei^s L.i loi au V^ juin liXX^ a démonétise lej pièces do cinq marks en 
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Uire qui régit le inonde (1) ». La formula de combat, c'est la 
question de Uor ; Torigine du mal, d'après M. Arendt, c'est que 
partout For est jalousement gardé, sauf en Angleterre et en Al- 
lemagne^ 

On a rappelé qu'il y a près de 20 ans, le Qéchissement de la 
production de Tor donna lieu à des inquiétudes sur Tavenir mo- 
nétaire du monde. Alors qu'au milieu du xix* siècle, la produc- 
tion annuelle avait atteint le chiffre de 200.000 kilogrammes, elle 
fléchit à 156.000 kilogrammes en 1876, à 143.000 en 1883, pour 
se relever à 185.000 en 1889, 299.000 en 1895, 461.000 en 1899, 
522.000 en 1904 et 600.000 kilogrammes en 1906. De 1876 à 1906, 
il a été produit 8.634.232 kil. d'or, ayant une valeur de 29.783 mil- 
lions de francs^ 

Lorsque la production fléchit (1880-1886), le professeur Suess, 
de Vienne, prétendit démontrer que l'or d'alluvion était épuisé 
et que l'extraction de l'or des &l<ms souterrains serait trop diffi- 
cile, à cause de la température croissante, qu'elle serait peu 
rémunératrice,, et que, par conséquent, la production diminue- 
rait. La nature a donné im démenti à la théorie : on a découvert 
et mis en exploitation les richesses du Transvaal, puis sont venu& 
les champs d'alluvion du Yukon, du Canada. 

IMC 1900 1905 

KILOGRAMMES 

IfMteiu pays de production: 

Etats-Unis 32.663 119.126 132.682 

Mexique 924 13.542 24.236 

Russie 30.872 30.315 33.542 

Australie 39.761 110.591 129.291 

Nouveaux pays: 

Canada 2.002 41.951 21.798 

Afrique 2.163 * 109.876 170.572 

n El 1899. 

(1) Voir dans lo Petit Journal, Tarticle de M. Jules Méline, prési- 
dent de TAssociàtion de l'Industrie et de TAgriculture françaises sur 
U criae monétaire et la démonétisation de l'argent ; dans VEcorwmistc 
Européen, les articles toujours très documentés de M. Théry, sur la 
crise américaine et la question de Tor, mais la documentation de notre 
ccmfrère se mêle à des assertions que les économistes comme MM. de 
Molinari, Levasseur, Leroy-Beaulieu, Yves Guyot, n'accepteront pas. 
Un banquier américain, M» Ed. Tuck, déclare que l'accroissement de 
la mane monétaire n'a pas été en proportion de l'accroissement de 
l'industrie et de la production; ce qui fait défaut aux Etats-Unis, 
c'est la monnaie de remboursement final. Le chi£Fre exact de la circu- 
lation par tête serait de 18 dollars, et l'immobilisation dans les ban- 
ques de 16 dollars. 
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Ces statistiques sont très rassurantes. Elles permettent de com> 
battre la forme toute spéciale d'inflationnisme qui consiste à se 
plaindre d'une disette relative de l'or, lorsque le crédit et le 
capital disponible sont recherchés et difficiles à obtenir. Dans 
les pays civilisés, l'or est à la base du système monétaire, parco 
qu'il constitue un instrument d'échange et de paiement ayant un 
cours universel, dont la valeur nominale et la valeur cominer' 
ciale sont stables, qualité que ne possède pas le métal blanc mon- 
nayé, lorsqu'il est transporté hors du pays d'origine. Rien ne 
s'est passé qui puisse ébranler la théorie de la bonne monnaie. 

L'accroissement de la production de l'or, le nouveau métal se 
déversant dans les banques, dans la circulation, contribue dcais 
une certaine mesure au développement de l'activité économique 
pour des raisons faciles à analyser. Prenez les Etats-Unis, de 
1897 à 1907, la réserve d'or des Banques Associées de New-York 
a progressé de 90 à 200 millions d., leurs avances de 532 à 
1.126 millions. Il y a une expansion de crédit avec les consé- 
quences connues : création de nouvelles entreprises, augmenta- 
tion de la demande de main-d'œuvre, augmentation des dépenses 
indiviuelles, facilités pour engager des spéculations à la hausse 
et garder les stocks. Mais l'expérience montre que la hausse 
n'est jamais inéfinie. M. Alexandre Noyés a juxtaposé la pro- 
duction de l'or et les index-numbers que YEconomisl compile 
depuis 45 ans. Le mouvement de recul en 1857, année des plus 
funestes, a eu lieu, lorsque la production des métaux précieux 
était à son maximum ; le déclin des prix de 1873 à 1879 a coïn- 
cidé avec un accroissement de la production dç l'or, de môme de 
1891 à 1898. Eviemment d'autres éléments sont à l'œuvre 

On a fait observer que l'importance de l'or se trouvant dans 
la circulation des divers pays est en raison inverse des stocks 
d'or qu'ils possèdent. Ainsi en 1905, c'est l'Amérique qui possé- 
dait le plus d'or : 7.459 millions de francs ; en France, l'appro- 
visionnement d'or était à la même époque de 5.419 millions, en 
Allemagne de 4.816 millions, en Russie de 4.488 millions, en 
Anglelerrc de 2.935 millions, en Autriche-Hongrie de 1.614 mil- 
lions. Les quantités en circulation étaient, par contre, de 4 mil- 
liards en Allemagne, de 2 1/2 milliards en France, de 1.600 mil- 
lions en Autriche-Hongrie, de 1.900 millions en Angelerre, de 
2.400 millions aux Etals-Unis, de 2.200 millions en Russie. 

La statistique concernant l'encaisse-or des grandes banques 
d'émission a élc compilée par M. Rozenraad. 
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fin Dtc. rm Die. 

MT» SEM-. 1007 l»0« 490S 

Angleterre Mille liv. st. 37.107 29.064 28.ridO 

Allemagne 36.851 33.250 40.176 

France 110.871 108.229 116.134 

Rnaûe 96.111 87.672 66.767 

Russie (à rétrmnger) 26.877 30.824 22.221 

Antricfae-Hongrie 45.320 46.344 44.766 

— traites sur l'étranger.. 2.500 2.500 2.600 
Italie 36.400 28.882 23.800 

— car rétranger 3.268 3.320 3.790 

Hollande 6.048 6.636 6.604 

— snr l'étranger 766 570 1.066 

Belgique 4.720 5.112 4J68 

— sur raranger 6.760 6.882 6.171 

Eqiagne 15.553 13.414 15.01B 

— snr l'étranger 1.832 3.355 2.997 

Le montaiit du portefeuille de la Banque d'Allemagne «ur 
fétranger est publié seulement lors de la présentation du rapp^^rt 
sur Texercic^r écoulé. La France a inscrit cette rubrique depuis 
qu'elle a acheté des effets sur Londres en 1906^ mais il ne ny 
trouvait rien en septembre. 

M. Lozzati a exposé vers la fin de 1907, dans un journal de 
Vienoe. on projet qu'il caressait depuis des années, celui d'in- 
troduire des améliorations dans les relations entre les Banques 
d'émisâkwL ks trésoreries des grands Etals ; et cela en vue de 
préveiiir oo d'atténuer les perturbations, les crises. Un des fac- 
Um^ 'ie prr" \i7hiïtioiL. cesi le besoin que les Banques d^érnii^ 
sioQ «cA s<*r d'a:3gmenter. soit de retenir leur vtock de rnétal 
jaaa^. — de dtieiidre leur encais^ métallique, de modifier le 
eoaïa=£ de?- <-a^-:laux disponibles. H, a cet effet, elle^ lie peuvent 
se senir mt -i"»*!. seul moyen, le releiemeiit du taux de Fev 
r'^çH^ €'t r^îfiemeni txitrali«e natureUeizKtd des v>ufffaj4ce% 
cafSâb&ÊraÂtrtf^ l'^j^^T k c^^mmerce ti YuAusAxït du pa^s qoi do/. 
sdfccr S? P!3Kiflt^*i<:ï-e3iH£i.k des c^oiiditîoits d'esovmp'e ou d'a^a;j^,e, 
La «Srtarjv- v-r. ^-rî^Ik de* jnanL-i*é» fi:^.v/>:^ penteî d-ffi*., 
îfr r"-tï-:»-K-r *i de faire hàzA^ 4 parL « z:*->:irt ■l'é'Te a-* 



L'cr -BK j3rfL*c*Kiéai«lt p:*î:r ré^: it* «.>iieè ô*ri//.ea;*. >>/* 
«la'sC x'j a pats ie XEiïr'CidLifâîî-e^. ô»r "^** r»:>i-,-jer*, it «rriy>t% 
de tcaoflSfirtL ût reniées ^éscLi^j;raiJis. de ôêi-fiAei iet éSJaiiJse;^. 
iç rBurêe» ttt ^aj^rjtTi <« flluûéî*r;s p'>îJ' r*;---et«rr ^ ïol^zj'^. 
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pour cela que tes Etats-Unis ont procédé à une réquisition dont 
le montant dépasse sensiblement cinq cents millions de francs. 

L'or est inégalement réparti dans les différents pays. L'An- 
gleterre, qui demeure le seul marché véritablement libre, a un 
stock relativement peu considérable, et cela explique l'extrême 
sensibilité de rescom])te ; rAllemagne travaille aussi avec un. 
minimum de fonds de roulement. Il y a de grands stocks d'or en 
Franco, en Hussie, en Autriche-Hongrie. L'idée de M. Luzzatti 
serait, par un arrangement international dont les bases seraient 
discutées et arrêtées, i>ar un(^ conférence composée de délégués 
des gouvernements et des Banques d'émission d'assurer une 
meilleure répartition des quantités d'or indispensables pour em- 
pocher des relèvements exagérés de l'escompte, pour enïf)€*cher, 
par exemple, que des gens tout à fait innocents des folies cl des 
inconséquences américaines, aient ù en pâtir. II veiit ériger en 
règle l'exception, donner une forme rigide et contractuelle au 
»er\ioe que la Banque de France a rendu à trois reprises au 
marché de Londres en ISOO, en 1000, en 1007 : la Russie a 
prêté £ 2 millions ù Londres, loi-s de la crise Baring et si la 
mémoire ne nous trompe pas, il y eut avant 1848 une opération 
d'achat de Hente française par la Russie qui paya en argent- 
métal, afin de venir en aide à la place de Paris. 

Ce sont dos opérations d'assistance raisonnée el rationnelle, 
faites spontanément, mofu proprio, dans l'intérêt général. Tous 
ceux qui aspirent à voir se réaliser la formule « good will among 
nations ^> souhaitent la continuation de ces bons offices. 

Ils rendeni honunage î"^ Tinlention de M. Luzzatti qui est excel- 
lente, mais beaucoup d'esprits tri^s pondérés ne croient pas qu'il 
faille transformer en un accord diplomatique, ni même en un 
arrançrenient fenne entre les banques d'émission, ces actes d'in- 
lellicfcnte ciM^j^ération. 

Le 27 no\ endure, sir F. S<"huster a parlé devant Vlnstifut des 
IVmqniei-s .-Xnglais, dont il est le pn^sidenl, el dans sa rex'ue de 
rann<^, il a olé aniem^ «^ mentionner la proposition intéressante 
de rhonmit^ d*Etat italien, qui \out faire réunir une conférence 
monétaîn^ internationale de la paix. jH^ur économiser encore da- 
\anta5ro Tusi^ge de l'or et faoililor les prêts du métal précieux 
d\m t^ys à un autre,,. Sir F. Si^huster n'a pas dissimulé son 
sct^pticisme. « Je suis d*a\is, a-t-il «lit, que des mesures artifi> 
wlles sont ,^ eriter autant que j^ssiMe el que le courant d'or 
«run jvays >er? un autn"* doit ê!rt^ laissé autant que possible au 
o<nirs naturel des changes. Pes é\éne«ents récents ont montré 



LE XURCHK FINANCIER EN 1907 35 

qii*après tout, dépendre d'autres pays en temi>s de difficultés 
n'est pas satisfaisant et qu'on dernière analyse, chaque pays doil 
de lui-même avec ses propres ressources, se pourvoir du sys- 
tème monétaire qui satisfera ù ses propres besoins. » 

Sir F. Sehusler est un homme de la pratique, qui a des vues 
très larges, très justes et qui dirige Tune des grandes Banques 
de dépôt britanniques. 

M. Ck)chery et M. André Lebon ont indicfué tous deux des dil- 
ficultés d'un autre ordre, une conception du rôle que la grande 
encaisse de la Banque de France est appelée à jouer : couverture 
des billets, éventuellement trésor de guerre. 

Il est inutile d'insister, nous semble-t-il, et il parait à peu près 
4^rtain que la conférence de l'or, instructive, intéressante, n'abou- 
tira pas aisément à un résultat tangible. 

Nous ne voulons décourager aucune bonne volonté, — • maïs 
nous avons encore présent à l'esprit le spectacle de la dernière 
conférence monétaire de Bruxelles, qui fut saisie d'un projet de 
MM. Strauss (Francfort-s.-M.), d'un autre de M. Raphaël Geor- 
ges-Lévy (Paris), tendant à créer à Berne un clearing homse in- 
ternational pour économiser les déplacements inutiles du métal 
jaune. Ces projets ne rencontrèrent pas de soutien. Ils parurent 
trop compliqués dans leur simplicité. En 1898, la Conférence eut 
à discuter le projet de faire acheter cinq millions de livres si. 
d*argeiït-miétal, tous les ans, par les Etats intéressés, en vue de 
relever et de maintenir le cours de l'argent. Ce projet, qui fut 
«oumis à une critique destructive, ressemblait beaucoup à une 
suggestion faite par un honorable professeur allemand, M. Lexis, 
•qui a donné son approbation au plan de M. Luzzatti. 

Une crainte a été manifestée, c'est qu'en supposant réalisé le 
projet de secours mutuel entre les Banques, il ne résulte un 
affaiblissement de la notion de .^e// heïp, dr responsabilité di- 
recte et que le système ne fonctionne trop K>t. no laissant rien 
pour l'heure vraiment difficile. 

L4>rs de la crise Baring, les Rancpies et les banquiers anglais 
donnèrent une preuve de solidarité bien entendue en facilitant 
la liquidation des engagements de cette grande maison, rede-- 
Tenue aujourd'hui si florissante : à Paris, à deux reprises, cl 
pour le Comptoir d'Escompte et |>our la Société des Dépôts, la 
haute banque française, sous l'inspiration du ministre des Fi- 
mncet, inAervînt pour circonscrire le désastre et assurer le rcni- 
bonrscmeal des dépôts. Dans la crise américaine, on a procédé 
de mèOÊè pour quelques institutions, on a refusé de le faire 
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pour d aiitrci?. Lruil-oii qu*il nurait été possible d*iûdcrtre è 
Tavanco, dans un conh-at, qii*eïi cas de crise, gti se prêtera nide 
t*l assistance ? Nous mt le croyons pas. Il faut compter sur ïius- 
lincl de congeriyliun personiielle et le senliiiicul d^rntérèl îp'éiié- 
ral, beaucoup plus que sur des coiiveiitious écrites, lor&cju*U 
s*agil de? matières aussi délicates* 



Le Conseil d admitiistration d'une des plus grandes affiiires 
uiétallur^dqueô que les capitaux français aient créées en Russie» 

appréciait ainsi la Ëitualion. 

« L'année 19Ctà a été rude pour la Hussie* Les sacrifices que 
les (roubles intérieurs ont imposés au pays, les suiles onéreuses 
d'une ^errc funeste, ont soumis à une rude épreuve son orga- 
nisme, L'agilation ouvrière a occasionné un ralentissement dans 
raclivité induslriellc ; le reiJcbérisB(*manl de rargenl a paralysé 
les transni'liuns rommerciales : enfin une récolte sen^ihlcnienl 
inférieure à la nioyemie, a diminué senslldemenl les facullés de 
la consommalion. La Russie a ccpendanl résisté aux effets de ce 
concours de circonstances adverses qui ont eu une répercussion 
fâcheuse au point de vue économique, mais qui n onl point fKirlé 
alteinle ù sa vitalilé. Au demeurant» les forces \ives du [ï^ys 
sonl demeurées intactes après cette année dVpreuve que 
fut 19O0« n La même note se relrouve dans une dépêche de Tani- 
liassadenr de France a Sairit-Pétersbourg t il est inconte^lable 
(jue la vie industrielle et commerciale de ce pays n*a cessé de se 
poursuivre au niomenl où la situation paraissait la plus trou* 
blée et que la situation étant devenue ù peu près normale, le 
commerce et l'industrie ont repris courage et cberchenï môme A 
regagner Je temps perdu dans ces dernières années* i* 

Pendant les sept premiers mois de 1907, le Irafic sur le ïr-inu 
des chemins de fer a été meilleur ; Fensemble des riMieltes bnju^^ 
présente une augmentation de 10 0/0 sur 1900. I^ rentrée des 
iiOrpôls s'est opérée facilement : le moulant des recettes ordi- 
naires encaissées i>ar TLlat (huit premiers mois) a alteint 
1.415 millions en 1900, L4Ô7 millions R, en 1907, soit vQ miL 
lions de plus (dont 24 millions sur les chemins de fer de l'Elaf» 
13 sur les patentes» 11 sur les douanes, 9 sur les pétroles, elc» 
n\ec des moînS'\alue sur les sucres et la disparition des annulés 
de rachat) » Le mouvement des caisses d'épargne montre un mou- 
vement favorable : du 1" janvier au 1" octobre, les dép6ts onlj 
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augmenté de 118 millions R., l'avoir des déposants atteint 
1.091 millions, supérieur de 300 millions au total correspondant 
avant la guerre du Japon. Pour le commerce extérieur, Texcé- 
dent des exportations sur les importations n'atteint pas 100 mil- 
lions R. pour les sept premiers moi sde 1907, tandis que l'excé- 
dent analogue pour 1906 s'élevait à 188 millions. Cette diminu- 
tion provient de la mauvaise récolle de 1906 ; par contre, le 
rendement agricole de 1907 s'est rapproché davantage de la 
moyenne quinquennale. Si la récolte en blé ne se serait élevé 
qu'à 191 millions d'hectolitres contre 190 millions en 1906, celle 
du seigle a été beaucoup plus abondante qu'en 1906, où son fai- 
ble rendement avait contribué à augmenter la consommation inté- 
rieure du froment. 

Les industries qui produisent les articles destinés à la subsis- 
tance et aux besoins journaliers des populations donnent lieu à 
un bon courant d'affaires, c'est notamment le cas pour les in- 
dustries textiles qui peuvent à peine suffire aux demandes. Quant 
aux industries qui travaillent pour l'Etat et pour les chemins de 
fer, elles continuent à souffrir d'une réduction sensible des com- 
mandes ; la concurrence a été plus vive, les prix de vente ont 
baissé pour la métallurgie, alors que les charbons ont haussé ; 
la Russie a exporté des rails en Roumanie, en Turquie, en Ita- 
lie. En 1907, la seconde Douma a été dissoute ; le parti révolu- 
tionnaire, qui considérait les institutions nouvelles comme des 
organes facilitant la propagande, et qui ne cessait de fomenter 
les troubles et les attentats, y comptait beaucoup d'adhérents, 
alors que le centre était réduit à l'impuissance ; la deuxième 
Douma gaspilla le temps en manifestations oratoires. La disso- 
lution fut suivie d'une modification de la loi électorale, que les 
adversaires intransigeants du gouvernement russe ont qualifiée 
de coup d'Etat. Les élections se sont faites dans le calme, on a 
dit dans l'indifférence, et certes le pays commence ù se fatiguer 
d'agitations stériles, ainsi que d'actes de brigandage. La nouvelle 
Douma contient des éléments modérés qui représentent une ma- 
jorité, désireuse de travailler à l'apaisement et à l'accomplisse- 
ment des réformes nécessaires. Le budget de 1908 lui a été pré- 
senté, dès l'ouverture de la session, le ministre des Finances Ta 
exposé et commenté dans un grand discours, qui a été un succès 
personnel ; le budget sera volé vraisemblablement vers la fin 
de février et la Russie se trouvera débarrassée du provisoire, 
d'un budget établi sur les données de 1906, comme le fut celui 
de 1907. La guerre, les troubles intérieurs, imposent des sacri- 
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ikes aux contribuables, lin 1907, lu Kussie ru pas coalracté 
d'emprunt à l'étranger, elle s'esi bornée à renouveler les 112 mil- 
lions R. de bons du Trésor h courie échéance de lOOG. 

Si Ton prend comme index <le la situation de la Banque, la 
marge d'émission (quantité de billets qu'elle |>out émellre libre- 
inent) on voit qu'elle a été de 289 millions io l*' janvier, 311 le 
!•' février, 302 le P' mars, 335 lo 1" avril, 302 le 1" loai, 327 le 
1*' juin, 346 le 1" juillet, 348 le 1*"* avril, 317 le 1" septembre, 
265 le 1*' octobre, 308 le 1*^' no%^enibre, 325 le l'*" décembre. En 
automne, il a été procédé à des émissions de billets pour les be- 
soins agricoles ; la plus grande partie ou a été retirée et inciné- 
rée avant la fin de l'année. 

Les fonds russes, dont la dépréciation a atteint des propoilions 
excessives, se sont relevés en 1907, dans le second semestre. 

4 JAR\IIR 58KPT. PLCS BAS 30 1>£C. 

I9U4 19itS iMù 1907 

4 0/0 wmsol 99 97 69 83,25 

4 0/0 1901 100 98 67 88 

3 1/2 1898 93 87 60 78 

3 0/0 1891 82 82 58 68^50 

5 0/0 1906 » » 79 94,25 

Bons du Trésor » 520 461 502 

Si la crise américaine a été le plus gra\ e événement de Tannée, 
ayant une influence désastreuse aux Etals-Unis et ailleurs, oUc 
n'a pas été la seule : il s'est produit toute une série d'accidents 
dans des pays fort éloignés les uns des autres. 

Au Japon, une observation ancienne s'est vérifiée, comme elle 
l'a été souvent après une guerre heureuse et même malheureuse. 
L'Angleterre est l'une des rares exceptions ; le boom attendu 
après la fm de la guerre du Transvaal ne s'est pas produit sur 
le marché des mines, ni sur celui <los grandes valeurs anglaises. 
Au Japon, la guerre contre la Russie a élc suivie d'un emballe- 
ment de la spéculation ; des milliers d'entreprises ont été fon- 
dées, la plupart industrielles. L'objet principal fut de vendre 
des actions avec de grosses primes. Du 1*' juillet 1Ô05 au 31 dé- 
cembre 1906, il fut créé 3.336 sociétés nouvelles avec un capital 
de 605 millions yens, 580 sociélés anciennes ont augmenté le 
leur de 246 millions ; il a été créé en outre 41 millions d'yens 
d'obligalions. On arrive à 892 millions d'yens, soit 2.080 mil- 
lions de francs. De janvier à mai 1907, il a été fondé et enregistré 
1.169 sociétés avec 225 millions d'yens, 249 anciemies ont aug- 
menté leur capital de 127 millions. 
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Différentes circonstances ont contribué à celle fièvre : la sa- 
tisfaction de l'amour-propre national, la facilité avec laquelle 
durant la guerre on a trouvé des capitaux aux Etais-Unis, en 
Angleterre, puis en Allemagne, en Belgique, en France, Vamé- 
lioration du crédit du Japon à l'étranger, le rachat de la plupart 
<les chemine de fer qui a été fait dans un intérêt militaire et fiscal, 
mais qui a enlevé à la Bourse et aux gens d'affaires un élément 
«onsidéraUe, puis est venue la loi facilitant aux mines, aux en- 
treprises industrielles de se procurer de Targent à l'étranger, 
la création d'une banque industrielle très protégée par le Gou- 
vernement (1). 

La manie du jeu de bourse a fait de grands ravages ; il a fallu 
procéder à des liquidations, dissoudre des sociétés nouvelles. La 
baisse fut très forte, même pour d anciennes valeurs. La grande 
compagnie 4e navigation, Nippon Yusen Kaisha, qui est forte- 
ment subventionnée, dont les actions ne peuvent appartenir qu'à 
des JapK)nais, est tombée à 96, malgré un dividende de 12 0/0 ; 
la Tokio Railway Company qui possède le réseau des tramways 
électriques et éclaire une partie de la ville, à 76 avec 7 1/2 0/0 
de» dividende. La froideur relative du marché anglais, devant les 
besoins d'expansion, a fait une impresson décourageante. Le 
Japon qui avait à convertir des 6 0/0 n'a plus pu émettre des 4 0/0 
ou des 4 1/2 0/0, il a fallu faire du 5 0/0. L'émission d'obliga- 
tions du chemin de fer sud mandchourien à Londres (4 millions 
de livres sterling d'obligations 5 0/0 à 97) n'a trouvé preneurs 
que pour la moitié, et cependant le capital et les intérêts sont 
garantis par le Japon, qui en possède 500.000 actions ; 100.000 ac- 
tions, libérées de 10 0/0 ont été émises à Tokio. A l'occasion de 
cette émission, le Times fit de la morale et conseilla au Japon 
de ne pas recourir souvent au marché anglais, étant donné qu'il 
y avait des sommes très considérables au crédit du Japon en 
Eorope. 

Après Temballement, on a donc connu une seconde période, 
celle de la dépression, marquée par la méfiance ; il y eut des 
runs sur les banques. A Nogoya, treize banques durent fermer 
temporairement leurs portes : la Banque du Japon vint à leur 
aide et maintint les crédits ouverts aux producteurs de soie et 
de thé. Beaucoup d'établissements ont immobilisé leurs ressour- 



<1> I#es Japonais ont des procédés spéciaux poar les versements sur 
leg «étions; de plus, ils distribuent des divideodas de la première 
année. 
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ces, leurs réserves ont faibli. Le gouvernement vint au secours du 
marché en autorisant la Banque du Japon à faire des avances 
sur les actions des chemins de fer rachetés, et le ministre des 
Finances a exprimé Topinion devant la Société d'Economie po- 
litique de Tokio, que la crise était surmontée sur le terrain fi- 
nancier' ; l'agiotage sur les actions aurait atteint son maximum 
en janver 1907, la réacton son point culminant en mai. La Ga- 
zette de Cologne a fait observer que l'assainissement serait moins 
complet que le ministre ne le croit ou ne veut le faire croire. La 
baisse de l'argent métal (de 32 pence en 1906 à 26 pence en 1907) 
entrave le commerce du Japon avec la Chine. La désorganisa- 
lion du marché du cuivre a affecté les mines, qui, en 1906, ont 
exporté pour 2 1/2 millions livres st. Mais le contre-coup le plus 
dur de la crise américaine porte sur le marché de la soie. Les 
ordres des Etals-Unis ont été annulés, les prix se sont effondrés ; 
on estime le stock de Yokohama à 35.000 balles, valant 3 mil- 
lions de livres st. Il y eut un relèvement des prix, qui a stimulé 
la production. La prime sur l'or à New- York a provoqué des 
exportations de métal jaune du Japon. 

Ce pays se trouve en face du problème d'augmenter la charge 
fiscale ou de diminuer le programme militaire et naval. 

La crise égyptienne a été la sanction économique, la pénalité 
infligée à des spéculations exagérées en immeubles, en terrains, 
ainsi qu'à des fabrications insensées de papier à vignettes. La 
spéculation furibonde a abouti au krach prévu : le renchérisse- 
ment factice des terrains dans les villes et près des villes a été 
énorme (1). 

La crise a donc été très vive. Elle a amené de très grosses 
perles et entraîné la chute de la Caisse d'escompte et d'épargne 
d'Alexandrie, fondée en 1885, dont le capital fut porté en 1906 
de 5 à 10 millions de francs avec le concours de l'Union Bank, 
de Vienne. Les transactions à terme ont été suspendues pendant 
un temps à la Bourse d'Alexandrie. Les courtiers du Caire de- 
mandèrent à Sir Eldon Gorsl, conseiller financier du Khédive, 
de faire mettre par l'intermédiaire de la Banque Nationale un 
milliin de livres à la disposition du marché contre nantissement 
de litres avec une marge de 20 0/0. Sir Eldon Gorst convoqua le 
Conseil financier qui refusa catégoriquement d'employer ainsi 



(1) Il y a 60 ans, le Gouvernement anglais acheta un terrain qu'il 
paya 100.000 francs; récemment, ce terrain a été évalué plus de 
6 millions. 
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les fonds disponibles du Trésor, d'autant plus que ceux-ci sont 
destinés à des travaux d*irrigation dans la Haute-Egypte. 

Au point de vue agricole, l'Egypte s'est enrichie. Pendant les 
18 dernières années, le mouvement de l'or a été, en millions de 
livres égyptiennes : 



mpORTATlOXS EXPOKTATtOM» 



Sovereigns 

Pièces de 20 fr. . 
Autres monnaies 



60,6 
7,6 
3,1 


29,6 
6,3 
2,6 


31,0 
1,3 
0,5 



71,3 38,6 32,8 



Lord Cromer, dans son discours de Guildhal, a expliqué les 
causes qui font affluer l'or en Egypte, chaque automne et chaque 
hiver. Les grands travaux qui ont régularisé le cours du Nil, 
ont amené une modification profonde dans l'existence des fellahs ; 
ceux-^i n'ont plus à mourir de faim quand le Nil est bas. La ré- 
colte du coton représente 750 millions de francs ; elle se paie en 
or et une partie de l'or reste en Egypte. Dans les quatre dernières 
années, les importations de métal jaune ont dépassé les expor- 
tations de 325 millions de francs. 37 à 50 millions sont absorbés 
par les bijoutiers. Une bonne partie du reste est thésaurisée. On 
garde encore sa fortune en espèces. Avec le temps, les gens ap- 
prennent à se servir des banques. 

L'Italie a fait d'incontestables progrès dans les dernières an- 
nées ; elle a développé considérablement ses industries, utilisé 
les forces hydrauliques pour l'électricité. La grande fréquence 
des voyageurs et des résidents étrangers, les remises de ses émi- 
grants aux Etats-Unis, dans l'Amérique du Sud, des ouvriers ter- 
rassiers qui travaillent partout en Europe où il y a de grands 
travaux publics, constituent deux éléments très favorables ; ils 
contribuent à l'augmentation du stock d'or des banques italiennes. 
Les Bourses italiennes ont traversé des périodes d'emballement 
fou, auxquelles ont succédé des débâcles ; le public s'est tenu 
sur la réserve au milieu de la démoralisaiton des professionnels. 
Il y a eu des grèves d'agents de change, pour amener l'interven- 
tion de la haute banque et des établissements de crédit ; on a 
insinué que le gouvernement devrait autoriser provisoirement 
sous sa responsabilité, une circulation fiduciaire supplémentaire, 
faite dans des conditions qui en assureraient l'emploi dans l'in- 
térêt exclusif du commerce et de l'industrie ; on a invoque le pré- 
cédent des Etats-Unis. 
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A la demande des Chambres de commerce^ le gouvememeni 
italien promulgua un décret donnant le droit aux acheteurs d'exi- 
ger la livraison anticipée des litres vendus à terme. M. Luzzalti 
a blâmé rinlenciUiou du gouvernement prenant ouveriemeot 
parti contre les vendeurs à découvert, alors qu'il avait assisté 
impassible aux orgies de la hausse de 1905. « Les affaires com- 
« merciales sont soumises à la règle économique de Toffre et 
« de la demande, règle qui ne doit être limitée que par la loi et 
« doit être à l'abri de tout acte arbitraire de la part du gouver- 
« nement, même lorsque les intentions en sont bonnes. » L'ancien 
ministre a pris la défense de la situation italienne contre les at- 
taques de quelques journaux étrangers qui faisaient ressortir un 
fléchissement dans l'ascension économique. Il admet qu'on tra- 
verse une période de digestion laborieuse, avant d'arriver à pro- 
portionner les entreprises aux moyens de circulation et d'épar- 
gne. 

Les coin ersions de rente ont généralement des lendemains dif- 
ficiles, lorsqu'il s'agit d'opérations faites à l'intérieur, et qui 
coïncident avec une effervescence de la spéculation (1). 

Il y a eu des retraits de capitaux étrangers en Italie, où les 
Français peuvent actuellement prendre la place laissée moins 
occupée par les Allemands. Les banques ont subi de grosses per- 
tes ; la société bancaria (sortie d'une maison particulière Schott 
et Weil) a perdu la moitié de son capital, par sflile de relations 
trop étroites avec l'industrie automobile. CcUe branche d'in- 
dustrie a eu des débuts très brillants, mais il lui aurait fallu 
tenir conipU» de la potentialité de la production, de l'équilibre 
entre l'offre et la demande, des évolutions de la fabrication, de 
l'api^arilion de la concurrence, de la nécessité de forts capitaux. 
De 1898 à 1903, il y eut une seule fabrique Fiat ; en 1904, il s'en 
cré(^ ffuain» nouvelles (Zust, Florcntia, Isotia Fraschini, Itala), 
en 1905 ou en compte 15, en 1906 21. Cette augmentation subite 
d'établissenieiils rivaux était la conséquence d'un engouement. 
Les actions iirent prime dès leur apparition, qu'il s'agtt de com- 
pagnies n'ayant encore que le terrain ou d'autres qui avaient 



(1) D'avril 1907 au 15 octobre, la Banca dUtaiia baisse de 1.270 à 
1.130, la Banca Commercialo de 860 à 720, le Crédite Italiano, de £85 
à 520, la Bancaria, do 315 à 215, les Hauts Fourneaux de Tend de 
1.57Ô à 1.175, Edison do 765 à 600, Yizzola (force élecrtriqoe) de l.M) 

à 970. 
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fsubriqué six ou huit autos en une année. La dépression ioipréiue 
et soudaine ne laissa pas aux compagnies le temps de se consoli- 
der. On s'aperçut d'une pari que faire de Tautomobilismc était 
un luxe très coûteux, vu le prix élevé des voitures et les frais 
de manutention, — qu'il arrivait assez vite le moment de la sa- 
turation ; d'autre part, l'installation d'une fabrique comporte des 
frais énormes, les machines devant subir des transformations 
continuelles en raison des perfectionnements rapides et succes- 
sifs auxquels elles sont sujettes ; les dépenses pour lancer une 
marque, la mettre et la maintenir en vogue, pour se préparer 
aux courses internationales et y prendre part, sont aussi consi- 
dérables (1). Il faut immobiliser des millions en acquisitions de 
matières premières, qui doivent être de premier choix. L'indus- 
trie de l'automobile n'est pas encore entrée dans la période de 
Tescploitation commerciale : elle conserve encore des éléments 
de spéculation qu'il lui faudra éliminer. Elle <a souffert aussi des 
caprices de la mode, de la manie de quelques gens très riches 
de A»ouloir sans cesse augmenter la puissance et la vitesse (2). 
La Hollande a eu un accès de folle spéculation en valeurs 
ooioniales, en valeurs américaines, en valeurs de cuivre ; cet 
accès a eu son centre principal à Rotterdam et en prm ince. Le 
public hollandais a perdu le sang froid, en jetant sur le marché 
des titres fjui rapportaient des dividendes et qui ont baissé de 
20 à 60 0/0. Il avait acheté des U. S. Steel Corporation, des 
Ocenn Trusts de l'Erie, du Southerti, du New Orléans Railway, 
qui avaient été importés depuis six ou sept ans, «et dont l'acqui- 
silion lui fut facilitée par un réseau de petites banques de pro- 
vince ; celles-ci ont commencé par gagner de l'argent, et, deve- 
iHies plus hardies, elles ont pris des titres qu'elles plaçaient 
Qvec couverture. Lorsque les crédits ouverts dépassèrent leurs 
r^essources. et que les banques d'Amsterdam coupèrent le cré- 
rlil, on spécula à Tétraiigcr. La crise américaine jeta la peitinr- 
bation : il y eut des faillites à La Haye, à Almelo, h Dordrecht, 



<1) L& Banearia avait garanti 8 nnlticms «mpruntée par Fiat à la 
Caisse d'épargne de Turiii. Fiat avait une dette de 11 millions -de Hre. 

(2) En France, en 1901, on compta 4.427 voitures bourgeoises avec 
22.415 dievaux, en 1906, 17.358 avec 179.264 dievaux de force, en 1901 
9S9 voitures industrielles avec 4.012 chevaux, contre 8.904 en 1906 
«▼ec 72.664 chevaux. En 1902, il y existait 60 sociétés d'antomtibiles 
t 90 millions de capital, 140 avec 200 imllioiis de francs en 1906. 
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à Anilieiin, à Ulreclii» a llerlogenbofedi. I>a Ciiîsse dl^pargnô 
di^ Rollerdam résista victorieusement ii un ruri. 

Le Portugal a élé le tliéAtre d*une lulle |iolilîcjuc 1res iiiiensc 
ciUre M» Franoo» qui \yulaîl imposer des rêformf^s q\ metlre fin 
aux obus scandaîeiïx, <le pralit|iiD couraiile dans ladminiHlnilioiu 
et la majorité des parlemealaires ; M» Franco a gouverné, en 
dehors du Parlement, Otle lutte a alUré rattcntloii sur uiir si- 
tuation écuïioHiique ai liuaïicière ijoe les îiiiciénsi pariis n\menl 
maquillée, alla de la |*n'r*jeuter sous uu jour favorable ♦ Les dcr* 
ni ers événements ont rendu le§ banquiers plus réservée, moins 
disposés à renouveler les l»ons du Trésor. LVmprnul a jol con- 
tinu sous des formes diverses a seul permis an Porluiial de 
faii'c face aux charges de In dette extérieure, non seulement 
sans peser sur le change, mais cneore en inkT\enanl arlifiriel- 
leniejit pour raméliomr, La dette doitante a alleinl le 31 août 
I907t d*après les relevés officielss TLilD conlos contre 73,346 con- 
los le 30 juin 190*i Celte dette de 4(M) millions de francs e*t for* 
midnbte pour un pays comme le Portugal* On a mené grand 
bruit autour de la baitsse de Vaglo sur Tor ; on Ta présenl^e 
comme provenant uniquement d'une amélioralion de la sîlualion 
économique du pays. Le miiiistre des Finances le déclara en 
termes formels au mais de février 1007, El cependant, il csi facile 
de saisir sur le fait, rinlervention directe de TElat pour pro- 
voquer famé liora lion du change : elle se IrahiL lorsqu'on re- 
lève le chiffre des achats de remises sur Tel ranger (dTcrlués 
par la Junte pour le payeinenl des coupons de la Detle cxlérîeure* 
Nous constatons que dans ces dernières années le minuta ni des 
actia:s do la Junle a élé conslamment inférieur à la s-ouimc to- 
tale quVllc avait à reniellre au dehors. Et ù. mesure nue ces 
achats diminuaient, le change s*est iimélioré- Pour rexerrice I90f>- 
19<;mî, la charge de la iJelte extérieure, calculée au pair, repré- 
sentait L004.00Ô liv, sL, tandis que les aehats de la Junte ont 
été seulement de 285.(;kX) livres sterling, el c'est au rours de cet 
exercice que le chaiigc est retenu an pair. Or, si la Junle nn 
pas effectué d*achals sur le marché, c'est parce que le gouver- 
nement mettait à sa disposition des fonds qu'il se proeurail en 
empruntant à Féf ranger. Bien ne prouve que son a r lion se soit 
Itornêe à des opérations avec la Junte. Mais ces opéralions suf- 
fisent à montrer qu'il y a eu intervention pour influencer arli- 
ficiellement le cours du ehauL'e, L'effet de cette intervention ne 
parait pas d'ailleurs conlestahle, car dés que la Junle n repris 
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ses achats normaux, le change a empiré, et dernièremenl en- 
core, pour enrayer la hausse de l'agio, le gouvernement a re- 
commencé à fournir à la Junte des remises sur l'étranger. 

En étudiant les éléments qui constituent la richesse d*un pays, 
on ne constate nullement pour le Portugal les indices de la 
grande amélioration dont on a parlé. Les importations ont été 
deC2.0i3 contos en 1901, de 00.090 contos en 1905, de 00.392 con- 
tos en 1900; les exportations de 30.711 contos en 1904, de 
29.071 contos en 1905 et 30.593 contos en 1906. Mais il faut re- 
marquer que la diminution des importations porte sur les ma- 
tières premières, tandis que l'exportation do ces mômes matières 
u augmenté. Il n'y a donc pas de progrès dans l'industrie. D'au- 
tre part, les dépôts d'argent du public dans les Banques sont en 
diminution depuis trois ans. 

Si l'on veut se rendre compte de la situation économique et fi- 
nancière du pays, il faut examiner le dernier rapport de la Ban- 
que de Portugal. En face d'une circulation de 68.602 contos, on 
trouve pour la gager une encaisse de 11.197 contos, et un por- 
tefeuille commercial de 22.887 contos. Le reste de l'actif est 
composé de titres et de créances sur l'Etat. Encore faut-il faire 
des réserves sur la nature de ce portefeuille, soi-disant commer 
cial. On conviendra qu'avec une situation aussi lamentable de la 
Banque d'émission, il est difficile de voir dans la baisse de l'agio 
un phénomène économique naturel. Ce phénomène parait au con- 
traire des plus extraordinaires. 

En réalité, le déficit de la balance commerciale et l'excédent 
des intérêts que le Portugal doit payer, chaque année à l'étran- 
ger n'a été comblé que par les emprunts faits au dehors soit 
par le gouvernement, soit par les banquiers et les particuliers. 
L'équilibre a été établi ainsi momentanément, mais en aggravant 
les charges de l'avenir. 

Il est donc très instable ; les difficultés de crédit peuvent obli- 
ger le gouvernement et les banquiers de rembourser une partie 
des avances qui leur ont été consenties à l'étranger, lorsque 
l'échéance en arrivera. Le renouvellement des bons du Trésor, 
s'il a eu lieu, a été très onéreux. La récolte de blé a été défici- 
taire. Le change qui ne perdait que 2 0/0, s'est aggravé ; l'agio 
a progressé jusqu'à 14 0/0. 

Le Chili s'est ressenti des pertes que lui a infligées le trem- 
blement de terre en août 1906, pertes estimées à un milliard de 
francs, de la baisse du cuivre, d'une moindre demande de ni- 
trate, du renchérissement général des capitaux dans le monde. 
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d'une importation extraordinairement active, et aussi des émis- 
sions considérables de papier monnaie (1). 

Si Ton suit les fluctuations du Londres (90 joui^s après vue) 
on voit que le cours était de 15 1/2 pence en avril 1906 (au mo- 
ment de l'emprunt i 1/2 émis en Allemagne), de 13 7/10 en oc- 
tobre. Cette année ci, on le trouve à 10 pence à la fin d'octobre, 
à 8 pence le 5 décembre (soit une prime de 125 <J/0, le pair 
étant de 18 pence la piastre). Depuis lors, il y a eu de l'amélio- 
ration, on est revenu au-dessus de 9 pence. 

En 1906, il y avait eu une situation difficile au printemps, à 
laquelle le gouvernement prétendit rejnédier en portant rémis- 
sion de papier monnaie de 80 à 120 millions pesos, puis survint 
le désastre du tremblement de terre. La population se remit 
avec beaucoup d'activité à la reconstruction, ce qui iinpltqua 
une augmentation d'importation (valeur L57 millions pesos or 
en 1907, 188 millions en 1905, 236 millions en 1906, notanunenf 
matériaux de construction, ciment tissus, machines agricoles, 
outillage de mines) qui dépassa les capacités de la consommation 
et endetta le pays envers l'éti^nger: l'exportation progressa 
<ie 265 millions en 1905 î\ 289 millions pesos or en 1906. 

Les banques européennes ont restreint les crédits au Chili, 
où le Banco Mobiliario de Santiago a fait faillite. 

Depuis longtemps on s'était préoccupé au Brésil des moyens 
de nature à relever les cours du café qu'une énorme surproduc- 
tion avait fortemt?nt dépréciés. C'est dans ce but qu'avait été 
■conclue en février 1906, la fameuse convention de Taubaté, par 



(1) Le Chili avait voulu assarer le cours de 18 pence comme base de la 
reprise des paiements en espèces. Mais il a augmenté la quantité do 
billets, fixée à 50 millions, de 30 millions en 1905, de 40 millions en 19(X>, 
de dO millions en 1907, pour arriver ainsi à 150 millions. En Tertu 
d'une loi promuljniéo le 12 septembre 1907, le Président a été aodorisé 
à contracter en 1908 et 1909 un emprunt étran^r de £ 4.500.000 des- 
tiné à garantir les billets. Au 30 juin 19()7, il y avait en dépôt à 
lëtranger £ Ô.881.Ô12 (dont 3.530.2Ô0 à la Deutsche Bank, 1.713.840 
à la Difioontogesellschait, G17.422 à la National Bank), qui, à 18 pence 
représentent 78.420.160 {>e806 de monnaie légal tender. L'emprunt 
devra compléter le fonds d'échange. Le Cliili a placé en septembre 1907 
£ 1.100.000 de bons du Trésor 6 à Londres. Il a été créé un bnie«u 
de rémission qui recmra, mit à Santiago, soit à Londres, des dépôts 
d*or et délivrera des quittances pour Tor déposé, ainsi que le montant 
équivalent do papier monnaie chilien à 18 pence, lequel pourra être 
échangé contre le lor au même taux, à condition d'un préavis de 
trente io«rt. 
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htqoeDe les lix>is grands Etats producleufs de café, Sao Paulo, 
Minas Geraes el Rio-dc-Janeiro s'engageaient à «pérrr sur le 
marché les achats nécessaires pour maintenir les cours entre 55 
el 65 francs par sac de 50 kilogs. En conséquence, TElat de 
Sao Paulo fut autorisé à se procurer, par voie d'emprunt, une 
somme de 15 millions de livres sterling : en outre, les trois Etats 
contractants devaient établir, en plus des droils de soilie déjà 
existants, une surtaxe de 3 francs par sac de café exporté. 

Dès le début les critiques ne manquèrent pas à ce progrommc 
dans lequel on dénonçait, avec raison, une intervention aussi 
discutable en théorie que dangereuse en pratique de TEtat sur un 
marché commercial. Mais les auteurs de la convention de Tau- 
baté faisaient valoir que le café représentant la moitié des ex- 
portations du Brésil et constituant pour ainsi din^ sa seule mon- 
naie internationale, il était du plus haut intérêt pour le pays de 
ne pas laisser déprécier cette marchandise. D'ailleurs, les par- 
tisans de la « valorisation » du café affirmaient que Técaii entre 
la production et la consommation était très faible, et (ju'il suffi- 
rait que le gouvernement retirât temporairement du marclié 2 mil- 
lions de sacs pour provoquer une reprise immédiate. 

L'Etat de Sao Paulo se mit donc en devoir d'appliquer la 
convention de Taubalé el la surtaxe de 3 francs par sac fut mise 
en vigueur le 31 décembre 1900 ; les deux autres Etals signa- 
taires de la convention suivirent cet exemple un mois plus tard. 
Les achats de café commencèrent ; mais on s'apereul bientôt de 
l'impossibilité de maintenir les prix au niveau fixé ii Taubalé. 
Un accord complémentaire abaissa donc le prix pa\<'* aux plan- 
teurs de 32 à 28 milreis. Les achats se poursuivirent alois sur 
cette base, et le gouverneur de Sao Paulo, M. Jorge Tvbiriça, 
déclarait le 14 juillet, à l'ouverture de \i\ session législative, qu'il 
avait été acheté par l'Etat un total de 8.800.000 sacs de café. 
Contrairement aux prévisions des partisans de la « valorisalion », 
ces achats n'avaient pas empêché les cours du café de baisser. 

Entre temps, le gouvernement de Sao Paulo a\ait rencontré 
les plus grandes difficultés ])our trouver les appuis financiers 
nécessaires pour mener à bien celte opération. Du côté de l'Eu 
rope, les banquiers se montraient nettement hostiles à un pro- 
gramme qu'ils considéraient comme une folie antiéconomique et 
refusaient nettement d'y participer. L'Etal de Sao-Paulo parvint 
cependant à obtenir une avance d'un million de livres sterling 
de la Banque du Brésil et un prêt de 3.800.000 livres sterling de 
la Dresdner Bank. Enfin, après de longues négociations, l'Etat 
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de Sao-Paulo obtint la garantie du gouvernement fédéral pour 
un oni'prunt 5 0/0 de 3 millions de livres sterling qui fut émis à 
Londres en octobre 1907 par MM. de Rothschild. Bien qu'aucune 
déclaration officielle n'ait été faite à ce sujet, on a dit qu'une 
des conditions posées par les émetteurs, lors de la conclusion de 
cet emprunt, était que l'opération dite de « valorisation » du café 
ne serait pas poussée plus loin. L'emprunt de 3 millions de 
livres st. a permis au gouvernement de conserver son stock de 
8 milions de sacs. L'avenir seul dira comment se terminera pour 
le Brésil cette affaire de spéculation. 

* 
• • 

Le cuivre a joué un rôle considérable dans l'histoire écono- 
mique des dernières années : à plusieurs reprises, notamment 
en 1889, il a fait l'objet de tentatives qui ont eu pour objet, sinon 
d'accaparer le produit des mines tout au moins d'en dicter le 
prix et de réglementer les conditions de l'extraction. La tentative 
de M. Secrélan, dans laquelle fut compromis le Comptoir d'Es- 
compte, se termina par un désastre. Quinze ou seize ans plus 
tard, il se rencontra des combinaisons qui ont cette fois leur 
point de départ aux Etats-Unis (1). L'inconvénient de ces ma- 
nœuvres c'est de jeter la perturbation au milieu d'industries qui 
emploient le cuivre (électricité, construction navale, armements 
divers, tuyauterie usage domestique, art industriel), et cela dans 
des proportions croissantes, d'exposer les consommateurs à de 
véritables à-coups ; il est vrai qu'à un moment donné, les consom- 
mateurs prennent leur revanche, et que leur abstention, les 
achats au jour le jour, l'utilisation de tous les vieux cuivres, à 
défaut de la découverte d'utn succédané efflcace, mettent les 
meneurs des syndicats au désespoir. Il ne faut pas oublier non 
plus un facteur essentiel, c'est l'amalgamation de la spéculation 
sur le métal avec la spéculation sur les actions des compagnies 
qui produisent le cuivre. Les relations entre les deux sont très 
(Mroiles, si étroites même, comme le fait observer la Gazelle de 
Fvanclorl^ qu'il n'est souvent pas possible de démêler si les 
actions ont haussé par suite de la plus-value du métal, ou si ce- 
lui-ci a été poussé par la hausse des actions. 

(1) Consulter la brochure « le Cuivre » par Sayous, secrétaire géné- 
ral (le la Fédération des Industriels de France, novembre 1907, et 
]M>ur les origines de TAmalgamated (c Ftenzied Finance » par le specn* 
Inteur Thomas W. Lewson; le Copper Handbook de M. Steven£. 
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Après le krach de 1889, le cuivre (Standard) a alleint son 
prix le plus bas en 1902, avec 52 liv. st. 11.2 ; il a lemonté de- 
puis lors d'une façon à pou près continue, 58 liv. si. 3.2 en 1903. 
59.0.0 en 1904, 09.12 en 1905, 87.8.0, on 1900. A la lin de 1906^ 
on cote le métal rouge à 105 au milieu de mars 1907 à 110. 
Que d'efforts furent laits alors par toute sorte de î^ns, cour- 
tiers et journalistes, pour convaincre le public que cette fois 
il ne s'agissait pas d*un mouvement artificiel voulu ; la situa- 
tion était saine, les statistiques le démontraient, il fallait en 
prendre son parti et s'habituer à payer des prix plus élevés : la 
spéculation dépassait ou allait dépasser la capacité de produc- 
tion des raines et il faudrait du temps pour q*il arrivât sUr le 
marché assez de . cuivre des mines nouvellement ouvertes ou 
remises en marche, pour rétablir Téquilibro. L'es assertions ont 
coïncidé avec le revirement, et dc[)uis le mois do mars 1907, 
sauf quelques rebonds passagers, notamment on mai, les cours 
Q*ont cessé de fléchir. Quelques producteurs puissants ont cru 
pouvoir arrêter la baisse, en ne laissant arriver que de faibles 
quantités sur le marché ; ils réussirent à créer une prinïo passa- 
gère pour le disponible ; les prix très élevés de la niiilière pre- 
mière eurent le résultat inévitable de ralentir la demande, et une 
fois de plus, à la longue, le consommateur a eu rnison du pro- 
ducteur. On a annoncé de grandes réductions de la j)j*oduclion 
aux Etats-Unis, par ordre de TAmadgamatcd dans les mines 
qu'elle possède ou su*r lesquelles elle a la haute main (I). 

On a prétendu que les statistiques du cuivre élaionl sujettes 
à caution, que TAmalgamated qui avait cessé do pul)lier au- 
cun renseignement sur la production et qui est inlininnoiit liée 
avec rUnited States Metals Selling Company avail ou la main 
dans des falsifications de statistiques. Quoi qu'il on soit, les 
affaires en cuivre ont été difficiles et dangereuses «mi 1ÎX>7 (2). 

Nous complétons ces indications en indicjuant los prix extrê- 
mes cotés à Londres pour un certain nombre de marchandises 



(1) Le rebond de mai a été suivi d*un déclin ininterrompu dans les 
prix. De mai à novembre, les exportations des Etats-Vn>? ont été de 
116.089 T. en 1905, de 80.o26 T. en 1906, de 130.113 ou 19rî7. Alors 
que de mai à septembre, les expéditions avaient été de 11 à 18.000 T. 
par mois, elles furent de 21.000 T. en octobre, de 34.0(X) on novembre. 

(2) La production du cuivre et la consommation ont été estimées 
comme suit : production totale 723.(X)0 T., dont 4i:;.000 T. aux Etats- 
Unis, qj.600 au Mexique, 50.100 T. en Espajrne, 43.400 T. au Jaîwn, 
36.800 T. en Australie, 26.200 T. au Chili, 10.700 T. en Ku^sie; con- 

TOMB XVI r. — JANVIER 1908. 4 
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en 1907, le froment entre 36 et 26 shillings, le café Santos entre 
3.750 et 2.550 reis, le siicre entre 28 fr, 75 et 25 fr. 75, le thé 
entre 7 pence 1/4 et 5 pence 1/2, le laixi entre 52 et 43 shiUings. 
le coton entre 7,57 et 5,75 pence, la laine entre 14 pence 1/2 e* 
13 pence. Fécaille entre 216 et 120 sh., la térébenline entre 52 et 
3-1 shillings, ranlimoino entre 115 et 33 livres, le cuivre à New- 
York entre 25,50 et 12 cents, la fonte entre 69 et 58 shillings, les 
rails d*acier entre 6 livres 15 et 6 livres 2 sh. 6 penoe, le platine 



sommation 900.000 T. aux Etats^rnis, 151.000 T. em AllMuagne, 
107.600 T. en Angleterre, 65.500 en France. 

Le plomb, le zinc et l'étain ont également atteint «n 1907 dis 
prix inaccout limés. Les variations de cours des quatr» WÊétsmx. omt 
été: 



1900 

1901 

1902 

1903 

1904 

1905 

1906 

1907 

2 janvier . . 
15 janvier . . 

1 février . . . 
15 février . . . 

1 mars 

15 mars .... 

1 avril 

15 avril 

1 mai 

15 mai 

1 juin 

15 juin 

1 juillet . . . 
15 juillet . . . 

1 avril 

15 avril 

1 septembre 
15 septembre 

1 octobre . . 
15 octobre . . 

1 novembre 
15 novembre 

1 décerabi^ . 
15 décembre . 



CUIVRE STANDARD 


ÉTAI5 




PLOMB 




XIKC 




I.IV. Bn. P. 


UT. M. 


p. 


UT. m. 


»• 


UT. tm* 


p. 


73 12 6 


133 11 


6 


17 3 


7 


20 5 


6 


66 18 8 


118 12 


8 


12 14 


1 


17 


7 


52 11 3 


120 14 


5 


11 5 


S 


18 10 11 


58 3 2 


127 6 


5 


11 14 


9 


so n 


» 


,59 6 


126 14 


8 


12 2 10 


28 11 1^ 


69 12 


143 1 


8 


13 17 


7 


25 7 


7 


87 8 6 


180 12 11 


18 4 


1 


27 1 


5. 


105 


191 16 





19 17 


6 


2S 2 


6 


108 12 6 


188 15 





19 18 





27 12 


6 


107 6 


192 





19 15 





26fi9 


6 


107 10 


192 





19 12 


6 


26 5 





109 10 


192 





19 15 


6 


26 5 





107 5 


190 5 





19 15 


6 


26 2 


6 


97 5 


ia5 15 





19 12 


6 


26 10 





94 5 


185 15 





19 17 


6 


26 


6 


106 10 


184 15 





2€ 5 





as & 


<^ 


102 5 


195 10 





19 19 





25 18 


6 


98 


188 15 





20 10 





25 





97 10 


186 





21 15 





24 10 





98 


192 15 





21 





24 5 





93 5 


185 15 





21 10 





24 5 





86 5 


180 5 





19 12 


6 


22 15 





76 5 


166 





19 10 


6 


22 2 


6 


74 


166 





19 15 





21 12 


6 


65 10 


159 15 





20 5 





21 





63 2 6 


161 





21 5 





21 





59 5 6 


137 10 





19 7 


6 


21 17 


6 


67 


146 10 





18 7 


6 


22 5 





.58 


136 10 





18 1^ 





21 6 





60 15 


132 10 





15 12 


e 


21 6 





58 10 


110 10 





13 5 





19 15 
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entre 7 livres 10 el 5 livres l'once, l'argent (métal) entre 32 7/16 
et 24 3116. 

L'argent-mélal a fait 28 3/8 et 21 11/16 en 1908, 28 9/16 el 
24 7/16 en 1904, 30 5/16 et 25 7/16 en 1905, 33 1/8 et 29 en 1906 ; 
en 1907, on a coté 31 1/16 le 1"" juillet, 30 7/16 le T' octobre, 
28 1/16 le 17 octobre ; le 7 novembre avec 72 3/16 on cotait déjà 
un prix inférieur à ceux enregistrés depuis 1905, et on ne s'arrê- 
tait pas dans la baisse. Le métal blanc n'a pas échappé à la 
ooolftgion générale ; les- cdieteiiFs sont devenv» très réservé» ; 
il y a eu la crise américaine, une moins bonne récolte aux Indes, 
la dépression commerciale dans les ports de la Chine. A la fin 
de l'année, le Trésor des Etats-Unis, qui, malgré les 400 millions 
de métal blanc gageant les certificats d'a«rgent, s'est remis à 
prendre du métal blanc sur le marché pour frapper des pièces 
divisionnaires, a été le seul acheteur. 

Le contraste semijjle donc bien grand entre la fin de 1906 et 
celle de 1907. Les appréhensions de ceux qui redoutaient la ces- 
sation de la prospérité, ont été justifiées. Est-il possible de déli< 
miter déjà la durée de la dépression qui va suivre la fin de la 
crise aigué ? Après une secousse aussi forte, on n'arrive pas 
à trouver le niveau véritable awquel s'établira la capitalisation 
des entreprises ; il faut s'attendre à des hauts et à des bas, 
jusqu'à ce qu'avec le retour de l'argent à bon marché, l'esprit 
d'entreprise renaisse. Mais la Bourse n'est qu'une portion de 
la vie économique des nations et l'on ne doit pas mesur^Ja 
prospérité ou la misère uniquement d'après la cote. L'awn- 
dance relative des capitaux se produira lorsque Tépargne et 
l'économie auront commencé à faire leur oeuvre, lorsque les em- 
prunteurs auront pu rendre une parlie des sommes qu'ils ont 
reçues et qu'ils ont converties en immobilisations, lorsque la 
baisse des marchandises, la baisse du prix de revient aura 
rendu inutile le fond de roulement très considérable qu'a exigé 
le renchérissement des produits et des services dans le inonde 
entier. 

L'année 1907 a vu la cherté des matières premières, des ar- 
ticles fabriqués, des salaires, arriver à son maximmn et céder 
devant le prix trop onéreux qu'il a fallu payer pour le capital. 

A. RAFPAumc». 
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LE 



MOUVEMENT COLONIAL EN 1907 



La situation financière des colonies françaises. La rareté des rensei- 
gnements exacts sur le fonctionnement de nos administrations colo- 
niales, en dépit du formalisme apparent. Le budget métropolitain 
depuis une quinzaine d'années ; sa consistance et ses augmentations ; 
les subventions aux Colonies, et les contingents coloniaux dans les dé- 
penses générales. Les budgets locaux de nos différentes Colonies. 
L'ensemble et le détail ; les variations depuis 1895, la tendance aux 
exagérations de dépenses. La Réunion; Tlnde; St-Pierro et Mique- 
lon. Appel fréquent aux emprunts. La Guadeloupe et la Martinique; 
grosses dépenses administratives. La Guyane; les caisses de réserve. 
La Nouvelle-Calédonie; les droits d'importation ou d'exportation. Les 
.Etablissements d'Océanie. Le Congo; les impôts indigènes. L'Afrique 
occidentale et ses diverses subdivisions ; les comptes d'emprunts ; les 
taxes indigènes; Madagascar, œuvres d'assistance et floraison d'im- 
pôts. L'Indo-Chine, les Régies ; le poids des taxes. La charge de l'im- 
pôt dans nos différentes colonies. Monopoles et appauvrissement du 
contribuable. — Le commerce de nos colonies. 



Nous nous en vaudrions beaucoup de ne point reconnaître ce 
que peut faire de bien noire administration coloniale ; et nous 
avons été fort aise de la voir publier, assez récemment, un fasci- 
cule de statistiques coloniales relatives à la situation financière, 
nous entendons aux budgets divers de nos différentes colonies, 
et aux budgets de la Métropole s'applîquant à ce domaine^ Cette 
brochure couvre l'espace 1895-1904 ; nous regrettons vivement 
qu'une publication paraissant en 1907 n'ait pas compris au moins 
l'année 1905, quitte bien entendu à ne point donner des chiffres 
absolument définitifs. D'autre part, si nous avons eu l'heureuse 
chance de recevoir gracieusement la publication de VO({ice 
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Coloniat^ nous soirifiies un peu interloqués eu songeant que cette 
brochure de t?70 pages îii octavo porte te prix de veale de n dix 
francs «. Xous espérons que cela dépasse largemenl le prix de 
reti^tit : en tout eas c'est un prix protiibitif pour tes acheteurs 
possibles* 

Il i**i évident qu'une œu\ rc de ce genre est hès précieuse, 
^tunt données les cotidilions dans lesquelles T Administration, 
Vouti' supérieure qu'elle est, se trouve pour obtenir des ren- 
seignenietits des administrations locales de colonies, sur les- 
ffuelles il semble pourtanl que s*exerce une tutelle étroite de 
h métropole. Le fait est que, dans son rapport budgétaire, 
M. Gervais, qui ne peu! pourtant èlre accusé de tendances hos- 
tileîs, constate que le ministre des Colonies est dans rîmpossibi- 
liîé d*ol^(enir et de lui renietlre le chiffre de Teffectif total des 
forRiion flaires colon i;(ux. Sans doute ce sont les gouverneurs 
qui nomment les agents locaux, al les traitements sont payés 
nominalemenl sur les budgets locaux ; mais très souvent la mé- 
tropole conlribue par des subventions à ces budgets ; de plus 
die envoie des fonctionnaires métropolitains qui peuvent faire 
cômplètenienl double emploi avec le personnel locaL C'est en 
somme 1p bon plaisir qui règne dans nos colonies ; nous nous 
en doutiojis un peu, Nous nous doulions que rAdminlsIration 
eeniratê ne senoil h peu près à rien ; d autant qu'à une certaine 
époque nous a.vons pu constater que ni le ministère, ni rO/fice 
ColoniQÎ ne possédaient de données eomplèles même sur le 
simple développement kilométrique de nos voies ferrées colo- 
maies. M. Bourrât a été obligé de constater cette impuissance 
de TEtal, cette désorganisation administrative, dans un rapport 
budgétaire. 

Nous devons avouer que, en apparence, tout se fait et se 
résoTil par T Administration centrale : et M. Gervaîs a montré 
précisément les montagnes de paperasses et de formalités qui 
ralentissent les achats répondant à des besoins coloniaux ; il a 
montré qu'un délai de trois mois était le minimum pour qu'un 
achat dans la métropole, de produits destinés à FAd mini st ra- 
tion locale, fût approuvé par Fautorité supérieure, et bon à 
cxéculer. Le rapporteur du budget a fourni des exemples tris- 
lemenl pi Moresques, d'un paquet d'épingles par exemple, qui a 
dû passer par c^tte fdière avant que le gouverneur de la Mar* 
tinique. qui en avait un besoin assez urgent, pût le recevoir. 
On retrouve toujours là les défauts caractéristiques du fonc- 
tionnarisme, qui allache autant, et souvent plus dlmporfance 
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atix cho&eg seconiJaires, quaux queslious les plus g^rdvee ; «1 il 
mi amusâot, on Imlâ^ da voir le iiuaislère lÈm iXtlomm au 
courant du pai^uet «i'épiJiglos dont a liehom M* Jt* go^vl^^tleur, 
mais point du nombre de Iccicttonuâireis que nDuriii Iti budget 
de la colonie. Nous n'avons pâs Fiiitenlion, pour eatle amiée, 
d'étudier encore la ijuesïiioii du peièiaiMeî de nos p**"' ^'^^l 

bien qu'elle soit du plus haut inlérùL eu i^iiscjn *Ws . _ sft* 
que cala entraîne, et peut-être surtout de la paperasserie i)iie 
cause forcément rexislânce de fonctionnaires inulilei^p Maia 
nouii^ noterons, en passant, t'exeinpl'? daujn^ dans le budgel tné- 
tropolitaju, pour i*n augurer de ce qui pmit se passer sur tes 
budgets locaux, tî la merci de toutes Us inHuenees, D es! prévu 
seulement 21 eiapluis de gouverueijjis des colonies : c^ qui uVjii- 
pôciie qu*il esLislo 37 gouverneurs, Nous sa voue lurii 4[uc cti 
excédent comprend 5 agenls qui sont en congé sau*- Irailc^ieitl, 
ce qui ue cause p4»s de frais ; mais, sr nous nous rappelonf^ ce 
qui sVst passé au minisiére des Travaux Publics^ par exemple, 
quand on a créé un chef de division i^ii eKcédetit 4eft cadrer, 
ceji mesures oui toujours pour but^ lout au moins pour effet, de 
préparer des dnnU at'tfuh d quelqu'un que roi* \eui doter d\iii 
bon fromage. Du resle il y a iJihik ^tuneriieurï; eu ilHponibiltttt, 
et toudiant néanmoins leur Irai te ment ; 5 t[ui sont *m congé et 
attendent Iranquillement un fw*sle ; et 4 «^>nt Iior* r^dres a%'ec 
des postes spéciaux» ayant él^ nommés gouverneurs pciur pou- 
\T)ir prendre quelque jour un bon emploi à lour p^ùl. &4yuvtni 
Foccupaiîon de postes « latéraux » par des £fouveineiirs de co- 
lonies ou des fonctionnaires spécialisés, a pour objil de pou- 
voir diminuer fictivement le budgel de radininisiratinu où ils 
tiennent le poste : on continue en effet df^ les pavftr sur k» 
cj*édits qui devraient les rétribuer, s'ils reniplissait^ïii i^lTective- 
ment le pos(e qui correspond à lour titre, CVst ce iju a constaté 
M» Gervais pnur le secrétariat général des colonies, dont te Ulu- 
laire est un inspecteur rétribué sur les erôdits de riniipectlûii, 
et non du personnel de l'administration centrale. 

Dans ces conditions, on comprend comi>îen il faut faire de 
réserves sur les chiffri^ budgétaire que nous fntimil le diyeti* 
ment colonial dont nous .ivons parlé en commeuiiAnt, et dont 
nous sommes pourîant obligés de faire usage, ponr cherdier 
à nous rendre oompie de la situation financièt^ de nrm poasea- 
sions, El d'alxird, examinons quelle esl la coTisîftti*urt» du hud- 
gel colonial que nous f*ayons dii eetement, el quelles modifia 
cations ce budget a subies depuis une flour^itne d'années* Si 
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nous prenons le budget des dépenses métropolitaines en 1895, 
nous constatons qu'il n'est à ce moment que de 79.970.000 fr. 
Nous ne rapi>elons pas quel est l'état géographique de nos 
colonies : il n'a guère varié depuis ce moment, el ce sont là 
renseignements faciles h se procurer. Pour ce qui osFt du déve- 
loppement du commerce, parallèlement aux dépenses budgé- 
taires, nous renvoyons également à -ce que nous avons dit anté- 
rieurement. Nous devons dire tout de suite que ce total bud- 
içélaire comprend plus de 9 millions et demi de dépenses péni- 
Untiatres, qui ne sont pas en elles-mêmes d'ordre cefenial ; 
bien que le plus souvent les établissements pénitentiaires fas- 
sent en réalité vivre celles de nos colonies où ils se trouvent. 
D'autre part, le gros morceau du budget est constitué (à ce 
moment eomme maintenant) par les dépenses militaires, qui 
atteignent en 1805 un total de plus de 55 millions. On a souvent 
^firmé que ce n'est guère que dans l'intérêt de la Métropole 
<pie ces dépenses sont faites : nous ne sommes pas jn^éeisémcnt 
Je cet avis, car ce n'est point pour améliorer les moyens de 
défense de la Métropole que l'on conquiert des colonies. Ajou- 
tons que le chiffre brut des dépenses budgétaii'es <levait être 
<liminué de contingent coloniaux ; ils n'étaient pas élevés à 
<;ette date de 1895, et provenaient surtout de la Cochinchinc et 
aussi de produits divers, dans lesquels on fait renti*er à tort 
les retenues sur soldes, qui, en réalité, ne viennent pas en atté- 
nuation des dépenses courantes de traitements. 

Rapidement le budget colonial métropolitain augmente d'an- 
née en année, notamment par suite de la ci'éation d'un ministère 
indépendant des colonies ; et l'on relève des chiffres de plus 
<le 86 millions, de 107 et de 112 millions. Pendant ce temps, les 
produits divers portés en atténuation des dépenses ont oscillé 
«ntro 7.200.000 et 10 millions et demi, mais ce qu'on pourrait 
appeler le montant net des dépenses métropolitaines n'en a pas 
moins crû de plus de 40 0/0. C'est assez joli, étant donné qu'on 
avait affirmé que la création d'un ministère des Colonies ne 
devait nullement se traduire par des augmentations de dé- 
penses. Nous reconnaîtrons toutefois que les dépenses civiles 
n'avaient grossi que de 4 millions, tandis que les dépenses mi- 
litaires s'étaient trouvées majorées de 25 millions. D'ailleurs 
les dépenses d'exercices clos, qui représentent toujours un 
chapitre énorme (dans ce budget colonial si bizarrement admi- 
nistré), avaient atteint et dépassé 10 millions en 1898. Il y a 
des raisons historiques h cette débauche de dépenses d'exer- 
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cices clofe en celle année ; mais courammenl ce chapilre s'élève 
à 2, 3 millions el plus dans le budget du Pavillon de Flore. 
Nous avons vu, pour ces Irois exercices 1896, 1897 el 1898, 
le montant des produits ou recettes devant venir en atténua- 
tion. A noter que les retenues sur soldes ont considérablement 
monté, ce qui accuse une augmentation au moins proportion- 
nelle du personnel des fonctionnaires. 

Le budget métropolitain colonial a continué de croître jus- 
qu'en 1900, où il atteint le maximum de 127 millions 1/2, dont 
bien près de 17 1/2 pour les dépenses civiles, plus de 98 pour 
les dépenses militaires ; la part des services pénitentiaires de- 
meurant sensiblement en-dessous des chiffres antérieurs. Les 
dépenses nettes se sont trouvées ramenées à un peu plus de 
121 millions, le contingent de la Cochinchine ayant été très 
faible, mais les remboursements pour les hôpitaux et les autres 
contributions venant fournir un appoint important. 

On doit se rappeler comment la majoration continuelle des 
dépenses militaires, a amené peu à peu à demander âiux colo- 
nies une contribution notable à ces dépenses. En même temps 
du reste, et à partir de 1901, on rognait sur les dépenses mé- 
tropolitaines de cette nature, et elles étaient déjà retombées à 
82 millions 1/2 en 1904. C'est du moins le chiffre donné par 
le document récemment publié par YOf[ice Colonial : il est 
nettement différent de celui que M. Gervais publie dans son 
rapport, el pourtant en mentionnant que ce sont bien les « dé- 
penses effectuées », et non les crédits. Et ce qu'il y a de plus 
bizarre, c'est qu'il ajoute que l'Administration coloniale ne 
se fait pas faute de recourir normalement aux crédits supplé- 
mentaires (qui ont celte conséquence de rendre inévitables les 
dépenses qu'on aurait craint de ne pas voir approuver d*avance 
par le Parlement). M. Gervais révèle 4 millions 1/2 de ces dé- 
penscfi supplémentaires ; mais il ajoute que, parallèlement a 
ces crédits supplémentaires, on trouve des annulations de cré- 
dits atteignant par exemple près de 9 millions 1/2 en 1904. Tout 
cela ne prouve pas qu'il y ait grande méthode dans l'établis- 
sement des budgets, ni dans leur exécution. Toujours est-il 
que, d'après le rapporteur du budget, les dépenses de 1904 ont 
atteint près de 107 millions, tandis que YO(fice Colonial nous 
affirme qu'elles ont été de 105.200.000 ; dans ce dernier chiffre, il 
pousse même la conscience jusqu'à nous annoncer qu'il n'a 
pas tenu compte de 24 centimes ; toutefois nous savons que 
les statisticiens administratifs se trompent moins facilement 
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sur les conlimes que sur les millions. Dès cet exercice, du 
reste, on trouve un contingent de plus de 13 millions, de la pari 
lies colonies, pour les dépenses militaires ; un autre de 
1.400.000 fr. en\ iron pour les hôpitaux ; et plus de 200.000 fr. 
versés en fonds de concours au profit de TEcolo Coloniale. 
11 est bon de remarquer que, à ce moment, et môme en prenant 
les chiffres de la publication de VO{{ice Colonial^ les dépenses 
métropolitaines nettes atteignent 88 millions, au lieu des moins 
de 71 millions de 1895, à une époque où les contributions colo- 
niales étaient bien minces. Et les dépenses des services péni- 
tentiaires ont diminué depuis lors de 2 millions de francs. 

Si d'ailleurs nous voulons trouver les dépenses et budgels 
lout récents, nous devons nous reporter au Rapport Gervais, 
car la ])ublication de VOffice, parue vers la fin de 1907, comme 
nous Tavons expliqué, s'arrèlc en 1904. Nous y verrons que le 
budget colonial a été de 102 millions à peu près en 19(^, de 
près de 110 1/2 en 1906 (du moins d'après les prévisions), el 
de 109 1/2 en 1907. On croit arriver au chiffre de 107.700.000 fr., 
pour 1908 ; on s'est efforcé de comprimer les divers chapitres, 
el notamment les dépenses militaires, qui avaient repris à croître 
depuis 1900 ; et les dépenses pénitentiaires, qui suivaient un 
mouvement analogue depuis 1905. En 1906, on s'est contenté 
d'ouvrir pour fr. 1.750.000 de crédits supplémentaires; nous ne 
savons pas ce qu'il en a été pour 1907. 

Afin de compléter de ce que nous avons dit des déductions à 
apporter aux dépenses budgétaires, dans le but d'obtenir les 
dépenses nettes, nous noterons particulièrement que les con- 
tributions de nos colonies aux dépenses militaires, sont de 
13.650.000 fr. pour l'Indo-Chine, de 400.000 fr. pour l'Afrique 
Occidentale, et de 200.000 pour Madagascar. Par contre nous 
trouvons, dans l'état des subventions aux budgels locaux en 1907 : 
285.000 pour la Martinique. 500.000 pour la Guadeloupe, 
401.000 pour la Nouvelle-Calédonie, 270.000 pour l'Inde, 
665.ÏXX) pour le Congo, 115.000 pour la Colonie des Somalis, 
la^.OOO pour Tahiti, 144.000 pour la Réunion, 70.000 pour Sainl- 
Pierre-et-Miquelon. Mais il faudrait tenir compte en outre des 
500.000 fr. par an que nous coûte le Chemins de fer d'Abys- 
sinie de triste mémoire ; les 2.215.000 fr. de subvention égale- 
ment annuelle du chemin de fer el du port si inutiles de la Répu- 
nion ; les 5(X).000 fr. du Chemin du Haut-Fleuve au Sénégal, 
les 175.000 fr. que réclame encore la garantie du Chemin de 
fer de Saint-Louis à Dakar, etc., etc. 



58 



joi R\.\i_ ncs l:co^'0MI6TEs 



On comprend que, *iî, pour savoir ee que valent nos cnlf« 
prises coloniales, il *?st indispensable de eonnaîUe ïes dt'i>ens^ i 
gêné l'aies qy*élies enltâîiJL'iit, il es( bietï plus iiupnrlïin! cncorti^ 
dç jeï(»r un 4!oup d'œil sur les budî^ets [inqu'^s i|i*s div^t^t-s 
colonies. Le fait que âv^ subventions îT'hitivenieiil ioiport*'niïes sutj 
fonds métropolitains pfiraissejil inflisp**nsable^* pour Utn( dVntr 
elles, laisse ^upposci t|Lie leur situalioTi péeuiiiair*- ne doil pas 
être partkuUèreiîiiînt flon***ante ; et il nou& «suffira pour nouïi 
en convaiueiv de nous limiter n\xx renseignentenf'. rf*ndu,^ pu- 
blics par VOfiice Ctthnittl : un \toi}\ îi'*^ considérer oomme 4éfi 
nilifs : ih se mppoiienl n des budtiets liquides. 

Si nous envisageoits hi silmdiou fnutncièri^ dr lH9fi b 1(HJ4 
pour rensemhle de nos possessions, nous roUîNtiilirri*- que. poui 
la première de ces années, le budget loi al n est qiir de 98 mil- 
lions à peine * il est vrai qii*oti n'a pas cru pouvoir (comprendre 
Madagascar à c!ê niomeiit dans IVlat dressé, sous prétexte qu 
ce tf était pa^^ encore un*? rolonie ; d'atrtre pari, on ne poss^d 
pas les ehilTres budgétaires de la colonie d^ la Cùl»- des Soruâ- 
lis (ce tjui c<ndîrme l*iin|>uissance où esl rAdminislndion eeïi 
trak* de savoir ce qui se prisse dans les lerritoires qu'elle adni 
nislre). Enfin^ diose an moins aussi Jolie, cette inèm^ Adminis- 
tration^ »rès « sui>éri€nre >n ne connaît que les « prévisions » 
pour le budget du Congo de di\'erses «années, et notammem 
de 180/î. Onoi qu'il en soit, si nous eiDnsidéi'ons une ann<!^e pour 
lutiuelie on possède enlin tons les renseignements, lîKMX nou^ 
voyons qu'à ce moment les contribuabltîs de nos col*>nies paient 
en tout 170 millions de frnncs. C'est pr-éiriséinenî ;i paiiir dr 
celte année que Ton a roouneneé a demaîïder aux colonies» du 
moins à cerfoines d'enln* elles, une cotjtribulioji un peu scn 
sible. Le tnlal non élail rln lesfr *]nc de DTlXHX» fi\, dont 
100.000 pour rindo-Chine. i:>lJJOif pour b* Sém^gul. L^r>J¥>0 pour 
rindc, a3.000 pour la Xouvelle Colédonie, 65,tWi pour U Mar- 
tinique, 46.000 pour In Ciuadeloupe, OT.OiXI pour la HiHjainn, 
et quelques millters de firtues pour les autres. *> u était pns 
énorme : mai*; c'était beaucoup par rapport A 18(4:^, où ron 
a\^it débuté, dans cette voie de ta contribution des colonies au\ 
dépenses qu'elles occasionneiït et aux dépenses i^niérales de 
TEtat, avec utic somme totale de liXI.OOO l'r. 11 faut bien recon- 
iinltre irailleiirs qu*il y a un peu un trompe ffiiL à recevoir 
il 'une main une r*>ntribufîon des colonies, pour l«*nr verser 
de l'autre des contributions i\ leurs burlj^ets locaux* Tonjoitn* 
esl-il qu'en 1904 le total <les divers bud2:f*ts colon taux locaux 
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^234 millions ^ il y a là une majoralîoti énorme, compre- 

TiÉfît, il u^çt vnii, \f!^ i\ millions 1/2 de fonds î\^ concours des 

col<Hite^* ou dtf^ certaines d'entre elles « au% dépenses militaires 

oa fl'b/tpiUiux ; mais on peut se demander si eetle aiigmoiita- 

liOli àea dépendes n'est pûn \rmte imposer aux ^r^intrilniable:? des 

«ITartfi dépassant un peu Icufe forecis. Celle considérai ion tious 

.aenèneri tout à I*beiire à dire un mol des imp6ts dans no^ diffé* 

■ul(** «oioiti**^. Nmis ne nous dissimulnn** pas, au surplus* que 

dtiiiinution ecinslante des Biibvenlions uiétropoiitaineB au pro- 

d^n eolomes, lt*!B u dû nmener à élargir les prévisions de leurs 

If» propres : le fait esl que ces subveTifinns suaî î ombres 

l^o 5 millions 1/2 en 11101 a moins de hrpOl>,fXK* fr. pmn Um. 

I JMiùii cda Ue peut créer qu'un (oui petit Irou dans ces budgets ; 

M* Oêr%âis. comme tous ceux qui ont sui\ i ces «ptei? fions, 

îl liien <jue les divcrscj^ colonies, par leurs Coniieils généraux, 

tfii des Tendances à prévoir largement ces dépenses fatullatives 

ixquelïes r Adinînisîralion métropolitaine ne peut ritn mndi- 

c|U.'ind elles sont — théoriquement — dans la limite des 

ï^ec^Ues prévues elles-mAmes, .Nous Injuvons, eonimi* une tles 

iiii»^ de eeUe facilité des Conseils coloniaux /i dépt^nsfr lar- 

ïfsœ/tol, la mauvaise hahi(nde qu'ils onl prise, su ri nul dans 

passé, de eompler sur la véritable ansislaner* <jui leur \ ruait 

subventions métropolitaines. iJetles-ci eonnnencent à di- 

|«niiiaer lerriblemejit d'ampleur ; mais les habitudes ne srjnhlenl 

pus se transformer en conséquenee. Et nous nous fjrfiinodons 

le* dépenses croissantes dc§ budgets coloniaux profilPiiï liien 

mu développement économique géuéj-al du pays, e4 à la mnjo- 

whé des babilants. 

Pârà3iiron$ ces budgets locâux, en nous thTant k des com* 
paimiaoïii qui peuvent nous renseigner sur l'étal fînatiçier de 
]a eolofiic, sur les tendances qu'elle a partîculîi'^remenl de gros- 
sir vite ^on budget, etc. Nous reconnaissons ijue le?^ chiffres 
tffuts ont souvent besoin d*ôtre inlerprétés ; mais nous ne pou- 
voDS guère* en ces quelques patres, avoir d'antre aTubitinn que 
^e donner des indications générales sur la sitnalii>n linnneiére 
^e mis différentes colonies. Nous ferons bon marché tin budget 
<lr lu Réunion, tout simplement parce que nous avons dît plu- 
*ieiirK fois combien cette possession s^mtile languîssanle a bien 
di« égards. Kn J805. ses dépenses atfeîijimnent presqur î\ mil- 
Mon»; eUe^ sont réduites U moins de 5.200 JlOO fr, en 190h 
DursBl les débuts de lu période que nous considérons, des excé- 
4eols très notables s'accusaient (ce qui ne v^ut jt^s dire for- 
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tériicrit fiut* lii silLialioii économique soU excellenle) ; de plus en^ 
jikii!» cos (*xc<Ml**ïits se seul iTcluits, et presque à rien. Encore 
liintlt'UJl-il suuiir t^xactenienl commetU les comptes sont étuliUs; 
car nous coiiskiUins que, pour ccrlaineÉ» colonies, on a procéda 
exncloiiH?nl ilr h Tai^on donl riolro ami Macquart avait accu^ 
Iti gunvfrneniLMil <lc rAlgcric de piocédcr : on fi farl entrer OM 
\<îilenienl tle^ Tomis d'emprunts dans ûvs calculs d'excédenlfl 
Il csl inléressanl de relever ce fait que la Réunion Ui e plus de 
0<JO.(.KX) fi% des droits à l'importation ou des droils de sortie* 

Nos établissements de tliulc sont parmi nos vieilles colonies; 
et Ton sait quelle faible iiiqiortance commerciale ils présenlenU 
comment Ton n y fait guère (jue de la politique. C'est une toute* 
pétilla colonie* Son liudgeî loctd est de 2 millions 1/2 en 1904, 
alors qu'il éUiit de UliO.OOO Ir, en 1895. Nous le convertissons 
^ ou francs, lout «mi rappeliiiit que le taux de la roupie a été très 
\a(iîd*le durant nue [lai^lie de la période envisagée» Pour plus 
de moitié, les receltes sont faites de contributions indirectes, 
pour le sixième de contributions directes, et Ton ne manque 
jioinl d'opérer des prélèvements à la caisse de réserve, Nou^ 
constatons que les exercices se soldent couramment f>ar des 
excédents de 100»OCïO à 2Û(>-(XN> fr. ; mais il faut remarquer que 
les dépenses sont toujours au moins de catte somme en^les^ 
sons dï*s prévisions, ce qui signifie évidemment qu on restreint 
1rs dépenses, pour aniviM -i lMmf'îf>r jc^s lîudgels de lafoii ^:\\U- 
faisante* 

Saint-Pierre-el-\liqac'iun ost une colonie qui est en train de 
mourir complètement ; mais ju*^qu'à ces derniers lemjjs, et tant 
qu'avait duré le régime tout artiOciel des primes, ta population 
lloltnîile qui faisait sa clientèle, on peut dire obligée, lui per- 
niellait de se tirer d affaire* Le fait est que le budget des recettes 
oscillait entre ^80.000 et 650,000 fn. le premie^r chiffre étant 
du reste celui de 1895, tandis que les recettes de 1904 n'ont 
pas dépassé 5r*t:i,CCK) fr* La sutivention de la métropole forme 
presque le cinquième de ce total ; les douanes oui donné de leur 
côté 230,000 f r. comme droits de douanes projuTs ou de consom- 
mation ; 125.000 provenaient des taxes de magasins, etc* Dans 
ces dernières années, vu s'est heurté à des moins-values de 
recettes qu'on a comblées avec les ressources de la caisse de 
réserve. Le déficit est devenu chose fréquente dans le^ Ivudgets, 
liarlicu lie renient en 1004, où il a dépassé le cliiffre relative- 
ment élevé de T2.000 fr,, les recettes étant conslanuuent en 
déficit par rapport aux [iréviiîîons. A noter que, dans ce lout 
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pclil budgûi, on dépense 22*000 fr. pour iVis&isfairca publique, 
12,000 fr* pour une imprimerie officielle* AjiutIoîis encore que 
la- popubHon Je cette colonie ne dépagse \nt^ l*.30{^ UabiliHilgi 
La Guadeloupe a uin^ populnllon de rjuchiui' 18L'.lWiO liahi- 
lantSy et son budget actuel de dêpeimes li^ssori ù (i milHuns 
(pn?sc(U€ exactement). En 1895 il êlail de 35«>.iXH> ïv, [dus* èl(*vé, 
t, à certaines époque!», il a pu atteindre 0.r»O<h(XKJ et même 
ilus de 7 millions 1/2. * ela nous semble <:on^idérable pour une 
»ii|iiitat}on si faible, élaiU donné que la Métropole conlribuc 
déjà largement aux dépenses de la colonie. Le gouvernement 
c^otonial et le secréîarial général absorbent ISO.iXK) fr. pour 
eur compte ; riinprimerie du gouvernomen!, Ti^jXïO fr.. ce qui 
absolu] tuent fonlasiique* et laisse bien eu arrière ( relut ive- 
ment sVntend). les fameuses dépenses de notre imprimerie nn- 
iofiale ; e*est ensuite 170,000 fr. pour ^As^sî^.iarlce publique î 
000 fr. pour la gendarmerie» qui doit \rainieni bien fonc- 
tionner pour ee prix^ dans un pays dont la superficie totale est 
cie î,780 kilomètres ; on n'oublie pas les « encouragenicnis à 
l*ajfrîcJidture, au eommeice et à Tinduslrie >» — à l'instar de la 
Bî«îlropole — ; et cela donne des résultats brillants. Enfin les 
«Iép4*nses extraordinaire:^ sont un des chapitres favoris du bud- 
;^cl, et elles dépassent par exiMiiplo 800.000 fr, en I90i et 
1,500,000 fr» en 190L Nous devons reconnaître que les dépenses 
effeetudes sont toujours très en-dessous des prévisions ; mais 
K||p6fc qu'on évalue largement, et au surplus il en est souvent de 
Vème des recettes. Celles-ci (autanl qu*on j^eut les relever dans 
les tabksaux assez souvent erronés de VOf(ice) proviennent 
pour 1,700,000 fr, en 1904, des eontribuliniis indirectes» pour 
40iMM»r) ilés directes, pour l.i0(*AK:K> fr. dv^ droits t\ la sortie 
ou des droits d* importation ; les premiers, (jui ont une influence 
nu moins aussi néfaste que les seconds, donnent à peu près 
les 40 0/0 de ces taxes douanières. 

Pour ce qui est de la Martinique, nous nous trouvons en 
lace d*une colonie dont la population est à peu près identique 
ik celle de la Guadeloupe ; la superficie nVst i»as de beaucoup 
de plus de moitié. Le budget lociiL qui était de 5,600,000 fn 
en 1895, a monté ù 7/280.000 en 1899, puis il a baissé à 
5*lM,O0O en lOOi, en tant que recettes. Connue de juste, nous 
rencontrons encore ces droits h In sortie <iuon pourrait se 
figurer naïvement comme n'hélant plus pratiqués que par des 
popilations primitives \ ils donnent même ^'éOil^mwi fr., la douane, 
h VimpoHation, assurant au budget une recette de 705,000 tr, ; 
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dans les recettes, on faii entrer souvent des fonds d'emprunts 
ou des préièvements sur la caisse de réserve. Pour ce (fui est 
des dépenses, qui sont de 5.095.00O fr. .en 19Q4, elles accusent 
constamment des moins values énormes siir les évaluations. 
Gendarmerie et police générales y sont 4)0ur 450.000 fr., goit- 
vernement colonial et secrétariat général pour 190.000. Nous 
retrouvons toujours Tindispensable imprimerie, avec 70.000 fr. 
do dépenses; l'assistance publique réclame 200.000 fr., et 
souvent son budget atteint 350.000 ; à noter encore que les dé- 
penses des douanes, si elles se maintiennent à moins de 900.000 
fi^ancs en 1904, dépassent souvent 400.000, et c'est une pro- 
portion énorme par rapport aux recettes encaissées. Enfin nous 
retrouvons dans cette colonie, comme dans la possession voi- 
sine, un chapitre toujours énonne de dépenses extraordinaires^ 
au moins 300.000 francs quand ce n'est pas 1.500.000 francs. 
L'importance môme de la Guyane ne vaut pas que nous lui 
consacrions de longues indications. Cependant, il est curieux 
de voir cette colonie, dont la population est évaluée à 27.000 ha- 
bitants, qui bénéficie déjà si considérablement des dépenses 
pénitentiaires faites sur son sol, et dont le budget local atteint 
(eu iO(M) 3.125.000 fr. de dépenses, sans que du reste le pays 
possède uui^ seule route, ainsi que nous l'avons dit jadis. Le 
budget correspondant n'était que de 2.211.000 fr. en 1895; il a 
du reste passe par un maximum de 3.500.000 fr.. en 1902. Nous 
devons reconnaît n^ qu*il se solde toujours par un excédent^ par- 
fois atteignant 300.000 fr. et plus ; mais cela grâce aux mines 
d or. qui constituent sa seule richesse tout à fait temporaire. 
Toutefois il faut noter que chaque année la colonie fait des 
prélèvements à la Caisse de résene, prélèvements qui attei- 
gnent souvent 3:.H).(XM> fr. et phis, comme en 1904, où l'on ac- 
cum^* un excédent budgétaire de 300.000 fr. ! Bien entendu les 
ivssinuvos do rolto liùsse consistent en des fonds d'emprunts. 
I.o budget do la («uviuio tond à devenir de moins en moins expli- 
cite dans les ronsoiuuoinents qu*il fournit à TAdministration 
>UfHM ieure ; on \oil tout simplement que les douanes donnent 
l*rH>.000 fr. ot plus, los droits do consommation 725.000, les con- 
tributions indirootos 1.374.(XX>. les directes un peu pluâ de 
*..HH>a¥H>. lUins los doponses, qui ont de plus • ii plus tendance à 
dépassor los prévisions, et qui ont été de 3.l24.ùtM fr. en lOM, 
}<ir o\onipK\ muis no rolovons |>as ntoins do :t?7.00^ fr. pour 
los dotlos oxigiblos, iv qui \ise sans doute los intérêts d*en- 
pnuits : puis *^WaXH> ^ jx^u près |K>ur la police oi la gendarme- 
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rie, alors que l'Etal entretient un personnel nombreux poiu- sur- 
veiller les individus relevant du serviee pénitentiaire ; 160.000 fr. 
pour le gouvernement et le secrétariat général, une trentaine de 
mille francs [>our ce c|u'on nomme la représentation locale, le 
Parlement au petit pied. On n'aurait garde d'oublier Tiii- 
dispensable imprimerie, qui coûte au moins 70.000 fr. par an 
en moyenne ; et l'assistance publique générale entraîne 250,000 
francs de dé|>enscs. 

Nous a\ oiis consacré antérieurement une él^de à la Nouvelle- 
Calédonie, ({ui montre que sa situation, même financière^ n'était 
pas brillante (Elle a failli ces temps derniers être en état de ces- 
sation de payements). Le fait est (lue les relevés officiels accu- 
sent souvent des déficits, en dépit de tous les moyens comptables 
(fue Ton possède pour les masquer : 13U.00U i'r. par exen^vle 
en 1805, presque 200.000 en 1903, 30.00U Tamiée suivante. Nous 
nous trouvons ici en face d'un territoire de 21.000 kilomètres 
carrés, c'est vrai, mais où existe une po{>ulation de 55.000 habi- 
tants seulement, dont bien entendu un très grand nombre n'ont 
que des ressources très minimes. Encore en 1895 on se conten- 
tait de dépenser 2.300.000 francs par an : on est arrivé à plus de 
3.700.000 en 1908, et il a été tout à fait nécessaire de retom- 
ber à 3.257.000 en 1904. Pendant ces deux années les recettes 
réalisées ne dépassaient pas 3.529.000 et 3.227.000 fr. Ce qui est 
tristement caractéristique, c'est que ce n'est pas seulement pour 
ces deux années que les recettes effectives ont été très au-dessous 
des prévisions. Et encore faut-il rappeler que, sur cette dernière 
somme de 3.227.000 fr., 500.000 environ viennent de subven- 
tions. Les droits de douanes propres ont donné 510.000 fr., et 
les droits de consommation (qui tiennent plutôt de l'octroi, mais 
n'en pèsent pas moins lourdement) ont fourni près de 1.100.000* 
francs. Ici les dettes exigibles entraînent une dépense de 
250.000 fr., la police et la gendarmerie coûtent 600.000 fr., le 
gouvernement et le secrétariat à peu près 200.000 fr. 

Pour ce qui esl des établissements d'Océanie, nous consta- 
tons encore le rôle considérable des droits de douanes ou taxes 
analogues, qui fournissent, en 1904, 070.000 fr., sur un budget de 
recettes de 1.930.000 fr. Depuis 1805, le budget des recettes a 
augmenté de plus de 800.000 fr., ce qui signifie surtout qu'on a 
eu besoin de faire face à des dépenses ; et ce qui le montre 
bien, c'est que ce qu'on appelle les contributions sur rôles sont 
passées de 143,000 fr., à 445.000. Ici clii moins nous recon- 
naissons que les dettes exigibles ne réclamaient en 1904 que 
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27.000 fr. environ ; toutefois les services administratifs géné- 
raux en absorbent près de 390.000, ce (jui csl beaucoup, étant 
donné que ce n'est là que la petite administration centrale lo- 
cale ! 

Le Congo français (autant que sa comptabilité par à peu près 
fournit des documents sérieux) avait, en 1895, un budget de 
recettes de 3.090.000 fr. ; il atteint 0.390.000 en 1904, ù répartir 
entre les trois sections qui partagent maintenant la colonie : 
Gabon, Moyen ( -ongo et seconde section de ce d^M-nier. Toujours 
est-il qu'en 1903 l'ensemble de la colonie reliant 283.000 fr. 
des perceptions indig^Mies, 263.(X)0 des concessions territoriales, 
plus de 1.800.000 fr. des contributions indirecles ; elle prélevait 
plus de 530.000 fr. sur des fonds de réserve (constitués sans 
doute au moyen d'emprunts), et faisait entrer 1.500.000 fr. et 
plus d'emprunts dans l'établissement de ses receltes, sans par 
1er des 700.000 fr. de subvention métropolitaine (subvention bici» 
autrement considérable quelques années auparavant). Ce qui 
dénonce au reste l'éciuilibre fort artificiel d'un budget de cette 
sorte, c'est qu'on y trouve conslanmient des cojilaines de mil- 
liers de francs de dépenses arriérées, évidemment reportées sur 
exercice clos par manque de ressources disponibles j)our les 
payements. En 1904, en rassemblant les éléments dispersés dans 
les trois budgets secondaires, nous relevons plus de 920.000 fr. 
de droits d'exportation (méthode originale pour pousser à la 
vente au dehors des produits du crû) ; 420.000 fr. de perceptions 
et taxes indigènes ; 1.100.000 fr. environ de droits de douanes 
ou de consommation. Et il faut demander 2 millions à la caisse 
de rései-ve, et 13.000.000 fr. aux fonds d'emprunts, ce qui, en- 
core une fois, m'a bien l'air d'être synonyme. Pour ce qui est 
des dépenses, il faut relever 125. (X)0 fr. du fail des dettes exi^ 
gibles, plus de 1.100.000 fr. pour les seules dé: enses d'admi— 
nistration. Sans doute on accuse maintenant des excédents df^ 
1.100.000, de 1.300.0(30 fr. ; mais il faut songer (|ue c'est fait 
d'emprunts. Nous n'essayerons pas de tirer des conclusions, 
qui nous entraîneraitMit bien loin. 

Nous sommes obligés de donner des indications rapides sur 
les budgets locaux de toute l'Afrique Occidentale française z 
nous aurions voulu pouvoir insister sur les colonies du Daho- 
mey, de la Côte d'Ivoire, qui présentent une situation assez net- 
tement favorable. Le budget a grossi dans des proportions con- 
sidérables, puisqu'on est passé (pour les recettes) de 10 mil- 
lions 1/2 à 58 1/2 ; mais il faut dire d'abord que certaines de nos 
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colonies coinposaiU ce groupe n'ont pris d'importance même 
matérielle (ju'assez récemment ; et d'autre part les recettes 
comptent des ressources fort élevées provenant de l'emprunt, 
cl correspondant à des dépenses tout exceptionnelles motivées 
par des construclions de voies ferrées. Pour le Sénégal propre- 
ment dit, on est passé de 4 millions à plus de 7 ; de 000.000 fr. 
à 20 millions 1/2 pour la Guinée ; de 2 millions 1/2 à plus de 18 
pour le Ilaul-Sénégal et Niger ; de 1.700.000 à 5 millions 1/2 
pour le Dahomey, le reste se rapportant à la Côte d'Ivoire. En 
fait, on a porté spécialement en compte les 40 millions réalisés 
sur l'Emprunt de 1903, mais, autant qu'on peut comprendre 
celte comptabilité assez bizarre, il est bien évident que ce sont 
les fonds d'emprunt qui couvrent les dépenses extraordinaires 
uu les prélèvements à la Caisse de réserve. Du reste il est assez 
surprenant de constater que, dans le compte spécial d'emprunt, 
à côté des recettes correspondant à l'encaissement des 40 mil- 
lions, on porte en dépenses un peu plus de 14 millions, comme 
« remboursement d'emprunts antérieurs » : ce qui est dire 
qu'on contracte des emprunts i)our amortir des emprunts anté- 
rieurs ; autrement dit qu'on pratique un simple jeu d'écritures. 
Dans ces conditions, il n'y a pas grande indication ù tirer de 
la comparaison des recettes et des dépenses : pour celles-ci, on 
met bravement en comparaison 35 millions, en 1903, en regard 
de plus de 78 millions 1/2 de recettes comprenant les 40 mil- 
lions ; en 1004, i)ar contre, on a accusé 63.765.000 fr. de dé- 
penses, mais on porte en dépenses le remboursement d'emprunts 
dont nous venons de parler î Et l'on dresse, sur ces bases, des 
tableaux d'excédents ou de déficits aussi fantaisistes les uns 
que les auti*es. Xolons donc simplement que le Sénégal encaisse 
pour plus de 3 millions de droits de douanes ordinaires, 
14.000.000 çnviron sur les marchandises étrangères, 320.000 de 
droits de sortie ; 700.000 de droits à la consommation ; plus de 
500.000 de recettes extraordinaires. Dans les 6.668.000 fr. de 
dépenses, il y a 1.500.000 fr. pour les dépenses exigibles, 
76.000 pour une imprimerie ; les dépenses de personnel repré- 
sentent couramment le quart des dépenses de travaux. Pour la 
Guinée, les receltes extraordinaires (lisons évidemment em- 
prunts) tiennent aussi une place énorme, 14 millions sur un peu 
plus de 20 millions de recettes totales, en 1904 ; l'impôt donne 
plus de 3.600.000 fr., et les douanes 1.700.000 fr. Comme con- 
séquence des emprunts, nous trouvons près d'un million pour 
dettes exigibles ; puis 670.000 fr. d'administration générale, et 
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des chapitres (très précis I) de dépenses diverses, qui englobent 
1^00.000 fr^ A la Côte d'Or, les impôts de capitation fournis- 
sent près de 780.000 fr., les patentes de colportage 280.000, les 
droits- de douanes et de consonunaiioir 2 millions 1/2. L'admi- 
nistraiion générale ne coûte pas moins de 700.000 fr., à quoi 
il faut ajouter 425.000 pour la police ; les dettes exigibles attei- 
gnent 420.000 fr.- Au Dahomey, l'impôt personnel donne 
700.000 fr., les tax:es de consommation 3.700.000 fr. ; et l'on 
attaque largement la caisse de réserve. Il faut 340.000 fr. pour 
les dettes exigibles, 650,000 pour le gouvernement et le secréta- 
riat, 330.000 pour la police et les jJrisons. Enfin, dans le Haut- 
Sénégal-Niger, où Ton évalue la population à moins de 4 mil- 
lions 1/2 d'habitants, l'impôt personnel ne donne pas moins de 
7 millions 1/2 en 1904, alors qu'il ne dépassait point 3 millions 
en 1902, et même, en 1903, 6.600.000 fr. A noter que, dans les 
18 millions des receltes du Haut-Sénégal, il faut faire entrer, 
pour 1904, 2.800.000 f r. de subventions des autres colonies, près 
de 900-000 fr. de fonds d'emprunts, plus de 4.700.000 fr. de 
remboursements de dépenses antérieures du chemin de fer du 
Haut-Fleuve (on ne nous dit pas par qui sont faits ces rem- 
boursements, sans doute par l'emprunt), et 800.000 fr. de reli- 
quats de budgets régionaux antérieurs. Tout est bien artificiel 
là dedans. Pour les dépenses, 2.204.000 fr. aux dettes exigibles, 
1.740.000 fr. de dépenses extraordinaires qui doivent relever 
des emprunts ; d'autre part 935.000 fr. de services financiers, 
plus de 1.700.000 fr. de dépenses d'administration, sans parler 
de 460.000 fr. pour le gouvernement général et le secrétariat 
général (ce qui nous semble un peu cher), plus de 200.000 fr. 
rien que pour l'inspection des travaux publics, contre 1. 300.000 
francs de travaux à peu près ; on aime les inspections dans 
celle colonie, car l'inspection de l'agriculture coûAe 270.000 fr. 
Les relevés fournis pour Madagascar nous montrent que les 
dépenses de cette possession, avec ses 2.700.000 habitants (dé- 
penses locales, qu'on se le rappelle) sont de 2.120.000 fr. pour 
l'administration française et de 545.000 pour l'administration 
indigène ; 1.790.000 fr. pour les postes et télégraphes, qui rap- 
portent 615.000 fr. ; autant pour la garde régionale et la police ; 
plus d'un million pour la fameuse assistance médicale (à l'instar 
de la France) ; plus de 1.850.000 fr. de frais de transport et de 
matériel ; presque 3 millions 1/2 de dettes exigibles. On arrive 
ainsi, pour 1904, à un total de 22 millions 1/2 de dépenses, au 
lieu de 10 1/2 en 1898. Pour les recettes, on arrive à équilibrer 
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largement ; mais ce gouvernement qui assiste les malades, oe 
craint pas de surcharger le contribuable, à seule fin de le se- 
courir ensuite (et aussi de faire fonctionner l'indispensable impri- 
merie, qui est ici au pluriel, et coûte plus de 300.000 fr. par 
an). La taxe de séjour donne 400.000 fr., la taxe personnelle 
plus de 12.400.000 ; impôt sur les maisons 585.000 fr. ; sur 
les rizières 1.636.000 ; sur les propriétaires d'animaux 729.000 ; 
l'assistance médicale n'est pas gratuite, quoiqu'on en prétende, 
et cela se comprend : on prélève, pour la couvrir, près de 
1.100.000 fr. de taxe spéciale. C'est ensuite 80.000 fr. pour l'im- 
pôt sur les moulins ; puis des droits de consommation sur les 
alcools, une taxe d'abatage, un droit de péage sur les rivières, 
près d'un million de droits de place sur les marchés. Et, pour 
renchérir encore la vie, il y a 3 millions de droits d'importation, 
d'exportation ou de consommation. Enfin, afin de faciliter la 
mise en valeur du pays, on fait payer 255.000 fr. pour recherches 
minières, et 380.000 pour redevances d'exploitations. 

Avant d'en finir, disons un mot seulement des budgets de 
rindo-Chine, dont nous avons parlé longuement l'an dernier. 
En 1895, le budget total de cette possession ne dépassait pas 
21 millions 1/2 de piastres ; en 1904, on arrivait déjà au total 
de 48.800.000 p. ; en apparence on a atteint l'équilibre sensible, 
mais avec de larges prélèvements sur la caisse de réserve ou 
les fonds d'emprunts. A ne considérer que le budget général 
d'Indo-Chine, nous trouvons, sur 31 millions de recettes, en 1904, 
6.800.000 piastres fournies par les douanes, et 19 par les con- 
tributions indirectes et régies, et cela pour des frais de percep- 
tion de 6.800.000 fr. ; on conviendra que c'est un pourcentage 
de dépenses énorme, ce qui s'explique par les conditions terri- 
bles dans lesquelles les recettes des régies particulièrement sont 
encaissée^. Les emprunts coûtent dans .l'année près de 
4.600.000 francs. Nous n'ajouterons qu'un mot relatif à l'Annam: 
c'est que, pour 2 millions 1/2 de piastres de recettes en 1904, 
les impôts indigènes, foncier, personnel, etc., ont donné 
2.336.000 piastres. 

C'est de cette question des impôts que nous voudrions dire 
on mot. Tout naturellement les fonctionnaires, et même les co- 
dons, trouvent que l'indigène ne paye point trop d'impôt; et 
Af . I^odier en particulier estime que les habitants de Cochinchine 
sont « privilégiés », en ne versant qu'une vingtaine de francs 
"^ -oontributions diverses. Dans cet heureux pays, si nous l'en 
cjrojrons, « le cultivateur travaille sans peine, récolte sans fati- 
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gue, vend ses produits comme il veut, et quand il v«ul ». C'est 
l'El Dorado, et nous conseillons à tous les socialistes mécon- 
tents de l'organisation de la société actuelle de s'y transporter 
bien vite : ils y trouveront ce qu'ils rêvent, la satisfaction des 
besoins sans peine. Nous devons reconnaître que M. Rodier 
s'est aperçu que la perception même des impôts ne se fait pas 
saAs vexations. 

Tout d'abord il faut se rendre compte qu'une vingtaine de 
francs, c'est beaucoup pour des gens habitués à des gains extrê- 
mement minimes ; bien des gens estiment que c'est trop deman- 
der à nos ouvriers que de leur faire payer 20 fr. d'impôts, alors 
pourtant qu'ils ont des gains et des facultés contributives autre- 
ment élevées qu'un Annamite ou un Moïs. Même les seuls im- 
pôts directs sont manifestement trop élevés dans plusieurs de 
nos colonies, et l'on a pu déjà en juger par les relevés budgé- 
taires que nous avons donnés plus haut. Il faut songer qu'à 
Tananarivc, l'indigène paye 30 fr. par tête, et de 10 à 20 fr. dans 
les provinces ; en Indo-Chine, il est courant de voir la seule 
contribution directe atteindre 3 piastres, et c'est une grosse 
somme pour les indigènes. Les nègres de l'Afrique Occidentale 
doivent trouver bien chère également une imposition qui se tra- 
duit brusquement pour eux par le versement d'une somme de 
3 à 4 fr. Peu de temps avanl de mourir, le D*" Decorse avait en- 
voyé des détails sur les sentiments des indigènes du Haut-Niger 
à ce sujet ; on veut « faire suer le burnous », comme le disent 
élégamment nos fonctionnaires ; et l'on gêne les échanges com- 
merciaux par la rapacité fiscale. On fait payer au colporteur 
une taxe raprésentant souvent la \aleur miême de la charge 
qu'il peut transporter. Et tout cela, en submergeant les indi- 
gènes sous des montagnes de paperasseries : « dans les villages 
de blancs, disent les Touaregs, papiers, papiers, toujours pa- 
piers ! î ! » On accule le natif à ne plus pouvoir se procurer d'ar- 
gent pour payer l'impôt. Nous laissons du reste au lecteur 
le soin de comparer le montant des divers budgets que nous 
avons passés n\ re\uc, avec les populations qui doivent en 
somme en alimenter les ressources. 

Ce qui nous semble d'ailleurs bien assuré, en dépit des éloges 
distribués par M. Ger\ais au système des régies imaginé par 
M. Doumer pour l'Indo-Chinc. c'est qu'elles ont établi une véri- 
table tyrannir du fonctionnaire, et surtout des représentants de 
la régie sur le malheureux indigène. Nous renvoyons à ce qu'a 
publié récemment la Hcmc Indigène d'Indo-Chine. L'Indigène 
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est traqué par la régie, « c'est une vache à lait qu'il faut traire ». 
A la création du monopole Fontaine de l'alcool, on forma des 
brigades volantes de répression des fraudes de fabrication, qui 
terrorisèrent le Tonkin; les procès-verbaux se sont multipliés, 
parce que le bénéfice en est partagé entre le saisissant et son 
chef direct; les receveurs incitent. leurs agents à la rigueur, et 
les moindres employés arrivent à se faire de petites fortunes, 
les transactions avant jugement étant le procédé généralement 
adopté. Et comme de juste les « indicateurs » sont légion, tour 
chant une part des saisies qu'ils ont permis de faire. L'Anna- 
mite saunier n'a. pas le droit de garder un gramme de sel chez 
lui ; il ne peut boire que de l'alcool Fontaine (qu'il déteste comme 
goût), et n'a pas le droit de transvaser le contenu de la bouteille 
achetée ; il ne peut acheter de l'opium qu'à la régie, sans le 
changer de boîte. On a du reste spolié, paraît-il, les distillateurs 
indigènes, en fermant du jour au lendema.in leurs usines (c'est le 
procédé qu'on veut introduire même dans la métropole). On a 
concédé des monopoles sur toute la surface de l'Indo-Chine ; 
et, si cela rend d'assez grpsses sommes au budget, cela est en- 
core plus profitable aux gens qui ont le monopole, et surtout 
enracine dans le cœur de l'habitant la haine du blanc, en le rui- 
nant en partie. 

Qu'on nous permette, en finissant, de citer rapidement les 
chiffres du commerce de nos colonies. Il a été de 875 millions, 
ce qui ne représente que 1.300.000 fr. de plus que l'année pré- 
cédente ; la part de l'importation est de 455 millions, en dimi- 
nution de 34 millions : cela peut s'expliquer par les variations 
dans l'importation des matériaux destinés aux grands travaux. 
Pour les exportations, elles sont de 35 millions en excès sur l'an- 
née précédente (1905). La part de la France n'est que de 43,3 0/0 
dans le commerce total, de 46,2 dans les importations, et de 40,4 
seulement dans les exportations. Nous avons dit jadis comment 
la métropole arrive à se réserver une part, pourtant si modeste, 
dans les importations. 

Daniel Bellet. 
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Nuova Antologia. M. Emilio Agoslinoni recherche (livraison* 
du 16 ocl<rt>rcO, ies diverses causes qui ont empêché Tinstruction 
de se répandre dans les Abruzzes. Ces causes sont historiques, 
politiques, économiques, sociales et scolastiques. Les causes 
♦historiques peuvent se résumer en uji seul souvenir : le gouver- 
nement des Bourbons. Il n'y a donc plus à s'en occuper, la démo- 
cratie se charge de remédier aux maux causés par l'ancien gou- 
vernement. 
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Seulement lâ. démocratie s'y prend d'ime singulière façon 
pour répandre les lumières. Ses législateurs votent des lois sco- 
laires, mais ils négligent xme chose, qui est essentielle : ils ne 
pourvoient pas aux moyens d'appliquer ces lois. La célèbre 
loi de 1877 reste lettre-morte parce qu'on en a confié l'applica- 
tion aux communes, « qui ne sont pas favorables à l'instruc- 
tion », dit l'auteur ; qui n'ont probablement pas les moyens d'en 
faire les frais, convient-il d'ajouter. 

Le métier de législateur est vraiment facile, plus facUe que 
celui dui brigadier de Pandore : non seulement le travailleur en 
législation règle lui-même son salaire, mais il peut voter n'im- 
porte quelle loi, du moment qu'il n'a pas à s'occuper des moyens 
de la mettre à exécution. Aussi y a-t-il beaucoup de candidats 
à la législature et je m'étonne qu'il n'y en ait pas davantage. 

— Dans la même livraison, la Nuova Anlologia indique les 
causes de la baisse de la rente italienne et de la crise de la cir- 
culation. Ces causes sont nombreuses : P conversion préma- 
turée de la rente ; 2® dépression générale du marché monétaire 
international ; 3** excès de la spéculation et continuels abus de 
bourse et des sociétés anonymes ; 4® menaces de nouvelles dé- 
penses militaires spécialement pour la marine de guerre ; 
5* excès des grèves et des agitations populaires ; 6® direction 
du Trésor. 

Le rachat et l'exploitation des chemins de fer sont pour beau- 
coup dans la crise italienne ; mais nous ne voulons retenir que 
k quatrième cause. 

L'Italie n'a pas encore fini d*armer ses quatre derniers croi- 
seurs, « quatre navires de type antique qui représentent une 
somme notable que l'on aurait pu mieux employer dans l'intérêt 
de la flotte ; » et voici que l'administration de la marine, après 
avoir reconnu son erreur technique et financière, projette de 
grands navires, au lieu de moyens, et demande 260 millions 
aux contribuables. 

Ce projet n'est pas de nature à rassurer le marché monétaire 
international. On se dira : ou l'Italie prépare la guerre, ou elle 
craint la guerre, ou elle est atteinte de mégalomanie maritime. 

La Nuova Antologia ne veut admettre aucune de ces trois 
hypothèses ; elle combat les faux remèdes à la crise, surtout 
l'émission de pmpier de crédit et la réglementation de l'escompte. 
« Beaucoup de titres baissent parce qu'un vent de folle Jes avait 
portés à des cours fantastiques, tout à fait disproportionnés à leur 
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revenu effectif. Une action de 100 lire d'automobiles est colé« 
a 1.000. Capitalisée à 5 0/0, pour que le cours de 1.000 lire 
se soutienne, l'action doit donner 50 lire de re\enu annuel, ou 
50 0/0. Naturellement c'est une simple folie. » 11 faut donc 
laisser passer la Justice de Mercure. 

— La Chine se réveille. Elle envoie dans les autres Etals mo- 
dernes ou modernisés des missions spéciales, pour étudier l'or- 
ganisation de ces Etats et voir ce qui peut ùlre appliqué au Cé- 
leste Empire. La Nuova Antologia du 10 no\enibrc nous apprend 
où en est ce travail de rénovation, notamment en ce qui con- 
cerne Tarmée. 

Au mois de juin de cette année, les grandes unités, que Ton 
peut considérer comme à peu près organisées dans les 22 pro- 
vinces, représentent un effectif de 5.500 officiers et 172.500 sol- 
dats. La nouvelle loi rend obligatoire rinslruction militaire dans 
les écoles civiles ; elle assimile la hiérarchie militaire à la classe 
des mandarins ; elle améliore la position financière des officiers ; 
elle rend gratuite l'instruction dans les nouxelles écoles mili- 
taires pour les élèves officiers. Le recrutement de Tarmée est 
provincial et volontaire, le service militaire obligatoire étant 
réservé aux Mantchous. Les recrues doivent avoir de 20 à 
25 ans, être de bonne constitution physique, appartenir à une 
bonne famille, savoir lire et écrire et s'abstenir de l'opium. 

On pense bien qu'entrée dans cette voie la Chine ne va pas 
s'arrêter de si tôt. Ceux qui connaissent les Chinois et leur 
caractère vindicatif savent qu'ils rêvent et préparent leur re- 
vanche contre les Européens. Ils savent aussi, ce que ne dit 
pas la Ninova Antologia, que les Chinois ne travaillent pas moins 
à s'outiller au point de vue économique et social. Quand un 
jeune homme montre de bonnes dispositions, les membres de sa 
famille — qui peuvent être au nombre de 50.000 et plus — se 
cotisent pour l'envoyer se perfectionner en Europe. Ces jeunes 
Chinois étudient ainsi : les uns le droit, les autres la médecine, 
ceux-ci les sciences, ceux-là les industries minières, manufactu- 
rières. Ils rentrent ensuite dans leur pays et restituent à leurs 
nombreux parents les avances que ceux-ci leur ont faites. 

Quand la Chine aura ainsi des armées de ])olytechniciens, de 
centraux, d'ingénieurs en tous genres, sans compter la main- 
d'œuvre à bon marché et de bonne qualité, les Européens, et sur- 
tout les Américains, capitalistes, entrepreneurs et ouvriers, n'au- 
ront qu'à se bien tenir et à baisser leur « Standard of life » 
devant la Chine réveillée. 
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— L'attraction exercée par les grandes villes sur les habi- 
tants des campagnes devient de plus en plus intense. La consé- 
quence en est connue et facile à déduire : pendant que les champs 
deviennent déserts, les villes sont surpeuplées ; on y est logé 
chèrement et mal, au grand détriment de la santé, de la mo- 
rale, etc. Le remède n'est pas difficile à découvrir et M. Ric- 
cardo Badoglio l'indique fort bien dans la Niiova Anlologia du 
1* décembre : il s'agit de rendre le séjour des champs aussi 
attrayant que celui des villes. La cité idéale serait celle dont 
l'auteur donne la description et qui réunirait les avantages de la 
ville à ceux de la campagne. Mais il est difficile de réaliser cet 
idéal. 

La cité-jardin, si celui-ci n'est qu'un petit jardinet, présente 
les inconvénients de la campagne sans en avoir les agréments. 
Pour introduire à la campagne, non seulement le confort que 
présentent les villes : marchés bien approvisionnés, eau, égouts, 
gaz, etc., mais les plaisirs des villes : théûtrcs, concerts, con- 
férences, il faudrait beaucoup d'argent. Or, les grandes villes 
mômes n'y suffisent pas ; elles ne peuvent se procurer tous ces 
avantages qu'en mettant les campagnes à contribution. Or, les 
cités-jardins ne tireront pas grand'chose de leurs octrois et ne 
pourront subventionner leurs théâtres. Donc... 



La Rassegna Ncazionale. Quelle déception pour les croyants à 
l'âge d'or futur ! Depuis que, sous l'impulsion et la direction 
de Marx, le socialisme était devenu scientifique, on se croyait 
^ la veille du grand jour qui doit succéder au grand soir et 
apporter à la collectivité une félicité inaltérable. Et voici que 
tout est à recommencer. Les principes fondamentaux du socia>< 
lisme sont remis en question et soumis à révision. M. A. Cantono 
nous décrit, dans la Rassegna du 1*^ octobre, l'un des nouveaux 
<:ourants socialistes, le réformisme. 

Selon le marxisme, dit-il, l'idée de patrie se trouve en anti- 
thèse avec les intérêts du prolétariat ; cette antithèse a pris une 
forme aiguë de nos jours, par l'œuvre du prof. Hervé, qui est 
devenu le théoricien de l'antimilitarisme le plus intransigeant. 

Le socialisme réformiste démontre, par des raisonnements 
d'une logique serrée, que le concept moderne du socialisme n'ex- 
clut pas l'amour de la patrie, a La lutte contre l'Etat est un 
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délit contre la civilisation ; c'est là un point sur kqpftel les socia- 
listes ne peuvent plus discuter. » 

En Allemagne, les socialistes forment le parti le plus ààatr 
dément impérialiste ; ils tendent à donner à Tonporeur une ph» 
grande autorité dans le domaine législatif, et ils se déclamât 
prêts à défendre Tindépendance et l'intégrité de l'eiapire -coiilre 
SOS adversaires. 

1/opposition fatale et permanente d'intérêls entre le pcoléla- 
riat et les autres classes sociales a aussi dbparu. Le nouveau 
socialisme préconise une politique des classes moyennes, perce 
que si le socialisme voulait s'appuyer exclusivement sur les ou- 
vriers salariés, il risquerait de rester toujours une mincoitéL 
Cette politique Toblige à reconnaître la pernanence de la pelite 
culture et Futilité de la propriété moyenncL 

Le socialisme moderne n'a plus rien à faire avec le niieUe- 
ment universel. La lutte de classe n'es! pourtant pas enoore 
reniée ; mais ses termes sont déplacés, elle est comprise avec 
plus de largeur, avec une plus grande connaissance de b réa- 
lité sociale. 

Il ne faut pas croire que ce nom^eau socialisme soit plus seioBr 
tifique que le précédent. Non : il y a derrière lui, on à cBlé, 
ou plutôt devant, un autre socialisme, le syndicalisme, qui n'ai- 
fiche pas de moins hautes prétentions à la science. M. Massimo 
Fovel a traité cette question du syndicalisme dans la Rassegna 
du 10 septembre, que noYis avons reçue trop lard pour pouvoir 
en parler dans noire dernière revue, M. Fovel assure que le 
s\iidicali$me ne porte en soi aucune contradiction et que sa doc- 
trine présente « une unité infrangible ». Nous nous permettrons 
de suspendre notre jugement. 

— 0^0 !o SiHMalisme si^it une science, une religion ou simple- 
meut une <u)H^rstîtion. il est certain pour le duc di Gualtieri que 
le itènuvnUîsme n'est qu'une puni* superstition. La démocra- 
tie moderne, dît Tauteur (Rtis^r^j^na. 1 et 16 novembre), n*a 
rien de commun a\tv la dêuHxratie telle quon Ta toujours cn- 
tt^ndue depuis Aristote ius^ju'ù ces derniers temps. La vraie 
dénMH^ratie. d'apn^s ArisU^te. e^t la forme de gouvememeiil où 
prtHlominent les rla^se^s moyennes. Ouand il n'eu est pas ainsi. 
la ii<^u\H^ratie dese^ntMrx^ en t^ehloonalie. c'est-à-dîne en la doosn- 
natÙMi eiïr^^utv et heslîale de la plètv. qni esst la Ijrannié la 
plus uisui>|H^ii^^bk\ 

S) \ou< x^nde; wir la \ mie deuKH^ratîe^ ou du moins le gWA- 
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veradment qui s'en rapproche le plus, allez en Suisse, en Hol- 
lande, en Belgique, a.ux Etats-Unis et surtout en Angleterre, et 
Don en France ou en Italie. En voyant comment la démocratie 
fonctionne aux Etats-Unis, en Angleterre, en Suisse et dans 
les autres Etats non latins ; en voyant que ces Etais éminemment 
démocratiques sont les plus civilisés, les plus tranquilles, les 
plus libres et les plus prospères du monde, vous verrez claire- 
ment qu'il peut exister une démocratie raisonnable, ordonnée, 
dignes de temps et de peuples civilisés. 

C'est à une démocratie de ce genre que M. di Gualtieri se 
range. « Convaincu, comme Tétait déjà Tocqueville, de Tinévi- 
tabilité de la démocratie de nos jours, j'ai voulu dans cet écrit 
démontrer qu'il y a aujourd'hui des peuples, et ce sont préci- 
sément les plus libres et les plus civilisés du monde, chez les- 
quels le concept et la pratique de la démocratie diffèrent immen- 
sément de la superstitieuse et despotique pseudo-démocratie 
jacobine. » 



LEconomisia renferme plusieurs articles sur les dernières 
grèves italiennes et sur la tentative de grève générale. Il montre 
d'abord que le gouvernement est impuissant et que si vraiment 
k grève des chemins de fer avait éclaté, il aurait été dans l'im- 
possibilité d'appliquer l'article 56 de la récente loi sur les che- 
mins de fer et les prescriptions du Code pénal. C'est là une 
preuve évidente du danger qui dérive de l'exploitation de l'Etat. 
Ce n'est pas que l'exercice privé éviterait toujours les grèves, 
mais entre l'entrepreneur privé et son personnel on peut mettre 
(*Etat ; tandis qu'entre l'Etal et ses fonctionnaires il n'y a rien à 
mettre ; il faut qu'il cède, ce qui diminue son f)restige, à moins 
que l'opinion publique ne se mette de la partie, comme il est 
irrîvé dans ces dernières circonstances. 

Les chefs du socialisme n'ont pas fait meilleure figure que 
'Etat. Ils croyaient pouvoir mettre en mouvement les masses 
ït puis les arrêter à un moment donné avec un seul signe de 
ôte ; « et voilà que les vieux chefs sont impuissants à dominer 
îes multitudes auxquelles ils doivent leurs triomphes ; les voilà 
^ntraints à voir mélancoliquement de plus hardis et moins 
réfléchis qu'eux prendre leur place, susciter la rébellion et 
taisser les vieux condottieri sans soldats. » 

Les employés des chemins de fer, se proposant de faire ♦la 
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^rève pour la grève, sans une raison inffisante qui justifie leur 
acle, mais seulement dans la folle «prélention de prouver leur 
force, au delà et au-dessus des lois, ont aussi reculé au dernier 
moment, non pas devant les menaces de TEtat ou devant les 
injonctions des socialistes, mais devant l'opinion publique. 

La conclusion de VEconomista est que « les illusions des vieux 
chefs et leur incapacité à dominer les foules ont produit la si- 
tuation actuelle, par laquelle nous verrons les niasses devenir 
syndicalistes et révolutionnaires, et comme il n'est pas conce- 
vable qu'on leur laisse la victoire, nous aurons comme consé- 
quence, sinon une réaction, du moins un arrêt sur la voie des 
libertés publiques. » 

— La Sicile n'est pas contente de sa réunion à l'Italie. M. A. 
de Johannis, qui examine cette question dans V Economista du 
10 novembre, trouve la cause de ce mécontentement dans l'uni- 
formité de législation et d'administration, qui a été imposée à 
des régions très diverses da ns le urs ressources, leurs besoins 
et leurs aspirations. Il faudrait donc décentraliser, laisser plus 
d'autonomie et d'initiative aux provinces et localités. 

M. de Johannis estime d'ailleurs que la Sicile peut et doit 
d'abord s'aider elle-même et qu'elle peut même se sauver toute 
seule. « Je suis convaincu que la Sicile n'a besoin de personne 
et qu'elle possède assez de force intellectuelle et de richesse 
matérielle pour se faire une nouvelle vie et se préparer un 
splendide avenir. » Mais il faut pour cela (are da se ; or « les 
riches Siciliens n'ont jamais pensé ù diriger leurs capitaux vers 
les industries, qui, avec la mer qui entoure l'île, auraient trouvé 
de faciles débouchés. » 

Si les riches Siciliens n'ont ipas fait cela, c'est sans doute 
parce qu'ils ont trouvé plus d'avantage à placer leurs capitaux 
dans les entreprises de l'Etat. C'est donc encore et toujours 
celui-ci qui est le premier fautif. Un grand Etat est une pompe 
d'une grande puissance aspirante et de faible puissance refou- 
lante. 



Minerva se demande ce que c'est que le progrès et s'il est 
réel. L'augmentation de la ipopulalion, l'instauration de formes 
libérales de gouvernement, le rapide développement des décou- 
vertes scientifiques, sont les trois principaux traits caractéris- 
tiques du progrès dont nous sommes si fiers. 
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sirer, notamment celui des postes, Tauleur en donne des exem- 
ples. En somme, conclut-il, il ne faudra pas s'étonner si les Al- 
lemands, plus diligents, plus précis et mieux préparés, envahis* 
sent de plus en plus le marché international qui, il n'y a pas bien 
longtemps, semblait exclusivement réser\é au commerce et à 
l'industrie britanniques. 



La liilorma Sociale. M. Altilio Cabiati expose et discute la 
politi(|ue industrielle des organisations ouvrières. On sait que 
jusq^iie vers le milieu du siècle dernier tous les facteurs de la 
production étaient dans les mains de l'entrepreneur, qui en fai- 
sait, à ses risques et périls, l'usage qu'il jugeait à propos. Dans 
l'organisation industrielle les ouvriers jouaient ainsi un rôle 
passif. 

Avec ce système, dit M. Cabiati, l'entrepreneur obtenait le 
produit net maximum ; tout était pour le mieux à son point de 
vue. Mais au point de vue de l'ouvrier et de la société il n'en 
était pas de même. Aussi le but des organisations ouvrières est- 
il de changer cet ordre ou ce désordre. Pour réaliser leur idéal* 
les organisateurs ouvriers cherchent à monopoliser la main- 
d'œuvre, à limiter le nombre des apprentis, à déterminer le sa- 
laires minimum d'après le travail de l'ouvrier moyen, etc. 

M. Cabiati leur vient en aide dans ce travail ; il cherche, par 
des formules algébriques et des graphiques, à déterminer le 
nombre des apprentis qui peuvent être admis dans les métiers et 
le minimum de salaire qui peut et doit être accordé aux ou- 
vriers. La conclusion de M. Cabiati est que. en intervenant ainsi 
dans toutes les questions qui concernent le travail dans les fa- 
briques, l'organisation ouvrière n'usurpe pas les fonctions de 
Fenl repreneur : elle met seulement en «i^uvre les actes néces- 
saires pour garantir sa propre existence. 

Dans sa très longue étude M. Cabiati n'oublie qu'une chose, 
mais il l'oublie complètement. L'entrepreneur dirigeait la pro- 
duction sous sa propre responsabilité. Par un miracle de la Pro- 
vidonco, il faisait toujours des profits, d'après ce qu'on nous 
assure, mais il pouvait aussi subir des pertes et ce cas doit 
èlre préMi. Or, M. Cabiati ne dit pas un mot de la part de res- 
ponsabilité i\uï incombera aux oi*ganisations ouvrières quand 
elles seront directrices ou co-directrices de l'industrie. La quan- 
tité négligée ne paraît pourtant pas négligeable : un mathéma- 
ticien devrait en tenir compte. 
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La populalion augmente ; mais s'améliorc-l-ellc ? C'est une 
autre affaire ; or, il est de fait que les classes supérieures ne 
procréent que peu ou point. De ce côté l'avenir du progrès ne 
paraît donc pas assuré. 

Dans tous les pays civilisés on écrit et on lit toujours plus ; 
on fait des cours, des conférences, dos discours en nombre tou- 
jours plus grand. Cette augmentation ne signifie pourtant pas 
une amélioration de la qualité des produits intellectuels, ni 
une extension de la capacité intellectuelle de l'homme. 

Le progrès économique est incontestable ; il est la consé- 
quence du progrès de la population et de celui des inventions 
et découvertes ; mais le progrès moral suit-il le même train ? 
Est-on plus heureux qu'autrefois ? est-on plus placide, plus 
gai, plus serein ? 

On voit que la question du progrès est plus complexe qu'elle 
ne le paraît au premier abord. 

— A la suite d'un voyage en Angleterre, Rip exprime son 

opinion sur la presse anglaise dans Minerva du 3 novembre. En 

ces deniières années, dit-il, notre presse a fait des progrès 

beaucoup plus notables que la presse anglaise. Celle-ci même, 

au lieu de progresser, a fait des pas d'écrevisse. Elle a auj;- 

lucnto énormément la place dédiée aux bavardages, aux petits 

fails, aux sports, aux modes, à la chronicpac des tribunaux ; 

<?' elle a diminué Tespace réservé ai^x articles, aux informations 

'^'rieuses, à la littérature, à Tart : surtout la valeur et l'auto- 

'''Vé de la collaboration ont baissé. Xous avons en Italie au moins 

"/ie demi-douzaine de journaux quotidiens, mieux rédigés, mieux 

''î/orinés, supérieurs de ton et d'intellectualité ù tous les jour- 

''«t-ix anglais, le Times excepté. Les journaux anglais 

*'**» quasi sans exception, une seule qualité, que les 

^*^i*es ne possèdent pas au même degré : un solide et rude 

^'^ Sens dans toutes les choses de la vie publique, un fort et iné- 

•^^ Pliable patriotisme, une conscience sûre et invincible de la 

^'^ Gicleur et des destins de leur pays et de leur race. 

— Le même Rip. livraison du 2i novembre, compare la 

'l'^iicle-nretagno et l'empire germanique au point de vue indus- 

^^^^1 ri conmierrinl. et cette comparaison n'est pas favorable 

»^^*x Anudais. L'Aui^deteiTe reste liée à son antique système de 

V^>icJs, monnaies et mesures, qui la iiènc souvent et la tient iso- 

*^^ de tout le monde civilisé. Les services publics laissent à dé- 
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claves. Et Cibrario trouve encore deux ventes d'esclaves en 1677 . 

On pourrait croire que Rome, le siège de la papauté, faisait 
exception à la règle ? Pas le moins du monde. Paul III confirme^ 
en 1534, un privilège relatif aux esclaves. Supprimé en Ibib^ 
ce privilège fut rétabli par Pie V, en 1560. « Toules choses qui 
démontrent qu'à Rome aussi le nombre des esclaves ne devait 
pas être indifférent, et que ce commerce s'est maintenu bien 
après le moyen âge. » 

L'esclavage a disparu pou à peu, mais il n'a jamais été léga- 
lement aboli. 

Les esclaves venaient en grande partie des pays étrangers^ 
surtout de l'Orient, mais dans les guerres européennes, même? 
entre Italiens, on faisait aussi des esclaves. Cette classe sociale 
n'était d'ailleurs pas malheureuse, et, au point de vue matériel, 
beaucoup de nos déclassés pourraient envier le sort des schiavi - 

Pourquoi M. Livi nous apprend-il ces choses ? Pour nou^ 
ox;[)liquer certains caractères anthropologiques des Italiens. Il s 
faisait au moyen âge un grand commerce d'esclaves avec I-êb 
Mongolie et ces esclaves étaient surtout des femmes, qui oiml 
eu des descendants légitimes ou illégitimes. 

Est notable, dit M. Livi, la prédominance des faces larges, d^^ 
nez camus ou écrasés, des teints qualifiés olivâtres et souverm * 
jaunes, des yeux obliques, etc. Sur 28.509 soldats vénitiens - 
Tanthropomélrie militaire on a trouvé 4.110 avec le nez quali- 
fié écrasé, soit une proportion de 14,4 0/0. Dans la province d ^^ 
Venise, on compte, sur 3.130 individus, 440 nez camards, soi 
14.3 0/0, et dans l'ensomblo du royaume, sur 299.3i^ soldalr^ 
examinés, on en a 18.7 0/0. 



Lllalia Moderna, Il est corlain que nous manquons de m(^ ' 
thodc dans nos éludes sociales (^t surtout dans nos actes : rie:»^ 
n'est plus incohérent que noire législature et notre administra — 
lion on pareilles matières ; mais il est douteux que la méthod*- 
proposée par M. Edoardo Cuciniollo, dans le fascicule du 31 oc:- 
lobre, soit la bonne, en tout cas, elle n'est pas nouvelle. 

La politique, dit l'autour, doit procéder sans axiomes « 
L'homme de gouvernement ne peut être guidé, dans son actioi' 
cl dans sa conduite, par dos fonnulos ou dos principes abstraits^' 

Tous les principes étant nalurcllomont abstraits, l'homme d** 
gouvernement ne sera donc guidé par aucun principe. Cette 



PRINCIPALES PUBLICATIONS ÉCONOMIQUES DL l'ÉTRANGER 81 

rnétbode met la politique à la portée de tout le nionde^ et per 
âonne ne peul vous prouver si vous faites bien ou mal. 

M. Cuciniello joiiit l'exemple au précepte. Quand l'économiste 
<^tudie les phénomènes du protectionnisme et du libre échange, 
<Jit-il, dans le champ- abstrait de la science économique, il 
pourra énoncer la théorie pure, celle qui ressort des principes 
fondamentaux et que Ton doit considérer comme la seule vraie, 
du point de vue de la science ; mais quand il voudra, dans le 
<±amp concret, appliquer sa théorie — sans tenir compte des 
oonditions ambiantes:— il arrivera à un de ces absolus aprioris- 
liques qui ne peuvent être acceptés comme norme constante de 
«oonduitè. 

Ainsi la théorie ira dans une sens et la pratique dans le sens 
opposé. Alors, à quoi sert la théorie î C'est bien la peine do 
se donner tant de mal et de faire tant de dépenses pour la cons- 
tituer et l'enseigner. La restriction faite par M. Cuciniello n'a 
-sucune valeur, car c'est à la théorie de tenir compte de toutes 
Mes conditions des phénomènes. 

En politique, la méthode Cuciniello n'est pas plus nouvelle 
-«qu'en économique. Machiavel, dit-il, a tracé les i^^randes lignes 
«de ce qu'on ipeut appeler la vraie école de Thomme politique. 

Machiavel a constaté, mais n'a rien tracé. Il dit ce qui se 
faisait, mais il n'a pas dit qu'on devait le faire. Au contraire, 
^n dévoilant les manœuvres des gouvernants il a prévenu et mis 
^ur leurs gardes les gouvernés. 

Pour compléter sa méthode, M. Cuciniello admet deux poids 

■*Dl deux mesures en morale. La morale individuelle n'a aucune 

"Valeur en politique. « La vie sociale et la vie individuelle sont 

-^iîoimne deux systèmes métriques qui ne reposent j;as sur une 

^raème unité de mesure. » 



El Econoniista constate une diminution alannanlc do la ri- 
chesse rurale en Espagne. Le total imposable de celte richesse 
«st, pour 1908, de 590.670.500 pesetas, tandis qu'il élait en 1007, 
^e 600.180.758. En 1907 il y avait déjà une baisse pai rapport 
^ l'année 1906 de 6.265.180. pesetas. 11 en a êlé «^ même dans 
les années précédentes, si bien que la richesse :\ diminué en 
^>ans de 23.933.272 pesetas. Si l'on capitalise celte ^onnî^e à 5 0/0, 
^Ht peut affirmer que la ricliesse rurale de l'Espaune a diminué 
<lans ces cinq ans d'environ 500 millions de peso'a^. * - 

TOME XVIT. — JANVIER 1908. 6 
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^ :vîK>^^e Maie, rurale et urbaine de TEspagne 
;• itoàtfcoiis; elle n'a pas cessé d'augmanter jus- 
u .4k^ ;â(lâiut 844 millions. Depuis lors, la richesse 
w^fcuuv av* croître mais dans une bien moindre pro- 
.■4^ ^^ ^i>i^ de la richesse rurale. En 1907, la richesse 
.^ï.!! ut^'W^jWtf était de 285.419.054; en 1908 elle mante 
No. X''^ %i^ w 4UÎ donne une augmentation de 4.273.979. 
v3«.viMh^v u* rirhesse imposable pour les campagnes en 1908 
^ iA>..iA».>Kk ooUe des villes 289.693.033; total: 880.363.533. 
.<.iv«c^ M«lo imposable en 1907 était : 885.599.812. Diffé- 
.,^v .'.I a^MAtî^ pour 1908 : 5.236.279. 
uv av> ^'vuU les causes de celte baisse constante depuis déjà 
v^k iK'tuiMv d*années ? El Economista ne les voit pas bien 
.^i.iv'**w*At ^^ demande une enquête. 

L UhiuHU'it' navale espagnole est aussi dans une situation 
*y\>*iK'. W Economîsla indique plusieurs causes de sa dôca- 
.u*«\v ot propose plusieurs remèdes dont le iprincipal est : la 
vvumU\^» d*un fort syndicat entre les métallurgistes et les arma- 
^xA^*^ \w«)mgnolb, non seulement pour régler les prix du fret et 
'«\ NV^U^ du minerai, mais pour écarter, autant que possible la 
NN^M\Uvi't'iict) étrangère, aussi nuisible aux uns qu'aux autres ; 
,s l^^ \onlo directe du minerai par ce syndicat aux grands hauts 
sK^Muvwux étrangers. 

Il horail téméraire de garantir Tefficacité de ce syndicat, 
ss^km on lui accordant tout le crédit possible, voici un projet 
\\\\\ }Miiiirait bien paralyser tous ses efforts : c'est la réorgani- 
^ySUww du la marine de guerre, votée avec un enthousiasme pa- 
lM\»lH|iH' par les Chambres espagnoles. El Economista n'ap- 
|mMi\«* p»H du tout ce projet; il trouve que c'est là de la 
ji4,WMn/r//c nialeiilendue, et que les chefs politiques de TEspagne 
\\\\ niiiil <]inî (l<'s artistes de la parole, et non des hommes de 
yotivoiiH'Hiont. 



I^HlHtna Economica y Financiera. — Un vent de réforme 
|tiiuiit souffler sur TEspagne : réforme des impôts, décentra- 
lldiiliuii, autonomie communale, organisation des finances na- 
MiiiHil<fM et des finances locales et d'autres projets encore sont à 
roiiidn et sont traités par VEspana Economica y Financiera, 
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Ce périodique a toujours été adversaire des impôts sur les 
consommations, mais il préférerait voir dégrever la viande 
plutôt que le vin. Il est également partisan de la décentralisa- 
tion, mais il faut y procéder avec «prudence, éviter les fautes 
dans lesquelles tombent assez souvent les pouvoirs locaux, ne 
pas tomber dans la mégalomanie. 

L'auteur affirme que la décentralisation est le régime des 
peuples riches et très cultivés — on ne s'en douterait guère, — 
el que la vie locale exige une préparation, une culture, une sa- 
gacité et une expérience d'autant plus grandes que ses besoins 
sont plus compliqués. ' 

Sans doute la préparation est bonne en toute chose, mais 
l'apprentissage de la vie locale se fait comme celui de la vie 
animale, par expérience. Si les hommes ne sont pas aptes à 
la vie locale, que sera-ce de la vie nationale ? Il n'est guère pos- 
sible que les organismes locaux fassent autant de sottises, pro- 
portion gardée, que les nationaux ; seulement on voit et sent 
niieux les fautes de ceux-là, c'est pourquoi on réclame plus vi- 
v^ement ; mais c'est aussi pourquoi ils se corrigent plus faci- 
lement. 

— C'est avec l'Angleterre que les relations conmierciales de 
l'Espagne sont le plus étendues. UEspana Economica y Firtan- 
<2iera nous apprend que la valeur totale du commerce hispanô- 
fcritannique en 1906 s'est élevé, à 20.453.717 livres contre 
18.104.474 en 1905, soit une augmentation de 2.349.243. Sur 
'C^elte somme 15.827.713 livres correspondent aux impor- 
lalions de l'Espagne en Angleterre, en augmentation de 
1.979.082 sur 1905, et. 4.626.004 aux exportations d'Angleterre 
^n Espagne, augmentation de 380.161 livres. 

On voit que l'Espagne inonde l'Angleterre de ses produits, 
olle va la ruiner ; bientôt la perfide Albion ne sera plus qu'une 
-colonie espagnole, ou les mercantilislcs ne seront que des 
ignorants. 



Revista de Economia y hacienda. — Nous avons vu que la 
richesse terrienne diminue en Espagne. Les Espagnols peuvent 
se rassurer car, par contre, la richesse mobilière augmente. 
\'oici sa distribution en millions de pesetas : 
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Dette publique 7.W0.2 

Dettes provinciales et municipales 229.8 

Actions de sociétés 3.262.0 

Obligations idem 2.343.9 

Total 13.775.4 

Les fonds publics représentent 78 0/0 de la richesse espa- 
gnole et les valeurs industrielles 22 0/0 seulement; et sur ces 
valeurs industrielles la meilleure part est représentée par des 
monopoles ; de sorte que les vraies valeurs industrielles se rédui- 
sent à 17 0/0 de la richesse totale et que 83 0/0 reviennent à 
TElal, aux provinces et aux monopoles. 

Cette richesse, dit la Revista, est productive pour les déten- 
teurs, et si ces capitaux étaient employés en travaux et ser- 
vices d'utilité générale, elle le serait aussi [»our le public ; mais 
la dette publique espagnole s'est augmentée par les déficits bud 
gétaires, par les guerres et les dépenses militaires et bureaucra- 
tiques excessives ; on peut donc dire que ces milliards qui pèsent 
sur les budgets présents et futurs ne contribuent pas au déve- 
loppement économique de la nation. 

On peut môme ajouter que c'est là une des causes qui font 
baisser la valeur de la richesse agricole. 

— Pendant que le iniHtarisme et le bureaucralisme absorbent 
ainsi la richesse présente et future de rKspagno, les voies Je 
communication et les moyens d'instruction populaire restent en 
retard sur les autres pays. Les communes et provinces, étant 
épuisées par l'Etat, ne peuvent faire lace à ces besoins de pre- 
mier ordre. C'est ainsi qu'en Espagne l'Etal possède 37.000 kilo 
mètres de routes, et les provinces 6.506 seulement, tandis qu'<?n 
France l'Etat a 38.000 kilomètres et les provinces G89.(K)0, cl 
en Italie respectivement 17.000 et 169.000. 

L'instruction publique n'est pas mieux partagée. 1/Espagnc 
devrait posséder 40.000 écoles [)ubliques ; elle n'en a pas plus 
de 25.000, et un grand nombre sont vacantes toute Tannée. De 
1855 à 1865 le nombre des écoles avait auguKMité de 5.502 ; de 
1865 à 1885, il augmenta seulement de 2.2:»8 : de 1885 à 1905, 
l'augmentation n'a été (fue de 781. Ouand Cuba était colonie 
espagnole, son budget de l'instruction publique n'arrivait pas 
ù une peseta ; aujourd'hui il s'élève y '0. 



ixfiïl 



F,H l'LlîI ICAÎ 



53£U^IIQI i:^ ilL LÈTIlAMîEli 



- tl EconomMu Mexkanù» — Los Etât&4Jnb ch^rcUciU à éieu- 
clre leurs relations commereiaks a\cc les répuMiqiK'S araéri 
ciines cl origine latine 4 mais les chases ne s*arrângen( pas aii^^i 
fnciltisnient qu*on le (léi?irerait. Le progranimo de M. Root roposp 
siur le iniacipo de la icciprQcHé, Mais, obst^rve Et ErnnomîsUi 
Mexicano^ le tarif aord-afnij^Cîiin, inflcxililemcnl proïectmir 
pour les indirstries nalionales, laisse les portes eut ve ries aux 
produits de rAmériïpic laliiie, parce qtie ces produits ne eon- 
curreticeiit aucun produit similaire dans 1p maretir yaiikee ; 
81^ à OU 0/0 des importations de Sud- Aîné ri que soiil admises 
libres de tout droil aux Efils-Unis. 

On voit donc bien Tavanlûps qui reviendrait aux Elnls*Uni^ 
pai* suite de la rè-procité, niais cm n'en voit aueun pmu' TAmé- 
rique latine ; il n'y aurîiit même que des inconvilnientH. D*abord 
W Trésor dt^s Etats du Sud tire son princîf^al aliment de8 
itroits de douane» Si 1*011 réduit ces droits, on vide là caisse et 
la réciprocité ne donne aucun mo\en direct de la remplir. En* 
ï^M^^ ' - Etafi rlu ^w\ se raie ri L obligés d'accorder les mêmes 
*. - Hs aux autres \mys qui jouissent du privilège de la 
ualmn /a pim {avorisêe. Ce serait le cas notamment pour le 
Mexique. 

La réciprocité préconisée par \L Root comme tose de relh 
tions plus étroites entre les pays américains rencotltre un auir^ 
obstacle : le désir quVprouve chacun de ces pays non seule- 
inenl de se suffire, mais de développer son industrie et de deve 
nir exportateur ne pourrait plus être salisfail; cesl (bi moîn^ 
lopinion de Et EeonomiHia McTtrano, qui suppose, eoninue on 
voit» qiie ridéal de toutes les nations doit être de devenir expor'' 
tutrices de produits industriels. Ouaufl toutes seront outillées 
pour se sufGrc et pour exporter, où fliable pourront -elles en- 
voyer leur surplus de production î Dans la lune ou dans Mars ? 



The Economht nous apprend qu'il se passe en Angleterre un 
fihénomène curieux et qui prouve bien que les trusts ne peuvent 
causer d abus durables qu*à Tabri du iprotectionnisme. Les fa 
brîcants d'acier de Nord- Angleterre et d* Ecosse se sont enten- 
dus pour vendre leur*? produits a leurs compatriotes plus chej 
f|it*au marché et pour exporter le surplus de leur production 
a raison <Ie 12 ou 20 0^ de rabais. 11 est arrivé ce qui devait 
arriver : L'Allemagne, qui n*y îivait déjii que trop de disposi- 



36 JOURNAL DES ÉCONOMISTES 

lion, a envoyé ses produits en Angleterre, le dumping a pro- 
voqué le contre-dumping, de sorte que les (H^oducteurs anglais 
se plaignent de la concurrence allemande^ pendant que les con- 
sommaleurs se plaignent de la cherté des produits nationaux. 

The Economist cite un autre exemçle du même genre : Les 
Anglais jouissaient à peu près du monopole de la; fabrication 
du bichromate de potasse. Comme ils tenaient leurs prix trop 
élevés., les Allemands ont trouvé plus avantageux de fabriquer 
eux-mêmes leur bichromate et ils y ont si bien réussi qu'ils en 
ont aussi fabriqué pour les autres pays, sans en excepter l'An- 
gleterre. Cela prouve, comme le dit The Econonùst, qu'une Né- 
mésis poursuit toujours ceux qui violent les lois économiques, 
et qu'elle ne manque jamais de les atteindre plus t6t qu'ils ne 
s'y attendent. 

En principe, conclut The Economiste il n'y a rien à objecter 
au dumping. C'est le droit de tout homme de chercher le meil- 
leur prix de ses iproduits. Le droit du producteur est de vendre 
le plus cher qu'il peut, comme le droit du consommateur est 
d'acheter au meilleur marché. Mais le dumping est mauvais 
quand il est le résultat de combinaisons nuisibles aux consom- 
mateurs nationaux. Nous n'avons pas le droit de nous plaindre 
du dumping des Allemands et des Américains quand nous fai- 
sons nous-mêmes la même chose. 



The Coutemporary Review. — La Suisse a donné au m<»nde 
un intéressant exemple en adoptant et pratiquant le Relerendum. 
M. Hobson examine le pour et le ctmtre de cette institution et 
trouve la balance favorable. 

Le grand nombre de lois rejetées par le peuple est considéré 
quelquefois comme une preuve que le référendum est un obstacle 
au progrès. 

Nous ne suposerons pas que ceux qui présentent cette objec- 
tion soient orfèvres, c'est-à-dire législateurs, car il s'ensuivrait 
qu'ils se reg^^dent comme infaillibles, alors qu'ils ne sont même 
pas capables de dire ce qu'ils entendent par le progrès. M. Hok- 
son trouve que ce € conser\'atisme » du peuple n'est pas -en 
opposition avec le progrès ; il prouve seulement^ dans la jAi- 
part des cas, que le peuple donne la préférence au canton sur 
la Confédération comme organe de gouvernement. 

Le genre de talent possédé par les représentants du peuple 
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n'est pas une suffisante garantie que les lois qu'ils feront seront 
toujours d'accord avec le bien public. Le référendum est donc 
•essentiel pour protéger le peuple contre les actes d'une fausse 
représentation.^ De plus, la valeur et la stabilité d'une loi dé- 
pendent beaucoup de la manière dont elle est appliquée, une loi 
moins bonne, mais bien observée, fera plus de bien ou moins de 
mal qu'une bonne loi qui sera mal appliquée, parce qu'elle n'est 
pas acceptée par le peuple. 

Le référendum présente plusieurs autres avantages : Il para- 
lyse toute action révolutionnaire. En effet, quand il est possible 
d'obtenir les réformes désirées par des moyens légaux, on ne 
songe pas à recourir aux moyens violents, on ne le pourrait 
même pas, l'initiateur ne serait pas suivi. Le référendum est 
aussi une sorte d'école de la. politique, tant pour le peuple que 
pour ses représentants à tous les degrés. Chacun se trouve et 
Bt sent obligé d'étudier les questions politiques, économiques, 
sociales qui lui sont soumises ou qu'il désire soumettre à l'exa- 
men et au vote de ses concitoyens. 

En résumé, dit M. Hobson, le référendum est un remède pré- 
ventif à ime mauvaise représentation consciente ou inconsciente ; 
il fortifie la confiance populaire dans la stabilité de la loi ; il 
élimine beaucoup de gaspillage d'énergie politique. 

Et pourtant il ne fait guère de progrès. C'est peut-être préci- 
sément pour ces raisons. 



The Nation, Quand M. Chamberlain, il y a 4 ou 5 ans, a 
YOiihi constituer le Zollverein Britannique, les hommes de peu 
de foi ont cru que c'en était fait du libre échangisme et que le 
protectionnisme allait étendre son maïiteâu sur toute la terre. 
On en sera quitte pour la peur. 

Non seulement le projet Chamberlain ne se réalise pas, mais 
les colonies s'écartent de plus en plus de la ligne de conduite 
que la métropole, ou du moins une partie d'icelle, aurait voulu 
leur voir suivre. L'Australie a établi un tarif d'extrême protec- 
tioo qui tend à rompre tout rapport commercial avec l'Angle- 
terre. Ce nouveaif tarif, dit The NaHon, est considét-é presque 
universellement comme le coup de mort au fantastique projet 
de Chamberlain. 

Il y a plus. Aux Etals-Unis même, le château-fort du protec- 
tionnisme, ce système est critiqué et commence à se disloquer. 
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« La protection perd le supemMurel a3pect qu'elle a eu long- 
temps en beaucoup d'esprits. » Beaucoiitjp de protectionnistes 
conviennent aujourd'hui que le haut tarif contient d'indubitables 
abominations, qu'il a démoralisé la politique, etc. ; mais, ajou- 
tent-ils, on ne peut pas le supprimer sans courir au devant d!un 
universel désastre. 

The Nation rappelle qu'on disait la même chose autrefois de 
l'esclavage. II a pourtant disparu et le Sud est plus prospère 
qu'il ne l'a jamais été sous le régime servile. 

— Les cultivateurs américains reconnaissent de plus en plus 
l'utilité des oiseaux pour préserver leurs récoltes, leurs fruits, 
leur coton, etc., des parasites microscopiques qui les dévorent; 
mais le déboisement et la chasse contribuent largement à les 
anéantir. Un savant américain, D' Fisher, assure que les chas- 
seurs tuent -plus d'oiseaux chaque année qu'il n'en est produit. 
On n'a, pas de peine à croire cette assertion quand on consi- 
dère les monumentaux couvre-chefs des dames et quand on 
songe <pie toutes les femmes, du moins les jeunes, portent des 
chapeaux. 

Alors,- quoi ? Pour que les civilisées portent des oiseaux sur 
leur tète à l'instar des chefs de tribus sau\age, faut-il laisser 
s'éteindre la gent ailée ? faut-il renoncer aux fruits, aiux raisins, 
au coton, etc. ? Xon, disent les Américains et pour empêcher 
ou modérer le carnage, ils organisent des Associations protec- 
trices des oiseaux. Les sociétés Audubon ont été très actives en 
ces derniei*s temps. En une semaine le Président Roosevelt a 
créé quatre réserves pour les oiseaux sur la côte du Pacifique 
Les amis des oiseaux, dit The Nation, feraient beaucoup de bien 
en plantant dans les terres vacantes des arbrisseaux spéciale- 
ment du genre épineux, qui sont impénétrables aux ennemis des 
oiseaux. 

Il est certainement très désirable, pour une foule de raisons 
que les oiseaux croissent et multiplient ; mais il est permis de 
douter de l'efficacité des « réserves », quand on considère l'effet 
qu'elles ont produit sur lai race des Peaux-Rouges. Pour r^é- 
nérer les oiseaux, il ne faudrait pas moins qu'une régénératioii 
morale des hommes. Tout se tient. Or, celle-ci n'est guère à 
espérer. 
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Political Science Quarterly. L'analogie entre Irade unions 
cojxune combinaisons tendant à monopoliser le travail et trusts 
comme combinaisons aspirant à dominef le marché a été sou- 
vent remarquée dans les discussions couraiites. M. Henry R. Sea- 
g€^r û voulu se rendre compte et nous rendre compte de Tana- 
Icpsie de ces deux sortes d'organisations et nous indiquer leurs 
:i\'ontages et leurs inconvénients. 

I^'analogie est sensible et M. Seager constate, sans Tapprou- 
xGFy le contraste qui e}dste dans Tattitude de l'Etat envers ces 
(loui^c sortes de combinaisons en Amérique. Il se montre favorable 
à la combinaison du côté du travail et contraire à la combinai- 
son du côté du caipital. 

l^es avantages des trade unions -sont : de mettre les ouvriers 
>iir tm pied plus égal avec les employeurs, pour débattre les 
sîmlaires et les conditions du travail; de tendre à donner une 
plus grande stabilité aux relations entre employeurs et employés; 
d'erilralner leurs membres en habitudes de sell-reslraint et de 
at'if-^overnemeni, et de servir ainsi d'école de citoyenneté. 

Kf<ais ces avantages, les ouvriers n'en profilent guère, et les 
lesKlers de leurs unions les poussent souvent dans une direction 
tout opposée. « Au lieu de tempérance, fidélité aux contrats et 
»el§-control qui sont essentiels aux bons citoyens, ils leur ont in- 
culqué la fraude, la négligence, le mépris de leurs engagements, 
le recours à la violence. » ' 

Les trusts n'ont pas été plus raisonnables. Beaucoup ont été 
coi^pables çue/gue/ois, des maux dont on les accuse, d'autres 
Vont été toulours, quelques-uns ne l'ont pas été, soit par la na- 
ture de leurs affaires, soit grâce à Thonnêteté de leurs direc- 
teurs. 

Puisque trade unions et trusts sont sujets à abuser de leur 
forcfe, il est du devoir de l'Etat,, dit M. Seager, d'adopter envers 
tous les deux une police de réglementation qui prévienne les 
abus» sans empêcher les tendances bienfaisantes de ces combi- 
naisons de produire leurs effets. 

Je crains bien que FEtat ne perde son latin dans cette entre- 
prise, si toutefois il le sait ; mais la réglementation est-elle bien 
nécessaire? Les combinaisons du capital et du travail ne se 
régleront-elks pas d'elles-mêmes quand elles auront conoipris 
que rabos ^Mes font de leurs forces se retourne contre elles - 
"^toes î Or, la- libre expérience seule peut leur fournir celle 
déaoasTnitMin. 
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The Journal o{ Political Economy. — On a cru longtemps et 
beaucoup croient encore que socialisme et unionisme sont deux 
choses différentes et mêmes opposées. M. John Curlis Kennedy 
pense qu'il est temps de renoncer à cette erreur, du moins pour 
les Etats-Unis. Les trois caractéristiques du mouvement socia- 
liste sont : la conscience de classe ; la tendance à recourir à 
l'action politique pour améliorer la condition des travailleurs ; 
la demande de la propriété collective et de l'administration de 
la production. Or, les directeurs des trade-unions et une bonne 
partie des membres ont adopté ces trois points du programme. 
On a eu la preuve dans la récente grève des télégraphes et dans 
les grèves précédentes des mineurs, des imprimeurs, des litho- 
graphes, des mécaniciens, que les unions de tous les métiers 
ont la conscience de classe et^ se soutiennent mutuellement. 

Dans l'action politique, les unionistes adoptent les program- 
mes des socialistes, soutiennent leurs candidats et votent pour 
eux. Beaucoup d'unionistes souscrivent et s'abonnent aux jofur- 
naux et revues socialistes, ils s'affilient aux groupes socialistes 
ils leur fournissent des fonds pour les campagnes électorales. 

Les unionistes, tout aussi bien que les collectivistes, considè 
rent les entrepreneurs comme des parasites sociaux, comme la 
cinquième roue du char industriel et, naturellement, n'aspirent 
qu'à les supprimer et à prendre leur place. Bref, « le trade-unîo- 
nisme est l'aile économique et le parti socialiste l'aile poli- 
tique du labor movement, » 

La fusion du trade-unionisme et du socialisme simplifie le 
problème social : il n'y a plus en présence que deux adver- 
saires : les socialistes d'un côté, les proteciionnistes-tnististes 
de l'autre. Qui l'emportera ? 

René Breton. 



ZeitschriH fur Volkswirtschc^ty Sozial-polUik und Verwaltung. 
IV\ und V Hefi. Dans une des précédentes revues trimes 
trielles, j'ai signalé les critiques courtoises, maïs serrées, diri- 
gées par M. de BOhm Bawerk contre la théorie du capital for- 
mulée par un économiste américain, M. John B. Claris. On s< 
rappelle peut-être qu'il s'agissait de la distinction établie pai 
ce dernier entre la nature de ce qu'il appelle le « vrai capital ) 
et celle des « capitaux biens » ; l'économiste autrichien traitai 
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cette théorie de création de la fantaisie et de mythologie du 
capiiaL M. Giark n'a pas accepté cette sentence et dans le der- 
nier fascicule de l'organe de la Société des Economistes autri- 
chiens, il s'attache à démontrer que sa distinction repose sur 
UDe l>«se solide et réelle, a Au premier coup d'œil, écrit-il, le 
capital et les capitaux-biens paraissent de nature identique, mais 
à Teicamen, on reconnaît qu'ils se différencient en un point im- 
portant. » Sans doute, si l'on dressait l'inventaire de touAes 
les ofaioses possédées, en un moment donné, par les hommes, elles 
se oonfondraient et formeraient une seule masse inséparable. 
Mais l'instant d'après, l'identité de chacun de ces objets com- 
nencerait à s'effacer pour tout à fait disparaître à la longue. Et 
pouYlAnt le capital en tant que somme de richesse productive 
«ubsiâterait toujours : l'acquéreur d'une forêt, qui la soumet à 
une exploitation scientifiquement conduite, conserve son caipital^ 
mêjoae lorsque tous les arbres qui existaient lors de l'acquisi- 
tion, ont été abattus et emportés. L'ensemble constitue en quel- 
que sorte un corps, qui dure et se perpétue, tandis que ses par- 
ties constitutives, tissus, nerfs, squelette, s'usent et se dissolvent, 
pour se reformer sans cesse à l'aide de nouveaux éléments. C'est 
^^ ensemble doué de continuité auquel M. Clarke réserve la 
<i^i^nation de vrai capital. 

M. de Bôhm-Bawerk n'est point converti, car dans le même 
fascioule il entreprend de réfuter le plaidoyer pro domo du 
professeur, de Columbia-University ; il refuse d'admettre la 
*^^^rie des deux natures du capital. En premier lieu, il fait re- 
niarquer que puisqu'à chaque minute mathématique particu- 
Wre, le capital se corn-pose de la somme des capitaux-biens 
^xislonts, il n'est pas possible d'imaginer une seule minute 
où il jj'gjj serait point ainsi ; la distinction proposée par M. Clark 
^t d*autant moins admissible que celui-ci insiste sur la nature 
^^^é nielle du capital. En second lieu, pour l'analogie avec le 
^'^Ps vivant dont l'individualité persiste au travers du renou- 
vellement incessant de ses éléments, le critique autrichien dé- 
<îlare qu'à nos jugements sur ce genre d'identité, se mêlent iné- 
vitablement des conceptions concernant le rôle de» Vùme et 
lunîi^ de la conscience, qui ne sont pas applicables aux 
hiens économiques. 

-^U premier abord, le lecteur est enclin à se demander dans 
^^1 but M. Clark a bien pu élaborer sa distinction assurément 
^^btile. Il ne sera donc pas inutile de rappeler qu'elle lui sert 
^ établir la thèse que les besoins d'aujourd'hui sont exclusive- 
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ment satisfaits par le travail d'aujourd'hui et qu'il tire des con- 
clusions pratiques de cette constatation d'un fait dont l'évi- 
dence est pourtant loin de s'imposer. Un esprit non prévenu 
serait plutôt porté à affirmer le contraire. 

Les autres articles insérés dans ce fascicule traitent des Im- 
pôts de Consommaiion dans le Compromis austro-hongrois el 
de la Loi sur les Assurances de pensions pour les employé» 
dans les entreprises privées ; ce sont là des sujets (le premier 
surtout) d'un intérêt qui ne dépasse guère les frontières de l* 
monarchie des Habsbourg. 

A la réunion plénière de la Société des Economistes coitf^' 
chiens, on s'est occupé de la situation obérée des employés d^* 
administrations publiques et la Zeiischri{t publie le rapport ^® 
M. Otto Philipp sur les mesures à prendre paur leur procur^^ 
du crédit à des conditions moins usuraires. Nous lisons dans M- 
rapport que l'endettement des serviteurs de l'Etat, officiers, lonC^^ 
lionnaires civils, professeurs, etc., atteint le chiffre effrayait- 
d'environ 100 millions de couronnes pour lesquels les malheu^^^ 
reux emprunteurs paient des intérêts dont le taux varie entre^^ 
15 et 50 pour cent. M. Otto Philipp estime à 25 millions 
de couronnes l'économie annuelle qu'il serait possible de leur 
assurer en organisant une banque pa«r actions, qui consentirait 
des avances, dont le remboursement serait garanti par des pré- 
lèvements sur les appointements. En France, nous chantons de- 
puis longtemps que dans le service de l'Autriche le militaire 
n'est pas riche ; il paraît que les fonctionnaires civils sont tout 
aussi mal lotis. 

Dans la même assemblée générale, M. Eugène Lopuszanaki 
a comparé le fonctionnement des banques autrichiennes à celui 
des banques allemandes et conclut que pour l'économiste, il 
existe des raisons suffisantes de se déclarer satisfait de leur 
développement et de leur organisation actuelle. 

E. Castelot. 
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JUGÉE PAR MINOS 



C'est le sort des puissances qui s'élèvent de susciter autouir 
d'elles des adversaires et des partisans ; les puissances financières 
^dmppent d'autant m(Hns à la loi commune qu elles touchent à 
des intérêts nombreux et importants. Un grand débat s'est ins^ 
titué récemment entre deux persctinalités qui se dissimulent 
Kms les noms de Lj«is et de Testis au sujet de nos grands éta-, 
Uinements de Crédit, et du rôle qu'ils jouent en France; nous 
^'Widrioiis, sans entrer dans les détails de la polémique, exposer 
lei principaux points du procès et TnppéïeT sommairement les 
idées auxquelles se rattachent les questions qui font l'objet de la 
diseossion. 



I^^ qui joue le rôle d'accusateur, formule «e« griefs ainsi > 
Qiutre ou cinq gramds établissements financiers, sous la direc- 
uon d'une cinquantaine d'administratearOy sont les maîtres sou- 
^^W'^ins de la fortune publique ^n France : en effet, leur pouvoir 
^ À peu près absolu, ca. iU ont su éliminer leurs concurrents — 
<* qui leur donne an véritabl.? monopole de fait, attendu qu'il 
*»»te entre eux une entente organisée. — D'autre part, le gou- 
vernement n'ex^p-rcc sur ^ux auiune ^-«pèce de contrôle utile. 

En disant que !es établi séem^nt^ financi^-r» r .--ït Les maîtres de 
la fortime publi^i^e. c«q veut •^xprim^'r : ^ :'* %%v^nî — soit %e 
^•ire remettre de« capitaux '?.:-i^ : rrr.es d* d*pôt» de titrer 
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OU de dépôts d'espèces), qu'ils utilisent selon leur convenance et 
de la manière qui sera exposée ultérieurement —, soit détermi- 
ner les propriétaires de ces capitaux à les employer d'une cer- 
taine façon : par exemple, en achat de titres que l'établissement 
s'est chargé d'écouler. 

Or, quel usage a-t-il été fait de ce redoutable pouvoir ? Les 
établisssements financiers ont relégué au second plan de leurs 
établissements financiers au second plan de leurs préoccupa- 
tions les opéraiicAs de Banque proprement dites, telles que 
l'escompte d'effets de commerce, les avances à différents titres : ces 
opérations devraient être leur principal objet, car elles sont le 
moyen de fournir aa ccxnrnerce et à l'industrie les fonds de rou- 
lement nécessaires — et, par là, elles contribuent puissanmient 
au développement économique du pays. Or, les établissements 
financiers n'ont voulu, au contraire y voir, qu'un accessoire, une 
amorce destinée à leur constituer une clientèle... leur véritable 
but, plus ou moins avoué, leur véritable rôle est d'émettre des 
valeurs mobilières. Tout l'effort des agents se porte sur l'écou- 
lement des titres qu'il faut faire .absorber par le public: «Le 
personnel des « établissements est devenu un personnel de cour- 
tiers travaillant à la commission » (I). 

Et pour stimuler les acheteurs, on n'hésite pas à « fabriquer 
« aux Etats emprunteurs un faux crédit, ou donner de faux ren- 
« seignements sur lear situation économique ». 

Mais les émissions de valeurs mobilières exigent la disposition 
d'une quantité considérable de capitaux, car il faut préparer le 
marché avant la souscription, par exemple en faisant monter le 
cours des valeurs similaires. La souscription elle-même exige 
une importante mise de fonds; enfin il faut, après, et, au moins 
pendant quelque temps, maintenir les cours à un certain niveau: 
on y peut arriver en rachetant les titres offerts en Bourse et en 
jetant de l'argent sur la place en reports, afin de faciliter les 
« liquidations. » Tout ceci se fait avec les dépota — et ce n'est pes 
là la destination que les déposants avaient en vue en les remet- 
tant. 

Les émissions de valeurs mobilières sont la source de bénéfices 
énormes car les établissements financiers, jouent le rôle d'inter- 
médiaires entre les Etats ou Sociétés «commerciales qui emprun- 
tent, et le public qui prête, — et se font payer très cher leur 
concours sous forme de commissions variées. Comme, d'autre 



(1) La Bévue, l" nov. 190C. 
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part, ces mêmes établissements ont à rémunérer les courtiers 
(par exemple les syndicats d'apportears) qui leur procurent ces 
affaires, les emprunteurs qui ont recours à eux sont contraints 
de consentir des conditions usuraires. 

Si elles profitent aux Sociétés financières, les émissions de var 
leurs nx>bilières sont, en revanche, presque toujours préjudi- 
ciables au public, car les cours ont été obtenus artificiellement 
et ne peuvent se maintenir : au bout de quelque temps, les sous- 
cripteurs n'ont plus entre les mains qu'un papier déprécié, et 
coté bien au-dessous du prix d'achat. D'autre part, les intérêts 
généraux du pays sont, eux aussi, bien souvent sacrifiés, car on 
met au service des industriels ou commerçants étrangers des 
capitaiux qui serviront à faire concurrence aux entreprises na- 
ti(Kiales» alors qu'ils auraient pu contribuer à les développer: 
dans tous les cas, les établissements financiers n'ont en vue, en 
les employant, que leur intérêt pécuniaire, alors que les prêts à 
l'étranger pourraient être (c la base d'une politique extérieure 
décisive ». 

£n somme, les plus impcnrtantes opérations ne sont profitables 
qu'à une minorité ; leur caractère pourrait effrayer le public, et 
même les actionnaires: aussi, les comptes qui en sont rendus 
n'en donnent-ils qu'une description concise et imparfaite. Les 
comptes, au lieu d'éclairer leur gestion, ne sont que les voiles 
qui recouvrent l'administration de ces maisons. Les indications 
les plus indispensables font défaut et les différents articles sont 
disposés de telle sorte que les opéri^ions sont parfaitement dis- 
simulées aux yeux de leurs clients: « La comptabilité de nos 
ce grandes Banques peut ne faire aucune mention et ne rien dire 
ce d'opérations ayant mis en mouvement ces centaines de millions 
<c d'argent public... au Crédit Lycmnais, le Portefeuille-Titres 
« n'a jamais varié, d'un mois à l'autre, de plus de 2 à 3 mil- 
a lions et pourtant les emprunts souscrits ferme ne s'écoulent pas 
ce si vite... Nous ignorons d'où viennent les bénéfices, dans quelles 
ce opérations ils ont été réalisés, comment ils se décomposent... » 

hà remède à un semblable état de choses ne peut être que le 
rétablissement à la concurrence ou un contrôle sévère de l'Etat 
— peut-être son monopole. ' 

II 

A ce réquisitoire, Tèstis répond ainsi : 

L'influence que Lysis attribue aux grands établissements de 



ÎJ*) 
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Crédit ÊBt beaucoup plus eftacife : il n'y a, d*abc»rd. pas m(jaopoli% 
car il n'y a, pas priviU^ice. Quoi qj*i] en dise ccb maisoria n'ont 
pas fait disparaître leurs rivale*^ de inoîfidre irap^^Ttance, *>n en 
peut citer encore uu certain Dciu^re; ensuite et méioc eeti^ 
lea €inq établiBsements auxquels il a été tait iUluiîoii, il 
ejiiate une concurrence très vive ; — seulement, lorsqu'il s' agit 
d'un emprunt considérable il faut bien une entente entre eux (î): 
<c la conçu rrnce ne peut s'exercer quand il s agit d'un em- 
prunt de 500 millions à 2 milliards ». D'autre part» le public & 
Hes goùtSj ses préférences, on ne le dirige pas conti-e son gre» il 
suit ses propres inepirations : leti i^tablii^ements d*émissioQ le 
bornent À donner satiefactiyn à leur clientèle. Ainsi, les em- 
prunta russes» notamment le dernier n'ont si bien i i ' no 
parce qu'il y avait ^ en Fran:*?, un -vif mouvement de iiia 

pour le pays allié. 

Certes, les grands établissements finaneiers détiennent tint 
juasae considérable de dépots et de titres ; mais c*eat qu'ils stmt 
organisés de façon à répondre aux besoins du public ; les petita 
banquiers n'offriraient pas lea marnes avantages; et, d'ailleurs, la 
eentralîaation est encore bien plus ae<:en tuée «n Angleterre. Pour- 
*|Uoi donc leur reprocher riiopcrtance de leur rôle, s'ils n^ai^u- 
sent pas de leur puissance 1 

Or, lea opérations •.'frectnét*s par c&à maisons n'ont rien que de 
licite. D'abord, elles font des Mperr4ioïis de Banque pure» et e*e«t 
là, quoi qu*on dise Lysia, leur hmi^ïc^ de bénéfice normale, et la 
principale ; c*est une branche très importante et très rémunéra 
trice de Tactivité de cea grande organismes et, par le moyen de 
ces opérations, elles sont venu*^ en *iide, à plusieurs l'e prises et 
très efficacement au commerce *^t k l'industrie natlotialeft (2). 



(1) u Tout lt> monde *iïiit la ffjuifk^tîtkurï trè*^ viv^ «^ntre le^ étiiblk^ 

-* ^ments finaociers, noii i?eiii' jur les questions do baniiQ» 

■ ( pure, mais encore iiour le« 14 ^inancik'fe^ et \^% plxic^iuenlft 

.1 de titres..- Il e^st de notoriétr imaJ* '<ji.e <jiie, pour 1^* t-mjfrUnt^^ ^Mé* 

M dois, norvégiens, 5*nià&eN, ecJiiin*/ i*i^<ii oertnines ol»ligationH n)<^3Ù^ 

M cainefi» le Crédit Lyanniiis ^^-^x tu^avé en riraiité -ari>c d^aïut 

*i établiaaement^ û& cTédit... D;inH i^^h interventions i^^ïlée^^ oii de 

♦c (dea gix>iî|)enicnta occii&ioiîneK, ou v45if-on le Trust ,Ce qui c»t 



n vrai, eetft que lorjâque l'oiïériiTïciri 
*i par tons les établisses en t^ âi^ Ï4 
u simple raiâon qu elle romp'^ - 
I étend tia pour qnHine ou deux 
(2) i* Elïei esooraptetit ntinii' 
fr»t3. Mais ellea prétendent c\ 
îiix droit un crédit, t* 



i^mM6rfdt\e, elle e>t Iraitéu 



? Uanqni^ rétinî'», 

iAéea phi 
H>ur l*] n ^" 
hoi^ir leur 
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ellt*5 prétendent les aider seulement par ce nioyen, et 
lent pas faire de crédita à long terme, qui sont, 
e ea AJIem&gue^ de véritables eomman dites: cette formô 
aide leur parait, à très juste titre, dangereuse et en cont radie- 
lion formelle avec les véritables conditions de la Banque. 

Ëasuite, mais à T occasion seulement, à titre surérogatoire, les 

ëtabliâsementfi de Crédit procèdent à des ëmiaaions de valeurs 

mûèilièrea. C'est leur droit strict, car ils souscrivent ftrme le 

montant de rempruatf quMls écoulent ensuite; en som,me, ils 

aohète43t et revendent des titres, comme un négociant fait pour 

des marchandiies quelccfoques. £t ces opérations, les établisse- 

ments de Crédit tes exécutent avec leur capital social et leurs 

réserves, — non point comme Ta prétendu Lysis avec l'argent des 

déposants. C'est là, évidemment, une source de bénéfices très 

élevés» mais il ne faut pas s^en étcmner, car il 3r a des risques» 

T^srfois considérables. D'ailleurs, ces bénéfices résultant de com* 

missions ne sont pas supportés par leurs clients, niais bien par 

Ici emprunteurs — c'est-à-dire souvent par les étrangers. I! con- 

Tieut doue, au nom du principe de la liberté commerciale, de 

laisser les établissements de Crédit absolument maîtres de fixer 

0cimme ils Tentendent le chiffre de leur commission. Testas le 

rfi^ catégoriquement : u Ce sont des faits qui n'appartiennent pas 

À Ift discussion; une telle intrusion (celle des pouvoirs publics), 

<«laQs un domaine essentiellement privé, constituerait un pro- 

«ziédé d*;s plus dangeTeu:^ pour la liberté des citoyens français* 

D'ailleurs, pour les émissions de valeurs mobilières étran* 

jggères, c'est Té t ranger qui paie, la limite n'est fijcée que par la 

^^^oQcurreocc avec les autres places, i* 

^3n reproobe encore auic établissements de Crédit de préférer 

^ valeurs étrangères aux valeurs nationales, et de priver ainsi 

^3du5trîe et le commerce français de capitaux qu'elles mettent 

■. service de leurs concurrents du dehors* Le fait n'est e^act 

■^^cn partie et les Sociétés financières ont également patronné 

^^a^ entreprises françaises. Mais comment s'étonner que Ton 

a. ^ise s'en désintéresser si Ton considère toutes les charges im* 

*■ 'tijui à nos commerçants et à nos industriels par les lots ou* 

r-^^rea (loi sur les acïcidents du travail, sur le repos Hebdoma- 

Lre, etc.) et les risques que leur font courir les désordres et 

grèi*ea. D^ailleurs les Etablissements financiers n'imposent 

% au public les titres qu'ils émettent ; ils se bornent à suivre 

goût de leurs clients et à leur offrir les titres pour lesquels 

^^^*3['d marquent une préférence ! or îe goût de» capitalistes 
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français pour les placements au dehors est connu de longue date. 
Et puis inversement, est-ce que les étrangers ne s'intéressent pas 
volontiers aux entreprises françaises 1 En 1888, Victor Popp, 
soutenu par la Disconto Gesellschàft a bien obtenu la concession 
d'importants travaux d'éclairage pour la Ville de Paris 1 

Quant au grief formulé par Lysis, que les valeurs baissent 
aussitôt après leur émission et causent ainsi de grosses pertes au 
public, il est parfaitement injuste : les crises d'origine écono- 
mique ou politique qui affectent les Bourses ne dépendent pas des 
établissements financiers. Et puis l'emprunt marocain a été 
vu à des cours plus élevés que celui auquel il a été émis. 

Enfin, on reproche aux Sociétés de Crédit d'employer leurs 
fonds à déterminer des fluctuations de cours en Bourse principa- 
lement lors des émissicwis. Le fait est inexact, mais, fût-il vrai, 
où serait le mal ? Les Caissiers se livrent bien à ces attaques 
souvent injustifiées et purement spéculatives, pourquoi les éta- 
blissements de finance n'useraient-ils pas des moyens dont ils 
disposent pour défendre les cours ? 

En définitive les opérations sont parfaitement licites et nor- 
males ; les comptes présentés n'ont donc rien à dissimuler ; et 
ils offrent, effectivement, toute la clarté désirable. N'y a-t-il pas 
le même nombre de lignes et d'articles dans leurs bilans et dans 
ceux de la Banque de France, par exemple ? Les Sociétés étran- 
gères sont-elles d'ailleurs plus explicites ? Enfin, il faut bien 
avouer qu'une certaine discrétion dans la reddition des comptes 
et dans la description des opérations est indispensable au bon 
fonctionnement d'une maison de commerce quelconque et surtout 
d'une Banque: (c Est-ce que le Creusot indique les conditions 
« auxquelles il a vendu à l'étranger du matériel de guerre, des 
<c navires, des grues, des locomotives, etc ?... » La Banque de 
France elle-même garde le silence sur certaines de ses opérations, 
les avances à la Banque d'Angleterre, par exemple. 

Enfin, est-il juste de reprocher aux Sociétés de Crédit de ne 
pas proclamer leurs bénéfices pour constituer des réserves î Des 
réserves ne sont-elles pas indispensables, pour parer aux risques 
de perte possible dans l'avenir... ? 

On a parlé d'un monopole d'Etat en matière d'émissions de 
valeurs mobilières : mais outre les nombreux inconvénients des 
monopoles en général, il faudrait redouter ici des complica- 
tions diplomatiques toutes les fois qu'il serait procédé à un 
emprunt extérieur. On ne peut d'ailleurs dire que les Sociétés de 
Crédit soient complètement indépendantes en ces matières, car 
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l'inscription à la cote officielle doit être autorisée par le minis- 
tre des Finances, et d'autre part lorsqu'une émission de valeurs 
<ioit être faite, ces Sociétés ne manquent pas de consulter les 
j>ouvoin publics. 

III 

Ayant ainsi exposé les thèses contradictoires de Lysis et de 
"Testis, nous voudrions exprimer quelques-unes des idées que nous 
a suggérées la discussion. 

D'abord, il parait hors de doute que les granda établissements 
-<ic Crédit exercent en France une véritable souveraineté en 
matière financière : ils détiennent une masse considérable de ca- 
pitaux sous forme de numéraire ou de titres dont ils sont dépo- 
sitaires et la confiance, très justifiée, qu'ils inspirent au public 
leur permet de considérer comme fort improbables des retraits 
importants et inopinés; ils peuvent donc user assez librement 
<le ces capitaux... Sans doute les grands établissements de Crédit 
ne sont pas syndiqués au sens juridique du mot ; leurs intérêts 
particuliers peuvent bien être, à certains moments, en concur- 
rence; — mais leurs conditions d'existence sont les mêmes pour 
tous. Aussi il n'est pas invraisemblable de penser qu'il s'est éta- 
bli entre eux une entente qui, même tacite, serait aussi solide 
-qu'une convention. — Quant aux autres Banques, qui pourraient 
leur faire concurrence, elles sont bien loin d'avoir la même no- 
toriété ; elles n'ont pas en province cette organisation de succur- 
sales grâce à laquelle les grands établissements de Crédit peuvent 
prendre icontact avec tous les capitalistes du pays, et, si besoin 
en est, leur faire entendre à tous, à la même heure, le même con- 
seil. La puissance, peut-être la toute-puissance de ces maisons, 
paraît donc indéniable. 

C'est d'ailleurs un fait dont il ne faut pas s'étonner, car l'ac- 
tivité économique tend, de plus en plus, à se concentrer dans 
un petit nombre de maisons et, d'ailleurs, les grands organismes 
actuels, industriels ou politiques ont besoin d'une somme de ca- 
pitaux telle que, seuls, des établissements de Crédit puissamment 
organisés pourront leur en fournir. Au surplus, ces établisse- 
ments très bien constitués et ayant des ramifications un peu par- 
tout permettent àe distribuer les capitaux sur un immense terri- 
toire; leur rôle est donc, ici, très bienfaisant puisqu'il permet 
l'utilisation des forces plus étendue, plus parfaite, par consé- 
quent. 
La puissance des établissements de Crédit vient donc de Pe 
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qu'ils sont bien adaptés aux exigences du public et aux besoins 
de leur têtu p s. Reste à examiner T usage quelles en îcmt. 

Quelle quo soit Timportànce que les maisons de Ûnance don* 
nent aux opérations de Banque pures, ce sontj semble-t^îl, len 
émisaions de valeurs mobilières qui leur donnent les plus gros 
bénéfices^ avec k moins de travail. Il n'est donc pais téméraire de 
penser que ces ëmissions ont toute leur sollicitude, et, à propor* 
tion qu'elles sont plus rémunératrices. Or les émisaions À Tét ran- 
ger sont, do l'aveu de tous, les plus avantageuses. 

La piemïère réflexion qui s'impoae est qu*îine opération de c^ 
genre, qui équivaut à une exportation de capitaux, a un carac- 
tère de gravité tel qu'il n'est vraiment pas possible de rassimi* 
1er à une autre opération eooiraerciale quelconque. Il y a, entre 
les di^érentâ pays, une lutte économique toujours ouverte et dans 
cette sorte de guerre les forces sont représentées par les capitaux; 
«.*n faisant passer une partie de ceux-ci à rétranger, on affaiblit 
le pays qui pretp» on renforce celui à qui Ton prête. La liberté 
absolue peut donc paraître sujette à critique : irait-o-o soutenir 
que pendant une guerre étrangère l'Etat pourrait laisser fonc- 
tionner une agence d'émigration ayant pour but de soustraire 
des hommes à Tappel du pays^ en leur offrant des conditions plus 
avantageuses pour idier servir chez Penneiui î 

D'autre part, un pays comme la France, détenteur d'une 
niasse considérable de capitaux, peut et doit consentir des prêts 
à rétranger : ou en tirer des avantages, car, lorsqu'il existe entre 
deux Etats des rapports de créancier à débiteur, le premier a le 
droit fort légitime de s'en prévaloir pour obtenir des conoessions 
politiques ou des avantages économiques (des commandes de four* 
nitures, par exemple). C'est là, évidemment, une situation trè« 
prépondérante, dont il convient de profiter. Les émissions de va- 
leurs mobilières sont donc à la fois bonnes et mauvaises : les 
établissements ûnanciers doivent être animés d'un esprit de pa- 
triotisme sincère et éclairé, pour y procéder avec îa prudence 
nécessaire* 

Il est fort naturel que ces établiBsemeuts soient prévenus en 
faveur d'opérations très rémunératrices j ceci explique leur at- 
titude vis-à'vis de nos entreprises nationales, attitude que ne 
sauraient justifier les lois ouvrières; elles sont, comme le remar- 
que bien TestîSi la conséquence d'un état de civilisation avancée, 
liiquelle a bien son prix même pour les patrons et les action* 
naires. 

Il parait fort discutable que les maisons de finance, loin de 
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donner elles-mêmes une destination aux capitaux soient, au con- 
traire, entraînées par les désirs des capitalistes qui se portent 
vers un genre de placement déterminé: les capitalistes, souvent 
fort ignorants des affaires, suivent aveuglément les conseils 
qu'ils reçoivent aux guichets des Banques. 

Et, dans les cas où les titres subissent une dépréciation, s'il 
est vrai de dire que les établissements ne peuvent empêcher les 
crises économiques, on peut, du moins, penser que les commis- 
sions qu'elles ont prélevées contribuent à la baisse : en effet, les 
commissions sont bien prélevées sur l'emprunteur, mais 
celui-ci l'acquitte avec l'argent prêté et son crédit diminue d'au- 
tant: le titre de créance doit se déprécier, puisque le débiteur 
n'a pas reçu effectivement tous les fonds. En définitive, c'est en- 
core le prêteur qui paie la commission. 

En ce qui concerne la question des bilans, nul doute que trop 
de détails soient capables de nuire à ces sociétés qui ont une 
clientèle très impressionnable; elles ont bien évidemment le 
droit d'être maîtresses de distribuer leurs comptes comme elles 
l'entendent. Cependant, lorsqu'elles mettent des fonds en réserve 
au lieu de les distribuer en dividende, on ne voit pas comment 
cette preuve de sage administration pourrait leur nuire aux 
yeux de leurs actionnaires. Et puis, sans détailler outre mesure 
le compte profits et pertes, pourquoi ne pas distinguer les béné- 
fices résultant des affaires de Banque pure et ceux qui provien- 
nent des émissions de valeurs mobilières? Les actionnaires mé' 
ritent-ils donc d'être traités en mineurs incapables de veiller à 
leurs intérêts ? 

Nous sommes de ceux qui pensent que de grands établissements, 
oonmie les maisons de Crédit que nous avons en France et dont 
nous devons être fiers, sont une des conditions de la grandeur 
économique du pays : grâce à eux l'épargne est utilisée soit pour 
fournir des fonds de roulement, soit pour constituer un capital; 
par la sûreté de leurs informations, par l'habileté de leur direc- 
tion, par la confiance qu'ils ont su inspirer aux capitalistes 
et qui leur donne un véritable pouvoir sur la fortune du pays 
ces établissements peuvent jouer un rôle prépondérant en distri- 
buant les capitaux là où le besoin s'en fait sentir. 

X. 
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PUBUOATIONê DU (f JO0IINAL OFFICIEL » 



{Décembre 1907) 

1er. ^ Décret réglementaDt Tadinissian temporadre du brome de»> 
tiné à la fabrication du bromure de sodium et du bromure d'am- 
monium^ et de l'iode destiné à la fabrication de Tiodure de so- 
dium sec (page 8143). 

3. — Décret portant application de la convention de Bruxelles, 
du 3 novembre 1906, au régime des spiritueux dans l'Afrique oc^ 
cidentale française (page 8177). 

lnêm,émnit)^(yi tuciad.éubpa7eor,lo70^nd sdre n sde sdrsdelnn 

4. — Décret déclarant d'utilité publique, dans le 30* arrondis- 
sement de la ville de Paris, l'acquisition de l'ancienne impasse 
Fleury, et modifiant les alignements du pan coopë à l'angle de 
la rue Saint-Fargeau et de l'avenue Gambetta (page 8189). 

5. — Loi complétant et modifiant les articles 3 et 12 de la lot 
du 10 juillet 1901 sur l'assistance judiciaire (page 8205). 

— Décret unifiant la taxe de vérification périodique pour les 
balances à bras égaux et établissant une taxe pour les balances 
automatiques (page 8208). 

7. — Décret portant attribution de biens ecclésiastiques (pages 
8254). 

8. — Avis du Conseil d'Etat concernant la question de savoir 
si les instituteurs en congé, sans traitement, détachés à l'étran- 
ger, conservent leurs droits à l'avancement et à la retraite 
(page 8286). 

9. — Décret modifiant, dans le 5* arrondissement de la ville de 
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Paris, les alignements de la rue Descartes, entre la rue Clovis et 
la rue de la Montagne-Sainte-Geneviève, et déclassant Timpasse 
Clopin (page 8301). 

10. — Décret instituant au ministère des Affaires étrangères un 
comité consultatif de Tenseignen^ent fran^is à Téfranger (page 
83201. 

14. — Décret portant promulgation de Tarrangement signé à 
Londres, le 15 novembre 1907, entre la France et le Royaume- 
Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, en vue d'empêcher au- 
tant que possible la fraude dans les cas de droits de succession 
(page 8418). 

16. — Décret modifiant le décret du 29 décembre 1898, portant 
fixation des exceptions au tarif général en ce qui concerne les 
produits étrangers importés en Indo-Chine (page 8446). 

— Décret modifiant le décret du 29 novembre 1904 sur l'hygiène 
et la sécurité des travailleurs (page 8446). 

17. — Rapport sur l'étude du Consorzio de Gênes, présenté au 
ministre des Travaux publics, des Postes et des Télégraphes en 
vue de la réforme du régime administratif des ports français 
(pages 1075 à 1092) (pour l'édition complète). 

18. — Rapport, au Président de la République, du comité supé- 
rieur de la caisse des offrandes nationales au sujet de ses opéra- 
tions pendant l'année 1906 (page 8602). 

19. — Décret relatif à la fabrication et au commerce de l'es- 
sence ou huile essentielle d'absinthe (page 8618). 

20. — Loi autorisant la ville de Paris à changer l'affectation 
de fonds d'emprunt (page 8633). 

— Décret modifiant l'article 33 du décret du 13 août 1902 por- 
tant règlement sur les hauteurs et saillies des bâtiments dans la 
wlle de Paris (page 8636). 

— Règlement pour l'exécution de l'arrangement, signé le 9 juin 
1906, entre la France et l'Italie, relativement à la réparation des 
dommages résultant des accidents du travail (page 8541). 

21. — Loi relative à la surveillance et au contrôle des sociétés 
de capitalisation (page 8557). 

24. — Loi autorisant le Gouvernement à approuver par décrets 
la prorogation de surtaxes d'octroi sur l'alcool (page 8629). 

— Arrêté déterminant les rangs que les autorités et fonction- 
naires du département des finances doivent occuper dans les cé- 
rémonies publiques (page 8630). 

25. — Loi portant ouverture de crédits, sur l'exercice 190»; Jiu 
titre du budget du ministère des Finances (page 8649). 
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— Concernant l'ouverture d'un crédit supplémentaire applica- 
ble aux dépenses administratives de la Chambre des députés pour 
l'exercice 1907 (page 8649). 

^ Sur le recrutement des ingénieurs des Ponts et Chaussées et 
des Mines (page 8650). 

28. — Décret portant approbation et publication de l'arrange- 
ment signé à Paris, le 23 octobre 1907, entre la France et le 
Eoyaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande en vue de facili- 
ter l'accomplissement des formalités prévues par l'article 6 de 
la convention de commerce et de navigation du 28 février 1882 à 
l'égard des échantillons ou modèles passibles de droits intro- 
duits de l'un des deux pays contractants dans l'autre (page 8723). 

29. — Notification au Ck)uvernement de la République française 
le ra{>plication à la Gambie de la convention internationale sa- 
nitaire du 3 décembre 1903 (page 8753). 

— Arrêté réglant le rang de préséance des corps, autorités et 
fonctionnaires relevant du ministère de l'Instruction publique 
des beaux-arts et des cultes (page 8771). 

30. — Loi portant fixation du taux de la taxe de fabrication 
sur les alcools d'origine industrielle pour l'année 1908 (page 
8797). 

— Autorisant la perception des droits, produits et revenus 
applicables au budget spécial de l'Algérie pour l'exercice 1906 
(page 8798). 

31. — Loi portant fixation du budget général des dépenses et 
des recettes de l'exercice 1908 (page 8837). 

— Complétant l'article 24 de la loi du 12 juillet 1906 en ce 
qui concerne les justices de paix diminuées de classe à la suite 
du dénombrement de la population (page 8920). 

— Tableau du personnel de l'administration centrale du mi- 
nistère des Affaires étrangères (page 8920). 

— Arrêté fixant les rangs que doivent occuper dans les cérémo- 
nies publiques les corps, les autorités et les fonctionnaires rele- 
vant du ministère de l'Intérieur (page 8921). 



SOCIÉTÉ d'économie POLITIQUE (4 JANVIER 1908) 105 



SOaÉTÉ D'ÉCONOMIE POLITIQUE 



Réunion du 4 janvier 1908. 



2fioBOLOGis. — MM. Bartaumieux et Rueff. 
DiBOUSsiON. — La crise aux Etats-Unis (Suite). 

CrmUGBS VKÈBSSTÊB. 



La séance est présidée par M. Paul Leroy-Beaulieu, de l'Ins- 
titut, vice-président. A ses côtés sont assis MM. Peartree, an- 
cien président de la Chambre de commerce américaine à Pari», 
le prince Poniatowski, Stanton, correspondant de la North Ame- 
rican Review, — tous trois invités par le Bureau. 

M. le Président fait part de la iperte éprouvée par la Société 
en la personne de deux membres titulaires, MM. Bairtaumieux 
et Rueff. Ce dernier, armateur bien connu,membre du Conseil su- 
périeur de la marine marchande, était des nôtres depuis 1904 seu- 
lement ; il avait paru rarement à nos séances. M. Bartaumieux 
était entré dans la Société en 1893. Architecte de profession, 
il s'intéressait beaucoup aux questions économiques et avait été 
pendant longtemps assidu à nos séances. Beaucoup d'entre 
nous le connaissaient et avaient pour lui une vive sympathie, 
bien méritée ; ils le regretteront sincèrement. 

M. Frédéric Passy a communiqué a«u; Bureau une lettre de 
l'Union chrétienne des jeunes gens, demandant le concours de 
quelques orateurs disposés à faire des conférences sur des ques- 
tions économiques. M. Passy s'est inscrit des premiers pour une 
conférence sur le libre-échange. 

M. D. Bellet, secrétaire perpétuel, présente les publications 
reçues par la Société depuis la précédente séance, et dont on 
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trouvera ci-après la liste. II signale particulièrement un fort inté - 
ressant volume de M. Yves Guyot, Sophismes socialistes et {aii^ 
économiques, un Traité des opérations iinancières, de M. Bar — 
riol, une cantate contre la Guerre, de M. Fr. Passy, etc. 

Sur l'initiative de M. Albert Ck)las, exécuteur testamentaire de 
Mm« Clémence Royer, un Comité s'est constitué pour éfever, 
par souscription publique, un monument à l'illustre et savante 
philosophe. Il fait appel aux amis de la Science et du Progrès, 
certain que tous voudront contribuer à honorer la mémoire de 
celle qui consacra si magnifiquement son existence à la recher* 
che de la vérité et à la libération intellectuelle du genre humain. 
Le secrétaire perpétuel porte à la connaissance de ses confrères 
cette oeuvre à laquelle sont déjà associés un certain nombre de 
membres de la Société d'Economie politique, et qui trouvera 
certainement un actif concours panmi nos collègues. 

M. D. Bellel secrétaire perpétuel, rappelle, à ses confrères lîte- 
circulairc qu'il leur a adressée récemment, relative à l'invita- 
tion du Cobden Club de Londres. Une prochaine communication 
viendra préciser les conditions de cette invitation. 

A la précédente séance, en raison de l'importance du sujet, 

La crise aux Etats-Unis 

et à cause du grand nombre d'orateurs encore inscrits au mo~ 
ment où la clôture avait été prononcée, à u«e heure avancée, 
il avait été convenu que la suite de la discussion serait reprise 
i\ la réunion de janvier. En conséquence, M. A. Raffalovich 
a la parole pour exposer son opinion sur la crise, ses causes et 
son véritable caractère. 

La crise américaine, dit M. Arthur RallaloTich, a été pré\-ue 
et attendue* bien des mois avant son explosion. Elle a é4é pré- 
cédée de quelques secousses en 1907, en mars et puis en août, 
lorsqu'il so produisit ce que le Times a appelé une panique 
silencieuse. 

Elle a été fort bien décrite dans la précédente sé-ance par 
notre collègue M. Delamotte, qui a analysé avec une grande 
précision ce que l'orateur a[)polle: l'ambiance monétaire. 

La crise de crédit a éclaté en octobre : dès le mois d*août, 
la Banque d'Angleterre avait donné un avertissement en relevant 
le taux de l'escompte, ifu'elle a dû porter à 7 0/0 au début d(v 
no\ embre. Le 2 janvier 1908, elle Ta abaissé à 6 0/0. C'est qu'elle 
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considère la période aiguë et dangereuse de la crise comme close. 
Elu altendant, les paiements en espèces sont suspendus depuis 
deiJi3C mois et demi aux Etats-Unis et la prime sur la monnaie 
y subsiste, bien qu'elle se soit considérablement atténuée. 

L^es Etats-Unis avaient passé par une épreuve presque aussi 
violente, en 1898. Le point de départ en fut toutefois différent. 
Il s'était produit une crise universelle de méfiance à Tégard de 
la solvabilité future en or du pays, crise due à l'émission des 
certificats d'argent que faisait le Trésor contre les quatre mil- 
lions et demi de dollars qu'il achetait tous les mois. Cette anxiété 
caînoida avec la décadence d'une prospérité en laquelle on avait 
eu une trop grande confiance, avec la faillite de quelques grandes 
compagnies de chemins de fer. 

On vit se produire les mômes incidents que nous retrouvons 
dans la crise actuelle : suspension, à peu près complète de» 
paiements en espèce (numéraire et billets), disparition du ca«/i, 
qui devient un article de commerce dont le prix monte à 4 0/0 
en août, l'ébranlement de la confiance ayant commencé en juin. 
L^ prime qui s'attacha de préférence au papier ne disparut 
qu'aix milieu de septembre. 

On crée des bons de liquidation pour régler les soldes débi- 
teurs des banques entre elles. On fait venir de Tor d'Europe : 
•^1 n'aillions dans le seul mois d'août. L'argent ne redevint abon- 
dant que dans le courant de novembre. 

Ce qui caractérise la crise de 1893, c'est la situation serrée 
d^ Trésor, responsable du remboursement des greenbacks ; une 
tradition fixait à 100 millions de dollars la réserve métallique; 
"*^is le budget étant en déficit, les banques, ne se gênaient pas 
pour retirer de l'or contre des billets que le Trésor remettait 
Wsuite en circulation. L'inquiétude sur le maintien de l'étalon 
" ^i* chassa l'or du pays. 

La crise fut longue et douloureuse; elle se dénoua grâce à des 
ïïHportations d'or et à la réapparition de la monnaie qui avait 
disparu^ Le Sherman Act fut aboli dans une session extraordi- 
ï^^ire du Congrès, qui accepta une déclaration académique en 
faveur du double étalon. 

Le Trésor avait perdu une grande partie de son encaisse; 
^^ y avait urgence à la reconstituer ; le gouvernement avait de- 
^^'^ndé au Congrès, dans la session de décembre, l'autorisation 
^^ contracter un emprunt. Le Congrès ne fit pas la, moindre ma- 
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nifeslalion. Il y eut des tentatives d'obstruction, lorsque M. Car- 
liste annonça que les circonstances l'obligeaient alors à faire 
usage des pouvoirs conférés par la loi de 1875 sur la reprise des 
paiements en espèces. Les Chevaliers du Travail crurent le mo 
ment opportun pour faire une manifestation; ils demandèrent au 
tribunal fédéral d'interdire rémission, mais se virent déboutés 
par un jugement qui reconnut la légalité de l'opération. M. Car- 
lisle eut beaucoup de peine à placer son emprunt. 

On fut fort heureux de pouvoir se servir de» la loi de 1875; — 
mais une fois la crise passée, on ne songea pas à donner au 
Secrétaire du Trésor la faculté d'émettre une quantité limitée 
de bons du Trésor, pour renforcer l'encaisse et le fonds de rou- 
lement. C'est une de ces inconséquences si fréquentes dans le 
régime américain : d'un côlé un paternalisme dangereux 
et abusif, de l'autre une absence d'élasticité et l'interdiction de 
recourir à des procédés classiques. L'orateur rappelle le passé. 
« Après la convalescence (jui suivit la crise de 1893, l'opti- 
misme américain reprit le dessus. Grûce aux bas prix, résultant 
de la dépression, les exportations augmentèrent ; on s'ouvrit de 
nouveaux marchés, il y eut une série de belles récoltes, l'or aug- 
menta, le volume du papier-monnaie représenté par des billets 
gagés sur la dette augmente do 100 0/0; on promulgue des lois 
favorables à l'organisalion de banques à petits capitaux ; les 
fonds dérivés des taxes perçues au delà des besoins publics 
furent distribués largement parmi les hancjues ; lorsque cela ne 
suffit pas à satisfaire les exigences do la spéculation, des obliga- 
tions furent vendues, ostensiblement pour d'autres objets, et le 
produit versé dans les l)anques ; les avances augmentent, les ré- 
serves déclinent ; les syndicats ouvriers exigent des augmenta- 
tions de salaires, les trusts relèvent les prix, la spéculation à la 
Bourse est exagérée ; toutes lejs fois que le Money Market est 
embarrassé, le gouvernement vient h son secours ; le boom im- 
mobilier se développe, l'activité des constructions est terrible ; 
tout le monde gagne de l'argent vite et tout le monde le dépense 
encore plus rapidement. Cette allure fiévreuse no put être main- 
tenue indéfiniment, mais la manière dont la fin arriva est l'un 
des chapitres les plus sombres de l'histoire financière améri- 
caine. » 

Cette rapide incursion que M. Raffalovich vient de faire dans 
le passé permet quelques rapprochements intéressants avec la 
crise actuelle. VEvening Post, VEconomisl anglais et en der- 
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nîeir lieu M. Taft, ministre de la Guerre, candidat à la prési 
denco, ont résumé les causes de la. crise de 1907 d'une façon 
intéressante. L'orateur va citer quelques-uns de ces aperçus, 
extraits du Bankers Magazine : 

1^ La rareté croissante de capital disponible, dont la demande 
a df^passé l'offre, surtout depuis les immobilisations exagérées 
des dernières années ; l'obligation de renoncer à de vastes pro- 
jets ; les déplacements de capital qui ont affaibli les banques ; 

2* Le gaspillage de crédit depuis des années par les boomers 
cl les promoters de 1901 et de 1902, par les gens suspects qui 
achetèrent, sans les payer entièrement, c'est-à-dire en donnant 
des couvertures, des actions de banque, et constituèrent cette 
« chaîne » de banques dont ils s'étaient emparés; par les 
Unanoiers aveugles qui endettèrent les Etats-Unis, en 1906, pour 
des centaines de millions de dollars en Europe, en vue de tenir 
le prix des valeurs; un grand nombre de personnes ont appris 
à vivre sur des emprunts ; 

3* Les épisodes comme ceux des Compagnies d'assurances, 
comme le pillage des Tramways de New- York, — épisodes dont 
le scandale ébranla la confiance que le public ignorant avait dans 
son banquier. Il est des gens qui disent que la révélation du mal 
a produit la iperturbation, qu'il faut blâmer ceux qui ont signalé 
le mal: c'est comme si l'on accusait la police de faire naître en 
nous l'idée qu'il y a des voleurs ; 

^* Les lois insuffisantes pour réglementer les emplois de fonds 
des Trust Companies ; la folie des administrateurs qui se sont 
apposés à toute réforme depuis six ans ; 

^* dnfin, l'absence de scrupules, la rage de manchettes sen- 
^^oixuelles dans les journaux qui ont contribué à rendre plus 
^7*î^'^ la panique du mercredi, 23 octobre. 
,^eonomist anglais a énuméré les traits distinclifs de la 
crise ; 

L'énorme destruction de capitaux résultant des deux grandes 
^^**t"e8 contre les Boers, entre les Russes et les Japonais, avec 
^"® ^naission subséquente d'emprunts et une augmentation inouïe 
®® ^^penses militaires et navales ; 

, XJne série de très belles récoltes (Etats-Unis, Argentine, etc.), 
^^ ^ïit provoqué un développement merveilleux du commerce 
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et de l'industrie, avec une inflation du crédit qui a dépassé les 
capitaux et la richesse sur lesquels se fonde le crédit : 

3** Un renchérissement des prix qui n'est pas sans relation 
avec le doublement de la production de Tor depuis dix ans ; 

4** Une folie de spéculation se manifestant dans des oi>éra- 
lions immobilières, des manipulations en actions de chemins 
de fer, de cuivre, d'entreprises industrielles, dans Téclosion de 
noirvelles Sociétés et rémission de nouveaux titres ; 

5** Une lente décadence, amenée par la dénonciation progres- 
sive des crédils, et aboutissant k un naouvemenl de méfiance 
parmi les capitalistes, détenteurs de valeurs et déposants. 

Le 30 décembre, après avoir défendu le gouvernement contn» 
l'accusation d'être l'auteur responsable de la panique, M. Tafl 
attribue celle-ci à l'épuisement du capital disponible (comme 
en 1871, comme en 1898). 

La politique gouvernementale n'est pas dirigée contre le capi- 
tal organisé en général, mais seulement contre celui qui viole 
les lois des Etats Unis. Les révélations « of Stockjobbing- and 
mismanagement » ont atteint le crédit américain en Europe. 
C'est exact. 

II a pu paraître étrange qu'ujio crise aussi formidable ait 
éclaté à la suite de la déconfiture d'une bande de financiers 
de second ou de troisième ordre comme l'ont été les Heintze. 
La crise de méfiance a eu cependant pour point de départ les 
révélations concernant les relations qu'avaient établies des ban- 
ques nationales, des compagnies de dépôt, transformées ea 
monts de piété financiers, avec certains spéculateurs enga- 
gés sur les cuivres et qui s'étaient introduits subrepticement 
dans quelques institutions financières. L'affaire du cuivre et la 
crise se tiennent par conséquent. Les Heintze ont échoué dans 
leur tentative de bloquer les vendeurs de YLnited Copper^ et 
cet échec a été désastreux pour eux. Mais l'affaire Heintze n'a 
été qu'un épisode : le Stock-Exchange de New- York a vu bien 
d'autres assauts sans faiblir. 

Il ne s'est pas produit en faveur des Heintze la moindre ten- 
tative de secours, aucune démonstration de solidarité; on les a 
laissés tomber, et si les banques nationales dans lesquelles ils 
s'étaient installés ont été sawvées, c'est après qu'on eut obtenu le 
départ immédiat de cette bande de spéculateurs dangereux. C'est' 
en effet un point faible des entreprises par actions, dont les titres 
se négocient sur le marché, que celte possibilité d'acheter des 
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actions, de les mettre en re|>ort dans d'autres établissements ; 
avec une mise de fonds peu élevée, on peut pénétrer dans la 
place, déplacer les administrateurs et s'accorder de grandes 
facilités de crédit. C'est ce que les Américains appellent des 
chctins. Les Ileintze ont perfectionné le système ; ils ont mis la 
main sur de vieilles institutions, ayant un bon crédit. Mais on 
est en train de préparer à New-York des lois pour rendre de 
pareilles combinaisons plus difficiles dans l'avenir. 

La panique est une affaire de psychologie, et l'ûme américaine 
se trouvait trop bien prédisposée à la panique ! Depuis deux ou 
trois ans les révélations scandaleuses se succédaient, nombreuses: 
abus des compagnies d'assurances mutuelles, dont les adminis- 
trateurs avaient utilisé les capitaux pour participer aux syndi- 
cats formés pour écouler des valeurs nouvelles : les compagnies 
d'assurances eurent leurs trusts companies. Révélations concer- 
nant les agissements de financiers puissants comme Harrimann 
dans le Chicago and Alton Railway, sans parler des attaques diri- 
gées par M. Roosevelt contre les trusts, contre les rabais se- 
crets, etc. Le Président a fini par ébranler la confiance à force 
de dénoncer les abus. Mais il n'est pas plus responsable de la 
crise que ne l'est le système monétaire des Etats-Unis. Quoi 
qu*en disent les inflationnistes, il y a suffisammeni d'or aux Etats- 
Unis tant que l'organisme n'est pas dérangé. 

Les causes de la crise se trouvent dans les exagérations qui 
accompagnent et suivent une période de prospérité. Elles ont 
été analysées dans la j^récédentc discussion. Mais il y aurait lieu 
de faire une place aux relations a absurdes » do THlal et du mar- 
ché financier aux Etats-Unis. 

Depuis 1835, il n'y a plus de banque centrale. La seconde 
banque des Etats-Unis, fondée en 1817, a disparu devant l'hos- 
tilité du Président de la Fédération qui l'accusa de se mêler de 
politique et de lui faire do l'opposition: le Président, qui usait 
déjà du mot de ploutocratie, retira les dépôls du gouvernement 
dont il se trouva embarrassé. Il favorisa la multiplioilé des ban 
ques et la création des sous-lrésorerîes fédérales pour y déposer 
les fonds appartenant au Tiésor. Quant à la Ban(iuc des Etats- 
LTnis, devenue une simple institution financière, elle s'effondra 
dans une gigantesque spéculation sur les cotons. 

Cette accumulation des fonds provenant des imp:ôts, des droits 
de douane, des emprunts, ne rentrant pas dans le courant de la 
circulation comme cela se fait en Angleterre, a eu de nombreux 
inconvénients. L'Etat a fait du paternalisme, le socrélaire du Tré- 
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sor esl devenu mi quelque sorte le luteur du marché fîiiander» 
L^énussioii de biUels gagée sur les fonds d*Elat crée une espèce 
d\inlajîonîsnic en Ire TElat cl les besoins de la vie économique « 
en empêchant rélaslicilé et la souplesse inhérentes au billet émis 
contre les effets de commerce, en faisant redouter la venue sur 
le marché des titres de la deUe fédérale 2 0/0, emmagasinés dans 
les banques nationales, La politique de ta Trésorerie en influen- 
çant le marclié monétaire a été défeclueuse. Elle a empêché là 
hausse graduelle du taux dû Fintérêt, qui aurait servi de frein 
naturel â la spéculation, el empêché ujie expansion indue tle Fen 
Ireprise. La Trésorerie a faussé Faction naturelle des lois écono- 
miques. Elle a emprunté de l'argent ou levé des impôts ; le pro 
du il des emprunts et de la taxation ont été ver^^és dajis le$ ban- 
ques, puis relires, puis reversés comme le décidait le secrétaire 
du Trésor, et il y a eu des accusations d'arbitraire, La circulation 
des banques nationales a été stimulée, des exipédienls exlraordi- 
naires ont été mis en œuvre. 

Dès que la crise a éclaté, la thésaurisation a fait son œuvre. 
Pour combler le vide, on eut recours exlralégalement «^ la créa- 
tion d*un instrument de paiement (Clcfmng H mise cerîificaie) 
qui n*est plus réservé comme dans les crises antérieures aux 
compensations des banques entre elles, mais aux paiements entre 
particuliers, C est la réalisation — sans le législateur — de 
Vi'mcrgencii currenaj, émission de billets supplémentaires cortlre 
mise en ^nge de valeurs de bonne quai il é« 

Cette idée de créer des valeurs de circulation contre des litres 
mobilîers hante les Américains, On en retrouve la trace dans 
la conception d'une banque fédérale qui viendrait se superpo- 
ser aux 6.500 banques nationales, que la question des renies 
fédérales ne permet pas de liquider. Cette banque fédérale que 
souliaitent beaucoup de gens semble d'a.iltcurs bien difficile â 
créer, el cela pour beaucoup de raisons. Voici donc le Trésor 
qui commence par se « vider n dans les banques, qui émet en- 
suite deux emprunts en se servant de crédits ouverts pour la 
construction du canal de Panama et pour la guerre contre FEs- 
pagne. 

La contre- partie d'une étude de la crise américaine, c'est toiil 
naturellement Fexa men de la répercussion sur FEurope et sur 
le reste du monde. La répercussion a. été vive : la crise a éclaté 
eu automne, époque où Fargent est cher, au moment où FEu- 
rope sortait d*une période de très grande aeti\ité industrielle el 
commerciale où le ressort Qnanc 
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en Allemagne, où il y avait eu des crises en Hollande, en Italie. 

La secousse a donc été forte, elle nous a valu un renchérisse- 
ment universel de Tescomplc et Ton se souviendra longtemps de 
la seconde semaine de novembre 1907. Le moment a été très dur, 
mais il n'y a pas eu de catastrophe en Europe, notamment en 
Allemagne, malgré les prédictions de certains pessimistes. L'Eu- 
rope a d5 donner 500 millions de francs en or, malgré des chan- 
ges en sa faveur. C'est l'effet de la prime sur l'or à New-York. 
Fort heureusement les Américains ont des produits agricoles et 
miniers à vendre, qui fournissent matière ù du papier de com- 
merce, alors qu'on refuse le papier de finance « la cavalerie de 
banque ». 

Les banques européennes ont fait leur devoir largement. 
Londres a soutenu le premier choc et a porté Tescompte à 7 0/0 ; 
Paris a donné de l'or à Londres contre du papier à 3 mois por- 
tant les premières signatures anglaises, et aussi un certain 
nombre de millions contre du papier de commerce, directement à 
des banquiers français pour les Etats-Unis. Mais la Banque de 
France n'a pu transgresser ses statuts, elle n'a pu oublier qu'elle 
était gardienne du stock monétaire or et régulatrice de la. cir- 
culation intérieure. Elle aurait bien pris des bons du Trésor 
américain, portant la signature des Etats-Unis, mais on n'a. pu 
lui en donner. Il parait inutile de critiquer le projet d'assurance 
bancaire mondiale que préconise M. Luzza*tti, sous forme d'une 
entente entre les grandes banques pour se prêter de l'or et écar- 
ter les crises : ce projet ne paraît guère réalisable. Une des 
conséquences de la crise américaine, c'est d'avoir réveillé les 
guerriers du bimétallisme, qui sortent de leurs tentes et se de- 
mandent si le moment n'est pas venu de soulever la <|uestion 
de l'or, de réclamer des faveurs pour le métal blanc. 

Et maintenant, que sera l'année 1908 ? Il est difficile de le dire. 
Une année de recueillement, de liquidation, et, comme l'écril 
de New- York un des correspondants de M. Raffalovich: « Ce sera 
long. Peut-être au point de vue boursier, les affaires remonte- 
ront-elles, mais tout se retrouvera meilleur marché, par un lent 
tassement provenant du ralcnlissemcnl de rimluslrio et du com- 
merce. » 

M. Yves Guyot fait de la question un exiposé qui peut se divi- 
ser en trois parties : 1* La cause réelle de la crise ; 2^ L'organi- 
sation de la circulation fiduciaire aux Etats-Unis sur le Bond Sj/s- 
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tem ; 3^ La pari de ïor dans les relations internatiomates des 
Etals-Unis. 

1** Cause réelle de la crise. M. Yves Ouyot rappelle ies prin- 
cipales crises qui se sont produites en Angletorre, en France 
et aux Etats-Unis depuis 1847. 

Bien loin que les crises représentent, comme on le répète, une 
surproduclion, elles représentent un excès de con^mnxnafion. 

Aux Etals-Unis, l'histoire toute récente de la Westingbousc, 
obligée de suspendre ses paiements, est typique: eii© a trop de 
commandés, elle augmente ses installations ; ei\e n*a plus de 
caoitaux disponibles : elle croule. Cette histoire «particulière re- 
présenle Thistoiro de loule la crise américaine. Il y a eu eiscès 
de consommation do capitaux circulants ; les disponibiUlés pou- 
vant s'échanger font défaut. Voilà les causes réelles de la •crise 
dont les symptômes s'étaient manifestés à la fin de mai. 

Cette crise a été aggravée par le système de circulation fidfu- 
ciaire existant aux Etats-Unis. 

2** Le « Bond System ». — L'émission des billets de banque 
est réservée aux National Banks par les actes de 1863 et du 
3 juin 18Ô4. Toute National Bank qui veut émettre des billets 
doit acheter un chiffre correspondant de titres de la Dette iédé- 
raie. Ce système n'a pas été imaginé dans l'intérêt financier -et 
économique do la population ; il a été inventé pour aider à écou- 
ler les 2.757.000.000 de doll. (14.330.000.000 de francs) de la 
dette qui pesait sur le gouvernement fédéral après la guerre de 
Sécession. C'élail si bien le but, qu'il y a.vait interdiction de di- 
minuer le chilïrc des titres de la dette destinée à cet usa^ de 
plus de 3.000.000 de dollars par mois. Quand une Banque a 
restreint sa circulation, elle ne peut être autorisée à faire une 
nouvelle émission avant un délai de six mois. Les inconvénients 
de ce système se firent sentir avec tant d'intensité en 1^93 que le 
C<nuplroller al Currency, M. Ecltel, en demanda l'aliolition dans 
des rapports de 1894 et de 1895. 

Les Banques n'ont qu'un faible intérêt à émettre des billets de 
bau(|ue. Dans son Report de 1903 (T. I, p. 35), M. Ridgely, le 
ComplroUvr o{ ('urrency, reproduit un calcul fait par l'actuaire 
du Treasiiry depctrtment, sur le profil de la circulation de 100.000 
dollars, fondé sur des obligations à échéance de 1930, rapportant 
2 0/0. On suppose que la monnaie est au taux de 6 0/0. En con- 
séquence, les recettes brutes sont de 2.000 dollars, intérêt des 
bonds, et de 0.000 dollars sur la circulation. Déduction est faite 
de lii. (axe sur les billets de 1/4 0/0 par semestre, du coût de rem- 
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placement des billets, des planches, des salaires des agents et du 
fonds d'amortissement de 5 0/0 pour le montant des billets dété 
rîorés. 

Allais si les capitaux prêtés valent 6 0/0, les capitaux employés 
à £i<^]ieter des stocks de bonds de la Dette sont chargés aussi d'un 
mt^réi de 6 (y/0. Il faut donc déduire des recettes brutes cet inté- 
rêt de ô 0/0 qui porte sur le prix des obligations. Mais plus le 
p ri :3c: des obligations est élevé et plus la charge du capital em- 
plo^^é à les acheter est lourde. Les fluctuations du prix de ces 
vfiil^ mirs causent donc les variations du taux du profit. 

F^our l'année commençant en novembre 1902 et finissant en 
ootol)re 1903, quand les obligations (bonds) des Etats-Unis, au 
inois de janvier, sont à 109 dollars 43, les recettes nettes de 
rix^^^rèt des bonds à 2 0/0 et la circulation à 6 0/0 sont de 
7-301 doll. 66; Tinlérêl sur le coût des bonds à 6 0/0 est de 
6.o-^^ doll. 58 ; le bénéfice sur la circulation excédant 6 0/0 est 
de 753 doll. 08, soit 0.689 0/0. En mai, les obligations sont à 
lO^ dollars 944; les recettes nettes de Tintérôt des obligations 
à S O/O et de la circulation à 6 0/0 sont de 7.347 doll. 03. L'inté- 
rêt sur le prix des obligations à 6 0/0 est de 6^6 doll. 64. Le 
l>éoôfice sur la circulation est de 990 doll. 39, soit 0.985 0/0. 

Ainsi, en prenant le meilleur mois de l'année 1903, le profit 
réstiijaut de j^ circulation n'atteint pas 1 0/0. Les Banques n'ont 
dorio pas d'intérêt à augmenter leur circulation en billets de 
banque. Aussi, de 1872 à 1893, elle tombe de 344.600.000 dollars 
\ lSo.000.000 de dollars, soit 650 millions de francs pour 63 mil- 
liojx3 d'habitants. 

L*^ dette des Etats-Unis diminuait en môme temps. Le 30 juin 
1^1 , elle était de 1.639.000.000 de dollars. Le 30 juin 1891, elle 
'^'^t^it plus que de 610.000.000 de doll., et la circulation des Natio- 
^^i .Banks n'en représentait que 20 0/0. En même temps que la 
^***ïtnution de la dette réduit la base de la circulation, l'élévation 
^^ T>rix des titres en réduit les bénéfices. 

A.\i 1* novembre 1906, les billets des Naiional Banks sont au 
^^^ifFre de 300 millions de dollars ; au 1" novembre 1907, de 595, 
s^it xxn peu plus de 3 milliards de francs pour plus de 86 millions 
* Jhç^bit^nts, 34 francs par tête. Au 2 janvier, la circulation des 
billets de banque en France était de 5.066 millions de francs, soit 
P^Ur 39 millions d'habitants de 128 francs par tête, soit en plus 
*^ celle des Etats-Unis, de 279 0/0. 

Les Banques préfèrent employer leurs capitaux comme fonds 
^^ garantie pour recevoir les depuis. Les National Banks des 
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Central reserve cities, New-York, Chicago et Saint-Louis ^ 
celles des Réserve ciliés sont tenues d'avoir 25 0/0 en légal i^ ^^' 
der de tons dépôts ; celles des autres villes et de la campag"*"^^ 
sont tenues seulement d'avoir 15 0/0. 

Il est prodigieux qu'on n'ait pas changé depuis plus de qi^ ^^' 
rante ans un système de circulation fiduciaire aussi défectue"^L-^' 
aue celui des Etats-Unis. 

3® La pari de Vor dans les affaires internationales des EtaÉ^ -^ 
Unis. — Les bimétallistes ont profité de la crise pour reprend -^" 
leur dada. Les Etals-Unis manquent d'or, ont-ils répété. On po "^l— i 
vait leur répondre que les Etats-Unis ont le tort de compt ^ f=^ 
trop d'argent dans leur légal tender. 

Y a-t-il disette d'or ? Dans les dix années, 1897-1906, l'exc^^ ^^ 
dent des exportations de marchandises des Etats-Unis sur L^^^ 
împortati<Mis a été de 24.900 millions de francs. 

L'excédent des importations d'or a été de 832 millions 
francs. Cet énorme excédent des exportations de marchandise 
s'est donc réglé avec un excédent d'importations d'or qui en i"* 
présente seulement 3,33 O'O de la valeur. 

En 1906, les opérations des clearing houses des Etats-Unt 
montaient à 811 milliards de francs ! Ces chiffres suffisent poB. 
montrer dans quelle faible proportion l'or inter\-ient dans 
circulation générale. 

Mais il n'en est pas moins vrai que toute affaire doit pouvoir : 
régler en or. Ce n'est pas le cas des billets de Banque des Etal 
Unis. Reposant sur les titres de la Dette, ceux-ci ne peuvent êl 
transformés en espèces ; car si, dans une crise, ils étaient jet- 
en bloc sur le marché, ils s'effondreraient : et cette solution n'e 
pas prévue. Que les Etats-Unis fassent une Banque centrale 
plusieurs Banques, c'est une question secondaire ; ce qui 
porte, c'est qu'ils remplaicent le Bond System par le Banking s{| 
tem, l'émission des billets étant déterminée par le chiffre d 
affaires et ayant pour garantie une réserve d'or et le portefeuil 
commercial. 



M. le Prince Poniatowski est d'avis qu'il est déjà trop 
pour traiter la question de la crise américaine comme une a 
tualité ; il est trop tôt pour en dégager d'une façon précise d 
conclusions dont il soit disposé à assumer la responsabilité. 

Cependant, il y a lieu de dégager des faits récents qui o 
déterminé la crise les faits antérieurs qui Tonl préparée. I 
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ca u se brutale de la crise réside dans la disproportion survenue 
entre le capital disponible et le capital exigible pour l'activité 
coTXimerciale, industrielle et plus spécialement financière du 
pays... Que celte disproportion soit survenue en raison d'une 
ex:{>ansion exagérée, c'est probable; mais certains phénomènes 
d'ordre économique, aux Etals-Unis, ont contribué à créer une 
sîluiiition dont la responsabilité ne doit pas incomber exclusive- 
inont, ainsi qu'on est trop tenté de le croire, aux financiers. 

L^^a raréfaction du capital disponible en Amérique s'est fait 
sentir depuis plus de quatre ans. C'est, depuis 1903 que New- 
York, comme centre financier, s'est trouvé dans l'impossibilité 
de répondre aux besoins des grandes entreprises du pays, des 
choinins de fer en particulier, en leur prenant leurs obligations 
à un taux normal. Se croyant en présence d'une difficulté toute 
temporaire, les principales Compagnies commencèrent à cette 
époque à émettre des bons à court terme à un taux comspara- 
liv^ment élevé. Le public, contrairement à toutes prévisions, 
continua de se tenir à l'écart et les bons à court terme durent 
^li*o émis depuis lors à des taux de plus en plus onéreux. Du- 
ï^utces cinq dernières années, il n'y eut aux Elals-Unis que peu 
^^ pas de constructions nouvelles de chemins de fer. L'argent 
*^t. ftoUicilé par les premiers crédits et exclusivement affecté à 
■^ réfeclion et aux améliorations constantes des réseaux exis- 
*^*ït8. Il ne s'agit donc pas d'une timidité, mais bien d'une insuf- 
^^^nce des capitaux. 

EIq même temps se produisait une décentralisation marquée 

^^ la richesse du pays et qui s'est manifestée depuis 1903 par 

^^e diminution constante de la tutelle de New-York sur l'intérieur 

^^^s Etals-Unis. Le point de départ de cette évolution fut la revi- 

^■on des salaires qui fut à peu près générale au cours de l'an- 

'^^^ 1908. A la suite de l'arbitrage imposé par le Président Roo- 

^^v«lt, lors de la grève des charbonnages de Pennsylvanie, 

^ï^<e augmentation moyenne de salaires équivalente à 1 fr. 50 

P^f jour dut être éventuellement accordée à environ 10 millions 

^'ouvriers ou employés de tout ordre. 11 s'ensuivit un déplace- 

*^^ru de plus de 4 milliards 1/2 de francs par an concédés, en 

^^ïïune, par le capital à la main-d'œuvre. Celle-ci, répartie sur 

* ensemble du territoire, acquit un pouvoir acheteur dont béné- 

^cièrcnl ayx premier chef les populations rurales et les villes de 

dimensions moyennes au détriment des grands centres finan- 

^i^rs, Nei^'-York principalement. Cette subdivision de la richesse 
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mobilière du pays fut bientôt pci*ceptihle dans la diffusion de 
son activité industrielle et commerciale ainsi que dans la crois- 
sance des Banques de l'intérieur et leur émancipation graduelle 
de New- York. Toutefois, le résultai immédiat fut d'affecter tout 
au moins temporairement des fonctions tout autres à un capital 
considérable. En effet, ces ressources, demeurées entre les 
mains des sociétés ou de leurs actionnaires ou obligataires, eus- 
sent continué à alimenter les besoins financiers collectifs du 
pays, tandis que dans leurs fonctions nouvelles, elles durent se 
soumettre aux besoins immédiats de l'individu, et elles ne 
pourront reprendre leur rôle dans les marchés financiers des 
Etats-Unis qu'au fur et à mesure qu'elles feront passer la multi- 
plicité de leurs détenteurs de la classe purement laborieuse dans 
la classe semi-capitaliste. Nous n'en sommes !pas très loin ; tou- 
tefois, si la classe financière désire accélérer ce pouvoir ache- 
teur en incubation en ce moment, l'une des premières mesures 
sera de réduire de mille dollars à cent dollars l'unité de ses 
valeurs de placement. 

Près de cinq milliards de francs en numéraire sont détenus 
d'une façon à peu près permanente parmi les quinze millions 
d'ouvriers et employés des Etats-Unis (une soixantaine de dol- 
lars par tête). Or, l'on n'imagine pas un ouvrier attendant d'avoir 
réuni 5.000 francs avant de pouvoir effectivement plaecr son 
argent. Jusqu'à ce jour l'argent dont la classe laborieuse dis- 
posait était déposé par elle dans les Banques d'épargne. 11 serait 
préférable, pour les grandes Compagnies, les Chemins de fer 
plus spécialement, d'avoir un contact direct avec ces actionnaires 
et obligataires qui, de plus en plus, forment la grande masse 
électorale du pays. 

Les financiers américains se sont trouvés en présence de 
grandes difficultés ; certains d'entre eux ont sans doute de 
lourdes responsabilités, mais ils sont en minorité infime, faisant 
oublier la somme de travail et d'intelligence déployée par le 
plus grand nombre. 

Qu'on songe aussi aux complexités du mouvement écono- 
mique des six dernières années. L'activité commerciale et in- 
dustrielle du monde entier semble avoir augmenté dans une 
proportion anormale, non pas tant en t;o{ame qu'en valeur. La 
caractéristique de l'accord entre la production et la consomma- 
tion a élé une demande simultanée et tellement impérieuse que 
la promptitude de livraison et non le prix devint la clause pri- 
mordiale du contrat. C'est sous cette pression que le cuivre fut 
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porté de 11 sous à 26 sous la livre, et qu'une hausse moindre 
mais proportionnellement aussi peu raisonnable envahit la tota- 
lité de la liste des pro<iuits comprenant toutes les nécessités de 
la vie, depuis la viande et le pain, jusqu'à la soie et au diamant. 

Les affaires devinrent irraisonnables quant aux prix unitaires ; 
cette situation atteint son apogée au printemps 1907, époque à 
laquelle l'expansion de crédit des principales nations du monde 
toucha son point culminant. 

Ces faits devaient affecter les différentes nations en propor- 
tion de leur activité respective, l'Amérique, l'Allemagne et l'An- 
gleterre en tête. Cette tendance ne serait-elle pas due en })artie 
au fait que l'activité industrielle s'est trouvée accélérée non 
seulement pour répondre aux besoins des organes de production 
du monde, mais aussi à la rénavation hâtive de ses organes de 
destruction ? Entre l'Angleterre, le Transvaal, l'Espagne, les 
Etats-Unis, la Russie et le Japon, près de 15 milliards ont été 
annihilés dans la dernière décade. 

Les dépenses nécessaires aux armements échappent, en géné- 
ral, aux principes les plus élémentaires des affaires. La promp- 
titude de livraison ot la quaKté priment foule question de dé- 
penses. Chaque fois que ces armenients deviennent un facteur 
important dans les grands marchés du monde, ils portent néces- 
sairement à im prix unitaire anormal tous les articles dépendant 
des mêmes sources de production. 

En Amérique, et aussi ailleurs du reste, la caractéristique 
des cinq dernières années a été, avec une prospérité san^ pré- 
cédent, une extravagance de dépenses unique. On a beaucoup 
reproché aux Américains d'avoir créé des unités de travail 
d'une capitalisation exagérée. Le travail économique des dix 
dernières années, aux Etats-Unis, a été tout de réfection et 
d'amélioration ; de création, peu ou point. 

La responsabilité de la seule entreprise nouvelle engageant 
des capitaux considérables, pour un résultat commercial aléa- 
toire, incombe non pas à MM. Morgan, Harriman ou Hill, mais 
d'une façon toute personnelle à M. Roosevelt ; non pas à Wall 
Street, mais à Washington : il s'agit du Canal de Panama. Les 
Etats-Unis ont payé deux fois en un siècle de grosses sommes 
à la France : la première fois, 100 millions pour la Louisiane ; 
la seconde fois, 200 millions pour le Canal de Panama ; je doute, 
dit l'orateur, que la seconde acquisition vaille la première. 
L'extravagance n'a pas été le monopole des magnats américains; 
le gouvernement y a pris sa large part. En dehors des Etals- 
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Unis, des sommes considérables ont été et sont encore dépen- 
sées, appliquant un capital liquide, qui pourrait ôlrc employé 
à créer de la richesse, à des fonctions stériles pour le présent, 
et discutables pour Ta venir. Pour la Russie, le Transsibérien ; 
pour l'Allemagne, le Chemin de fer de Bagdad, ne sont que de 
simples exemples de la superbe insouciance avec laquelle les 
gouvernements n'ont pas hésité à engager le crédit de leur 
pays. Dans quelle proportion l'activité industrielle des Etats- 
Unis a-t-elle été atteinte ? 11 y aura forcément un rétrécissement 
considéral)le du volume des affaires pendant les premiers six 
mois de l'année courante ; il est même à désirer qu'il en soit 
ainsi. Toutefois, le pouv.oir acheteur du pays est indemne. On 
rappelle la lenteur de la reprise des affaires qui suivit la dernière 
panique de 1893. L'orateur était à New-York alors, et il assure 
qu'il est difficile d'établir un rapport quelconque entre l'Amé- 
rique de 1893 et l'Amérique de 1907. 11 y avait alors une cir- 
culation monétaire de 2.179.000.000 dollars avec 636 milHons 
d'or, soit une proportion de 29 0/0. En 1907, la circulation mo- 
nétaire est de 3 milliards 134 millions de dollars avec 1 milliard 
482 millions d'or, soit une proportion de 47 0/0. 

En 1B93, la balance du commerce extérieur se traduisit par un 
déficit de 65 millions de dollars ; en 1907 par un excédent de 
447 millions de doll. Les recettes des chemins de fer, qui étaient 
alors de 1 milliard 208 millions de dollars, sont aujourd'hui de 
2 milliards 346 millions de dollars ; enfin, au cours de ces 
14 années, la. population s'est augmentée de 20 millions d'habi- 
tants. Voilà pour le pays. En ce qui concerne le gouvernement, 
l'excédent des revenus sur les dépenses budgétaires de 1907 
esl de 84.000.000 et les recettes se montant à 846 millions de dol- 
lars n'ont à couvrir pour le service de la dette publique que 
20.480.000 dollars ; une nation ainsi dotée devrait être à même 
de faire face à toutes les exigences de sa deslinée. 

AL Paul Leroy-Beaulieu veut faire remarquer au passage, 
dans la communication de M. le Prince Poniatouski, ce qui a 
trait à la constitution des valeurs mobilières aux Etats-Unis. 

On y constate, en effet, ce qui paraît à nous, Européens, une 
anomalie : les titres sérieux n'existent qu'en très grosses cou- 
pures. Il en résulte qu'ils sont pour ainsi dire inabordables au 
petit public. C'est même à ce détail qu'on doit la difficulté d'intro- 
duire ces titres en Frajice. Aussi peut-on dire que là se trouve 
une des causes de la crise, les petits capitalistes ne possédant 
pour ainsi dire pas des titres en question. 
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M. Zadocks relève le mot d' « inflation » dont M. A. Raffalo- 
vkh a qualifié l'augmentation des billets. Il cite une lettre d'un 
financier américain, M. Tuck, protestant contre cette expres- 
sion d' « inflation ». 

Sans vouloir multiplier les chiffres dans cette discussion, 
M. Zadocks en signale pourtant quelques-uns. Ainsi, il a lu 
dans un journal spécial que le montant des comptes dans les 
Clearing houses, qui était de 2.221.000 dollars dans la dernière 
semaine, avait été de 3.638.000 dollars dans la semaine corres- 
pondante de 1906. Quelle diminution ! Alors que l'ensemble des 
banques européennes possédaient 10 milliards 392 millions de 
francs en or, les banques américaines n'en détenaient que pour 

I milliard 709 millions de dollars. 

L'orateur signale encore, très rapidement, quelques statis- 
tiques sur le nombre d'actions vendues à la Bourse de New- 
York (156.791.047 titres, soit 313.582.094 transactions, représen- 
tant en valeur nominale 27.067.977.250 dollars et en valeur réelle 
24.467.884.634 doll., ou, en francs, 122.339.423.170). 

On a porté sur les Américains bien des jugements téméraires. 

II est impossible de les juger quand on n'a pas séjourné parmi 
eux. Et quand on les connaît, bien souvent on les excuse. Trop 
facilement le public s'est laissé entraîner à accuser les Morgan, 
les Rockefeller et les Gould. On oublie que les Etats-Unis leur 
doivent en grande partie leur prodigieux développement. Pour- 
quoi les traiter d'- « avares » ? Mais leurs milliards, ils les 
jouent chaque jour, et ce grand mouvement d'argent qu'ils créent 
autour d'eux entrelient des milliers de travailleurs. 

Les orateurs précédents ont fait remarquer avec raison que 
les valeurs américaines se sont présentées sur notre ma-rché à 
des prix souvent exagérés. Voilà où e^t la crise, dans cette exa- 
gération du taux des titres mobiliers. 

Y a-t-il, pour nous. Français, un bénéfice quelconque à retirer 
de la crise actuelle ? M. Zadocks estime que ces événements 
feront apparaître aux capitalistes tout l'intérêt qu'il y aurait 
pour eux ù étudier consciencieusement le marché américain. Ils 
ne larderaient pas à y découvrir des valeurs sérieuses qui auront 
résisté à la crise, fatale au contraire à ces « valeurs éruplives » 
qui ont fait tant de dupes. Tel est l'enseignement qu'il y a lieu 
de retirer des faits actuels. 

Quel sera l'avenir ? s'est demandé M. le Prince Poniatowski. 
Il est téméraire de chercher h le prévoir, et M. Zadocks approuve 
celle résen'e. On peut toutefois s'attendre à une amélioration 



122 JOURNAL DES ÉCONOMISTES 

avec des chances incertaines de durée. Des réfoimes vont être 
faites dans Torganisation iînancièrc des Etals-Unis. Le système 
qu'a justement condamné M. Yves Guyot a fait son temps. 

M« le baron Charles Mourre montre, en citant quelques chif- 
fres, combien fut violente la crise de bourse aux Etals-Unis.Ainsi 
le Trust de V Acier a gagné de 1902 à 1906 un bénéfice moyen de 
14 dollars par action ordinaire (bénéfice dont, ri est vrai, une 
partie devait être affectée à des amorUssemente) et en 1907 un 
bénéfice d'environ 22 dollars et demi. Or le cours le plus bas a 
été de 22 dollars l Dépréciation également exagérée des cours 
de FÂmerican Locomotive, du Pittsburg Coal, de la Standard 
Oil, de la General Electric, de TAmerican Téléphone ajid Teie- 
graph, du trust de la laine, du trust des fruits, du trust des en- 
grais chimiques et de beaucoup d'autres sociétés. Les actions 
de chemins de fer ont été également très atteintes^. Ainsi l'Union 
Pacific a gs^é plus de 20 dollars par action, en tenant compte 
du surplus non distribué des sociétés, dotit elle détient une par- 
tie àes actions, et elle a vu le cours de ses actions tomber à 
106 dollars 1/2. L'action ordinaire Rock Island dont le béné- 
fice, non distribué, il est vrai, a été de plus de 9 dollars, s'est 
effondrée à 11 dollars 1/4 ! 

On a parlé également de folies dans le sens de la hausse. Ce- 
pendant, d'une manière générale, les cours n'ont pas été portés 
au-dessus de la valeur intrinsèque des litres. H y a eu seulement 
abus du crédit. Il faut encore remarquer que les valeurs amé- 
ricaines ne doivent pas être capitalisées au même taux que les 
valeurs européennes: elles sont moins bien assises et le taux de 
l'intérêt est plus élevé aux Etats-Unis qu'en Europe. 

M. Paul Leroy-Beaulieu, président, résume très brièvement 
la discussion. 

L'opinion qui a dominé, dil-il, c'est que la crise n'est pas une 
crise monétaire. La cause en est dans rcxagération des entre- 
pHfises industrielles. Les finatnciers n'o«t rien i\ se reprocher. 

On a constaté en Amérique une espèce d'emballement très 
compréhensible après les années de prospérité par lesquelles 
ont passé les Etals-Unis. C'est un fait excusable, mais qui n'en 
constitue pas moins une faute. On voulait^ par exemple, cons- 
truire des 24.000 kilomètres de chemins de fer en une seule an- 
née. On voulait mettre en œuvre une masse de capitaux plus 
considérable que l'ensemble de tous les pays du monde n'est 
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capable d*en fournir. U s'est produit un renchérissement colos- 
sal de la matière première et de la main-d'œuvre qui a manifesté 
des prétentions impossibles à satisfaire. 

On peut inerlminer aussi la mauvaies organisation du régime 
fiduciaire, l'Etat fournissant la plus grande partie des billets. 
Nous sommes grands partisans, nous autres, de notre organisa- 
tion et de notre banque centrale. Mais les habitudes de grande 
liberté, invétérées en Amérique, engendrent une résistance par- 
ticulière à nos mœurs financières dans cet ordre d'idées. Ajou- 
tons qu'on chercherait vainement aux Etats-Unis du papier à trois 
signatures. 

Ce qu'on pourrait appréhender pour le moment, ce serait que 
la crise actuelle ne jette les Etats-Unis dans des excès de régle- 
mentation de toutes sortes. Pourtant, ce peuple est tellement 
attaché à sa liberté qu'on est en droit d'espérer qu'il échappera à 
ces regrettables tendances. 

La séance est levée à onze heures dix. 

Charles Letort. 
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^'O0B8 D^iooKôMiE POLiTiQOB, profcBsé à TEcole des Poota et 
ChAûssées par M. C\ CoLsoti, ingénieur en chef des Ponts et 
ChAusiëe&j conseiller d'EUt. (Alcan et Gauthier-Villars, éd.). 
BIe liyrée in-B^ m vendant séparément chacun francs. 

Nous recevons aujourd'hui la seconde édition du premier IivT« 
^t la première édition du sixième. 

Le premier livre est intitulé: Théorie générale de$ phénamèneê 
Mconômtqutii, 

Il faut 86 rappek^r que ce cours d'Economie politique est des- 
lifié à de futurs fonctionnaires et à des ingénieur g qui auront 
des rapports avec l'Etat ou qui feront do Tindustrie. Il en ré- 
idte que cet ouvrage n'est pas un livre de science pure* Il s*y 
mêle d€s questions de droit administratif et des appticatiooa 
économiques. 

M. Colaon se rallie aux économistes qui considèrent la scienoe 
; iûonomique comme la science de la valeur. La valeur est réglée 
par des phénomènes objectifs, d*un caractère nettement dëter* 
miné» qui peuvent être mesurés. Le prix ci*eM la valeur mesurée 
m monnaie. La théorie des prix est donc le point central de 
toute rEcûnomie politique. C'est la dt^ctvine que j*ai soutenue 
dans la Science Economique^ je suis heureux que M. Cloison soît 
d'accord av«c moi sur ces divers points. 

Dfee le livre premier M. Colson absorbe la question des attri- 
butions de l'Etat 

M. Colson rappelle que le véritable caractère propre des ler- 
fiée» qui revêtent à bon droit la forme de services publics est de 
ne pouvoir être organisés sans pouvoir coercitiL 

11 constate deux faite indéniables- P II est toujours difficile 
d'adapter Faction administrative à des services dans lesi|ue1s la 
part de la gestion est bien plus grande que celle de Tautarité. 
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S* Uîïïtervention dtî l'Etat exerce une action déprimaiite stii 
rinitiativie privée. 

Ce sont lea prix qui piident Inaction libre de cbaque inf^fvidti_.— 
Or, ce n*est jamais la déterminatiDn du prix qui décide les acte? 
de l'Etat II a à sa charge;, des services de eéciirité iotérieiire et 
extérieure dont les résuUstg ne peuvent pas s'évaluer en cliiffrea, 
PluB sea attributions BOût étendues^ et plUiS il est subordomié 
des facteurs multiples j et lee hoixuiï6s qui sont au poui-oir, doi^ — 
vent souvent pour le consei'ver, trahir les intérêts généraux dont 
ils ont assumé la responsabilité. 

M. Colsoo oombat le préjuge pelatif à Tin utilité des intermé- 
diaires, Cûatre ksqueU sont d'accord les protectiofinifiteâ tst les 
socialîjstea. L'effet normal de rinterventioîi dea spéculateurs est - 
d'atténuer les écarts des eoura 

M. Colson DioQtre aussi que ridée d'une Ëiir production gcné^ 
raie est contradictoire. Toute production qui s'accroît four- 
xdt des moyens d'échange pour rachat des produit«i de naltire 
différente. Ce qui peut exister, c*est la surproduction dr 
certaioeft marchand lises qui ne répondent pas à des besoins ou 
qui ne sont pas en rapport avec le pouvoir d'achat des acheteurs 
possibteBi 

M. (Jolstm se Hyre à une courte mais énergique critique de h 
doctrine de la solidarité d'après lat^uelk chacun pu naissant se- 
rait débiteur d© la «ociété ; mais naturellement, seuls ks riches 
lOnt solvables. <« Cette conclusion s^mposeï dit M* Colâon, ai 
l'on nie la légitimité de la transmission béréditiiire des biens ; 
mai» alOTft ee n'est pa« une partie, c*eBt la totalité des biena 
usurpés que les riches doivent restituer. » 

Le livre siari^m© est intitulé Le» tmmim pt^ific» ei l^* fr&m- 
portn. On sait que M. Colson a été directeur des chemins d#* fer 
au ministère des Travaux publics. Nul n'est plus compétent que 
lui en cette matière tit on comprend le rôle important qu'elle 
joue dans un cours fait à l'école des Ponts et Chaussé*^. Ce 
livre est & recomniander à tous ceux que préoccupent lea ¥oiea 
ée commun ication et les transports. La plupart verraiïrnt qtwî les 
problèmes qu'ils posent ne sont pas aussi simples qu'ils se le 
figurent. 

Quelle est la mesure de Tutilité des voies de communicatioo f 
Les Anglais et le» Américains ont pris pcmr leurs chemins de fer 
un critérium infaillible : le produit. Les lignes qui paient sont 
utiles; celles qui ne paient pas Bont des charges. 

Sur le continent européen d'autres oonsi dération s dominciii: 
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défense nationak, intérêts politiques, etc. Mais elles n'ont ni 
netteté, ni fermeté. 

Le prix de revient des transports est une partie très intéies- 
sante de Touvrage. M. Colson met en garde contre Tabus des 
moyennes. Une fcuile de circonstances spéciales à la marchan- 
dise expédiée à 1* voie parcourue, aux conditions de transport, 
à la situation momentanée du mardié faussent les moyennes. En- 
fin au prix de transport s'ajoutent des dépenses très variables, 
frais de manutention, assurances, courtage, commissions. 

Au Parlement, on demande en général la suppression de tous 
les tarifs qui ne sont pas à base kilométrique décroissante. On 
accuse les prix fermes de bouleverser les situations géographi- 
ques. M. Colson n'a pas dé peine à mointrer que ce sont les tarifs 
uniformes qui, ne tenant compte ni de la nature des productions, 
ni des courants commerciaux, ni des montagnes et autres acci- 
dents de terrains, ni de la qualité des voies, bouleversent ces si- 
tuations géographiques. 

Quant à la complication des tarifs, elle existe surtout pour 
ceux qui les établissent et pour les transporteurs qui doivent les 
iHPpliquer. Ceux qui ont à faire transporter certains genres de 
produits, à peu près toujours les mêmes dans les mêmes lieux ne 
sont pas longtemps avant de se mettre au courant. 

Ce livre sixième termine le Cours cPEconomie politique de 
Al. Colson. On y trouve donc une conclusion générale. Il pose 
cette question: Comment se fait-il que le siècle qui à présenté le 
plus grand progrès économique de Thistoire du monde soit celui 
c( où l'appel aux Réformes et aux Révolutions sociales a pris 
le plus de vivacité ? » Je ferai observer que, dans le passé, la 
Jacquerie en France, la Guerre dee Paysans en Allemagne me 
paraissent avoir eu quelque vivacité. Actuellement les appels 
aux Réformes et aux Révolutions sociales sont bruyants ; mais 
ceux qui les font manquent de foi. Dès qu'ils trouvent une occa- 
sion, ils exploitent la société capitaliste à leur profit et s'em- 
pressent de déserter la classe prolétarienne dont ils prétendent 
assurer le triomphe. Le parti socialiste allemand est une lourde 
machine administrative constituée au profit de ses chefs et 
de ses fonctionnaires, mais qui,, bien loin de chercher la réalisa- 
tion de la Révolution sociale, n'a qu'une peur : cotopromettre 
sa propre existence. 

Les foules ont toujours été habituées à réclamer leur bonheur 
à une puissance surnaturelle. On leur dit que l'Etat i)€ut tout, 
puisqu'il fait les lois. Elles lui font acte de foi. La science éco- 
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nomique seule peut leur faire perdre cette confiance. Mais comme 
toute science, elle est sérieuse, elle demande de l'étude et de l'ap- 
plication. Il est plus facile de se bercer d'illusions et de men- 
songes. 

M. Colson signale cette vérité qu'on ne saurait trop répéter: 
« Quand on examine les innombrables applications que compor- 
tent les doctrines interventionnistes, on constate qu'au fond, elles 
se traduisent toutes par l'établissement d'impôts. » Le daager 
n'est plus à venir: il existe aujourd'hui; il s'affirme à chaque 
budget; il se présente sous la forme de déficits et la menace de 
nouvelles taxes. En même temps, plus l'Etat veut s'immiscer 
dans les affaires privées, plus il se montre incapable, dans la di- 
rection des affaires publiques. » 

M. Colson revendique le régime de la libre concurrence qui est, 
parmi les moyens d'améliorer le sort des hommes, le plus efficace. 
« Plein de confiance dans l'Economie politique, il termine son 
ouvrage sur cette phrase : n Le Jour où il sera certain que, 
dans les conflits auxquels donne lieu l'usage à faire de la puis- 
sance publique, l'Economie politique ne sera pas condamnée 
sans avoir été impartialement entendue, on pourra être rassuré 
sur l'avenir du libéralisme et de la civilisation. » Beaucoup de 
gens refusent énergiquement de l'entendre; mais elle a des sanc^ 
tions. Seulement il faudrait mieux l'écouter avant qu'elles ne 
se fissent sentir. Ce serait moins onéreux et moins pénible. 

Yves Guyot. 



SOPHISMES socialistes ET FAITS ÉCONOMIQUES, par YVES OmTOT. 

1 vol. in-18 de la Bibliothèque d'histoire contemporaine. — 
Paris. Félix Alcan, éditeur 1908. 

On sait avec quelle hauteur le socialisme émet la prétention 
d'être une doctrine rigoureusement scientifique, s'appuyant tou- 
jours sur l'observation des faits et procédant par la plus stricte 
méthode expérimentale pour déterminer les causes des imperfec- 
tions sociales actuelles et pour tracer géométriquement le plan de 
la société future, laquelle, rien n'étant laissé au hasard, tout 
étant prévu et réglé d'avance, réalisera d'emblée et définitive- 
ment cette félicité générale que l'humanité a demandée en vain 
depuis des siècles aux autres formules. Mais le propre de la 
science est qu'un calcul ou une expérience donne toujours les 
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mêmes résultats, quel que soit Tobservateur. Une différence ne 
peut exister que si une erreur s'est produite. Si les observations 
des socialistes sont exactes, elles doivent être confirmées par tous 
ceux qui les vérifient. Ce n'est pas une question de foi et de 
dogme ; tout le reste du système n'est pas subordonné à l'accep- 
tation initiale d'une vérité révélée ; il ne s'agit que de faits dont 
l'évidence doit être la même pour tous et qui, dûment constatés, 
doivent forcer les convictions. 

Or, il se trouve, presque sans exception, que lorsque l'on reprend 
les calculs des socialistes, que l'on contrôle leurs expériences, que 
l'on soumet leurs lois à la critique, on doit constater que leurs 
affirmations les plus tranchantes ne sont pas conformes à la réa- 
lité et que tout leur raisonnement est une longue suite de so- 
phismes, c'est-à-dire, suivant la définition de Bentham, d'argu- 
ments faux revêtus d'une forme plus ou nioins captieuse, dans 
lesquels entre toujours quelque idée de subtilité. 

Ce sont ces sophismes socialistes que, dans son nouveau vo- 
lume, M. Yves Guyot s'est donné pour tâche de démasquer en 
leur opposant les faits économiques tels qu'ils sont, tels que cha- 
cun peut, s'il n'est pas aveuglé par les idées préconçues, cons- 
tater par son expérience personnelle qu'ils s'accomplissent. La 
démonstration que fait M. Yves Guyot ne peut certes prétendre à 
ia nouveauté. Depuis que le socialisme a voulu revêtir une ap- 
parence scientifique, ses opérations ont été contrôlées bien sou- 
vent et toujours avec le même succès ; toujours il a été constaté 
qu'elles ne correspondaient pas à la réalité et que les arguments 
sur lesquels elles s'appuyaient étaient purement spécieux. Ce 
^u'il est intéressant de remarquer, c'est que les faits, à quelque 
•époque qu'on les consulte, mettent une obstination incorrigible 
il ne pas confirmer les lois socialistes, que malgré la fameuse for- 
mule en vertu de laquelle « les riches deviennent toujours plus 
riches et les pauvres toujours plus pauvres », des fortunes nou- 
velles s'élèvent chaque jour, tandis que parmi les riches d'hier, 
un certain nombre se trouvent diminués, que la répartition des 
richesses se modifie sans cesse, que la « loi d'airain » des sa- 
laires n'empêche pas les ouvriers laborieux et économes d'accu- 
muler dans les caisses d'épargne, à des comptes de plus en plus 
nombreux, des dépôts qui atteignent quatre milliards, d'être dé- 
tenteurs de la plus grande partie des obligations de chemins de 
fer, du Crédit foncier, de la Rente française.. La terre est par- 
tagée en une infinité de parcelles, alors que les grands domaines 
Bont en petit nombre et n'occupent qu'une faible portion du sol. 

TOMB XVn. — JANVIER 1908. ^ 
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Loin que Vcm soit fondé à résumer l'histoire de lliamaiiâ.té, 
comme le fait Karl Marx par un procédé exagérément simpli^t:te, 
dans rhistoire des luttes de classes, à youl<Mr bâtir un «ystëzne 
sur la lutte des classes et à soutenir que cette lutte ne prend n 
iin que par Tavènement du collectivisme, l'observation est ii 
pour montrer qu'il n'y a pas de classes fermées, que le n pro- 
létaire )> n'est pas condamné au prolétariat perpétuel, que le ca^ 
pitaliste n'est pas assuré contre les vicissitudes adverses, que la 
liberté et la responsabilité individuelles sont les conditions qui 
permettent le mieux à l'homme de régler sa destinée de la façon 
la plus satisfaisante. On peut même ajouter, sans se croire 
pourvu du don de seconde vue, que dans le régime collectiviste, 
ces conditions ne seraient plus remplies ; que l'immense majorité 
du troupeau humain serait réduite au travail servile, que dans 
ce régime, il y aurait bien deux classes, les dirigeants et les di- 
rigés, ceux-ci dépourvus de droits, soumis, bien qu'en majorité, 
au caporalisme des dirigeants et condamnés inexorablement à 
faire la besogne qu'exigerait d'eux la classe antagoniste des diri- 
geants. 

Cette démonstration a été faite à maintes reprises, M. Tves 
Guyot la refait d'une manière précise et saisissante en réfutant 
par les faits les plus récents les sophismes des doc^un socia- 
listes. La comparaison entre la netteté d'expositicm des éoono* 
mistes et la confusion des allégations vagues des socialistes, qui 
se dérobent à toute précision — nous attendons toujours le pro- 
jet de constitution socialiste annoncé par M. Jaurès — devrait 
faire réfléchir ceux qui n'ont tout d'abord pas résisté à la Béduo=> 
tion des phrases déclamatoires. M. Yves Guyot ne recourt pas 
aux artifices des rhéteurs. Il donne des faits et des chiffres. C'est 
plus probant. 

GteOROES DE NOUVION. 



L'Impôt sur le revenu en Allemagne, par Gaspard Wampach. 1 voL 
in-16, G. Cadet, 1907. 

L'impôt sur le revenu en Allemagne ne paraît pas chose d'une 
absolue simplicité, ni dans la théorie, ni dans la pratique. Il y 
a dans cette loi fiscale, tant d'exceptions, tant de restricticns, 
tant de si et tant de mais, qu'il faut être vraiment bien au ooa- 
rant des choses du pays pour s'y débrouiller un peu. M. Wampseh 
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d'atUeiirs omis eertaine» esplicatione Que l'on serait ticiimiiic 
trouver d&nn son livre : il & trop compta sur la, sagacité des 

U noiit apprend que oet impôt fut établi ea Pm^e par une 

kii dti 24 juin 1891^ radicalement rt^Tnantée par une autre loi 

da I*^ juin 19ÛÔ. Cela s'appelle V EinkmmneittHuer prus- 

mfiti4.^ Les personnes imposées^ l'assiette de TimpÔt, îe tarif de 

rîoipoailî^u, la procédure et les î^eeours, la déclarât! on des con- 

Iriàtialilfô, les doubles impotitîona, V Ergaeniunfjugieucr ou Impôt 

ooïKipléiiirtt taire qui porte sur k capital, sur la riehefise acquise 

— car il y a un impôt mit le capital qui se superpose à Timpôt 

^fur le iievenUp — telles sont les questions qui forinent la trame 

lu livre en oe qui concerne l'Einkoiniiiensteuer prussienne. 

pBtaotif toxLt et suit« à œ qui noue paraît le plus intéressant, 

M. Wampach admin» les résultats obtenus. Il essaie de démon- 

çr, par de nombreuses stattBtiqucs, que ta nouvelle légialatiofi 

de n'a compromis en rien la situation budgi^taire de la PrUfise. 

crois pas beaucoup à o^ raisonnement du post hoc trf^o prop- 

pler Aqc Les statistiques prouvent que la Prusse s'est enriGhie^ 

' t|ii*elle peut payer et paie plus aujourd'hui qu'il y a dix on 

▼tagt ans, i:na4S c est tout. 

Il en est de mêttM> quand il cite M* Paul Leroy-Beau lieu évi 
lltiaiit, en 1683^ à 13.619 franca ou 17 0/0 du revenu les charges fi. 
|ealf!s d'un Français ayant 80.000 livres de rente» la moitié en biem 
foods^ et Tautre moitié en fonds publies et en valeurs mobilière 
dst^OTsea Les contributions directes atteignaient près de 6.000 tr 
Je m'arrête un i autant ici pour faire une remarque. Il n^es', 
Hidone pas vr&i que la prtT^riété fonei^e soit feurchargée, coninw 
^be prétendent les agrariene, au détriment é*'z valeurs mobili^rea 
H^ltîstinef dans le caa cit^^ les charges de çelles-ei, pour une somn» 
é^ale* dépàfisent de plus de 1,600 francs les charge© de celle-là. 

Je reprends mon propos. D'après le calcul de M. Wampach, U 

[rentier prussien, lui» en comptant l'impôt M\xt le revenu et Tini- 

[ fîiir le capital, ne paierait, pour le meïn^ revenu, que S. 787 fr.» 

I environ 4*7n 0,0, M. Wampach n'a-t-il pas oublié F impôt fon- 

&r mt les propriétés bâties et non bâties qui, bien qu'abandonné 

Mtii conmiiine«i ne doit pas moins être payé? Quoi qu'il en soit, 

iei ^'oco-re rien ne prouve que la différence soit due à l'impôt 

' le reventip car il ost d^autres élémenta et qtt*il faudrait pou- 

*^ôîr eomparer, qui entrent en ligne de compte. 

IL Wampach, qui trouve lo système à peu près parfait, mêle 
cependant à ses éloges, quelques critiques. Ces critiques portent 



i 

~ 4 




^ 



133 



JOUENAL DES ECONOMIîi'lES 



eurtout sur î'applicatioa de la loi La. déclaratîoD est obUgatoî^ ^ 
pour les contribuables possédant piuB de 5.000 mnrkâ de reve^^ 
et facultative pour ceux qui possèdent moins. Très compliqué*? ^ 
très arbitrai rci la procédure à cet ég&rdi et les pénalités so^^i 
lourdtîE pour les déclarations tardives aussi bien Que puur c»ell-^ 
entachées de fraude. L'ignorance et la bonse foi ne sont p^ 
même adjnisee. Les déclarations contestées se inc>nt«ni an qua^ai 
et même au tiers desdit-es déclarations, et presque tontrs la r -^ 
clamations sont re jetées qui alors majorent, par les pénalité ae 
Fimpat d^ 25 0/0 au moins pour les contribuables pômr€uivî«i 
ft, nouâ Tavons dit, on ne tient eonipte ni dt? la btmne 
de r ignorance. C'est le captualisme appliquti aux choses i- 
Quand k sergent a mis deux jours de salle de police, le capitaine 
triple la punition, et le colonel la quintuple. Est-ce là uti régime 
qui doive nous sourire beaucoup ? M. Wanipach en reconnatt à ce 
point de vue ks imperfections. Elles sont assez graves poui* oom 
mettre en garde contre les imitations de rétranger, 

II faut bien dire nu? nous avons déjà ce système arbitraire cù 
Franci'i pour es nui concerne renregisirenient, les contrihutnitis 
indirectes, les douanes^ etc* Ces procédés sont rv bUnier et ne 
constituent pas une raison pour les étendre j« son 'aux contriba- 
tions directes- 

L'empire allemand n'a pas et ne peut pas avoir d* impôt sur 
le revenu. Il est réservé, avec certaines di£Férenc<?9 eu égard à 
r impôt prussien, aux di^érenta Etats de la Confédération, ri 
oeuat qui n'en sont pas encore gratifiés ne peuvent, sous l'iniîtti*nce 
de la Prusse, manquer d'en jouir un Jour très prochain, tlno 
partie du livre de M, Wampach est consacrée à Têtu de, au 
point de vue qui nous occupe^ de ces Etats grands et petits, 

Lee différences signalées ne peuvent rien changer au principe 
même de l'impôt sur le revenu, et nau6 ne les relèverons pas ici 
Aussi bien Touvrage noua semble avoir été écrit un p**ti pour 
les besoins de la cause.,, la cause de M, Caillaus. 

On aalt rimporiance que nous attachons, avec nos u\oeur?> iran 
çaises, à Tinquisition de TEtat, à son intervention dan^ nuâ 
affaires* M. Wampach tranclîe la question: « Qu*importe-t-il ai 
rentier et au propriétaire, dit-il, d'être taxés sur la foi d'uni 
déclaration émanée d*eu3£-mêmes ou par une commission spé^iali 
jugeant d'après ses propres présomptions ou d^apr^s \<m variable 
conceptions de ses membres] *» Il faut bien, dira-t-ou, adopte 
l'une ou l'autre méthode avec Timpot sur le revenu. Eh! qu*Qti 
ne nous parle plus de cet impôt, et la difficulté disparattrai 
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Les raisonnements de M. Wampach sont d'un optimisme char- 
:»nant. « L'impôt sur le revenu, dit- il encore, tel qu'il existe en 
3^ru88e et dans les autres Etats allemands, n'est pas un impôt 
idéal. » Il n'était pas bien nécessaire de le dire. <( Il n'existe pas 
d'impôt idéal. L'immortalité est assurée à l'inventeur qui décou- 
vrira cette impossible variété. Inattaquable en principe, l'impôt 
sur le revennu esquissé dans la déclaration ministérielle du Cabi- 
net français sera excellent ou mauvais, suivant que les mesures 
législatives qui l'établiront seront conformes ou non à la justice 
distributive et suivant que son application pratique tiendra ou 
ne tiendra pas compte de l'intérêt et des préjugés des contri- 
buables. » 

Mais ces mesures législatives, nous les connaissons déjà, et tien- 
nent-elles compte des désirs indiqués par M. Wampach? Le prin- 
cipe lui-même de l'impôt est-il inattaquable? L'affirmation est 
osée. 

M A l'avance, ajoute-t-il, M. Joseph Caillaux a rassuré les 
esprits timorés, instinctivement méfiants à l'égard de toute in- 
ncn'ation, en déclarant dans une lettre adressée, le 4 novembre 1906, 
au Président de la Commission du budget de la Chambre aes 
députés, que la réforme de l'impôt, aussi bien que les autres 
réformes démocratiques qui sont sur le chantier, ne saurait sus- 
citer les appréhensions d'aucun de ceux qui, à quelque degré et 
dans quelque mesure que ce soit, collaborent à la prospérité éco- 
nomique du pays. » 

Ah! le bon billet,,, je vous le disais bien que ce livre n'est 
autre chose que l'apologie du projet de M. Caillaux. Mais non, 
sa lettre n'a rassuré personne, ni les esprits timorés, ni les au- 
tres. Elle nous fait même un aveu dépouillé d'artifice, c'est que 
les classes moyennes seront fortement atteintes — et, quoiqu'il 
ne le dise pas, les autres aussi d'ailleurs. La lettre de M. Cail- 
laux, au lieu de rassurer les esprits, a, si l'on peut dire, jeté de 
l'huile sur le feu, en attisant ce que vous appelez les préjugés, 
et ce que nous appelons, nous, le souci légitime des intérêts. Et 
de cela l'on serait presque tenté d'en être reconnaissant à 
M. Caillaux. 

Maurice Zablet. 
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L'Inoome-tax, par Gabfabd Wampach, 1 vol., m-lô, G. Cadet, VXJT^ 

Apr^s noue airoir parlé de T impôt sur le revenu eo AlktuAgiftib 
M. G. Wampach est p&ESé à rAjagleterre : c'est de l'iococD^-ias 
qu'il traite dans &Dn nouveau livre. Il nous avait raconté qutî 
rEineomïnensteuer prussieanei c'est-à-dire l'impôt pertooiiel et 
global, est un sy sterne théoriquement aussi parfait que pombk. 
n noua dit aujourd'hui que l' In corne- tax, Tijiipôt ri^l «ur Ici 
revenus, ne Test pas moins. Nûujs al long être bien etiibarrmsséi 
pour choisir- Sans doute ici^ comme pour rEincomaien^beîîer, 
M^ Wampaoh répète qu'il n'y a pas d^inipôt parfait. Hélai 1 nou^ 
ne VignorouB pas. Mais, dit Fauteurj Flncome-tax u «îst luoins mx* 
parfait que la plupart des impôts similaires appliqués sur un 
point quelconque du globe. C'est le plus grand éloge qu'un ea 
puisse faire. Il pêche^ ajoute-t-il, par quelques détails >•* 

Mais quel est le meilleur, du prussien ou de Tangtai^î M. Wiun* 
pach ne se prouonoe pas, et iiou& ne serions pas étonné qu'il y 
ait quelque part un oiLtsidr^r qui, sans tant de tapag^e et eam 
s'affubler d^un nom barbare, serait encore le meilleur ekaoK 
pion dans eette course à riiiipôt: je veux dire nos vieill<:s contri- 
butions directes^ réformées dana les abus qu Viles peuî'rnt avoir, 
et débarrassées de oer tains tnconvéuientâ qu'elles préâentcDt. 

H, Warapach étudie les cinq céduloa sous lesquelles **st nmgé 
rincome-taXj la proportionnalité et la progressivité du tarif, le 
paiement, les doubles impositions. 11 le eomparc a\'ec le revenu 
du Boyau me-Uni et avec le budget anglais* Ce sont- là de® arti* 
clee de style, comme dirait un notai re^ qui, bien que constituant 
le fond de l'ouvrage, ne peuvent être reproduits ici à caufie de 
leur longueur, et parce qu^ils sont connus ou peuvent être etjo- 
nus de tous, ne serait-ce que par la monographie de M* Wajo- 
pach. Et il conclut, comme il V& fait pour la Fru^âe, par lUls 
statistiques budgétairâSi à Texoelleoce du système. Je ne Toii 
pas, je r avoue, ee que prouvent ees chiffres. Dans tout Ici p^^ 
du monde, on établit un budget de dépenses, et puis F on rb^rclie 
les ressources pour y faire faoe, et ces ressources, on le» denuutd^ 
à rimpôt. Notre vieux système nous donne cette contre- partie; 
ailleurs on la cherche dans les impôte estiatants ou dans un ayift* 
tème différent du nôtre. Ne faut-il pas, dHme manière eonmiâ 
d^ine autre; que les ressources demandées aux eontribuableB 
concordent avec les dépenses 7 
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Le seul lait, qu'avec notre §rm budget do dép€tiBeBf nous pou* 
in y pour roir, sans impôt sttr It revcDU, montre tout att moins 
|ac rimiutîoo de Tétranger n'est pas indispensable, et si n<jus 

^payons des cotea ékvéeii elle» sont ducs à l'exagé ration d^ cré- 
litt «t ûan au régime fiscal lui-même. Nous ne voyo^is pas en 

f France se produire Jts réclaniationâ dont Técho nous arrive d^?s 
pay9 «oumia à l'impôt sur \*s revenu^ de quelque variété ou* il soit* 
Ijcu journaux, cc^îi tempt passés^ u'étaiçnt-ilQ pas romplii d'ar- 
ticles dua aux économi£t€S et aux Ûnancif^rs anglais les plus éml* 
neQtAy noua disant que Ton ne supporte l'Income-tax que comnie 
un pie aJler. Son caractère fut toujours d'être un impôt de 
guerre, et ce sont les guerres réoentes et coûteuses de l*Angleteri* 

1 qui le font conserver. Elle eût pu demander à d'autres impôts 
I inaulfisance de ses recettes. Celui-là était déjà acclimaté chc^ 
«Ik* Elle s en sert, comme par exemple, s'il était nécessaire, nous 
nous servirions d'une augmentation des contributions sur la pro 
priëté foncière. 11 est, d*antre part, très couimodt^ pour les mi- 
nistres d*?s Finances qui veulent — qu*on me penitette l'exprès^ 

Ldo>a — serrer la via, fairt; suer le porLe^monnaie. Est-ce cela 
que demande M. Wampachî Nous ne tenons pas du tout à leur 

, donner cette commodité* 

Un curieuE rapprochement montrera la logique êm raisonne- 
itM de Tauteur* h L*t*bst'rvation empirique, dit-il, a triomph4 
riN^bercbes théoriques. L* impôt Qui répond le mieux aux as- 
pîrationis nationales, aus traditions historiques, aux mœurs d'un 
pays, est V impôt le meilleur. » Mais T impôt sur le revenu est^il 
docic dans nos aëpirations nationales, dans nos traditions bis- 

I toriques, conforme à nos mœurs l Je ne m'en doutais pas* Et^ par 
une étrange contradiction, M. Wampach ajoute immédiatement, 
sans transition, comme une suite naturelle à oe qu'il vient de 

f dire, oes pari>les empruntées à TExposé des motifs du projet de 
M. CailUux: ♦♦ Avant d entreprendre une réforme fiscale, il 
faut, au préalable, rt-chercher selon quel mode les peuples qui 
noua entourent et qui noua out devancéa ont opéré la réforme 
de leura anciens systèmes de taxes jadis analogues aux n6tres, 
dans quelle mesure nous pouvons profiter de leur expérience, n 
Les voilà bien loin les aspirations nationales, les traditions 
liutorîques, les mœurs du pays! C'est en Allemagne, c'est en 
Angleterre» qu'on va s* informer. Diflons4e tout de suite, le nou* 
miiui livre de M. Wampach n est encore que Tapologie du projet 
de M^ Caittaaac Mais ici, cette apologie, au lieu d'être rejotée 
m la fin du volume, est au commencement. 
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Nous en avonç bien profité de rexpérienoe d'autrui ! Après 1870, 
c'est le système militaire prussien qu'il a fallu imiter, et nous. 
n'avons plus d'armée. Ensuite, ce fut le régime scolaire — voua 
savez, le fameux maître d'école prussien — et que sont nos écoles ! 
Dans le commerce et l'industrie, on introduisit le protection- 
nisme, et nos affaires ne supportent plus la comparaison avec- 
celles de nos voisins. Nous en voici à la réforme de l'impôt qui 
met partout le trouble et le désordre. Que viendra-t-il encore? 
Non, vraiment, nous n'avons pas tant à imiter les étrangers. Il 
y a à faire mieux qu'eux, ce à quoi l'on ne pense pas. 

Maurice Zablet. 



L'Aurore australe. — La société australienne, — Le socialisme- 
en Australie. — La Constitution australiefwe et son fonction- 
nement, — Zo valeur et la situation matérielle de V Australie. 
— U Australie vue du dehorsy par Biard d'Aunet. 1 vol. in-16. 
Pion, Nourrit et Cie, éditeurs. Paris, 1907. 

Ce livre n'a d'autre but que de faire connaître la physionomie 
générale de l'Australie; ce n'est pas un livre de références, dit 
M. Biard d'Aunet dès le début, il contient simplement le ré- 
sumé d'observations faites pendant un séjour de plusieurs an> 
nées (1893 à 1905); observations nombreuses et instructives, da 
reste. L'auteur attache peut-être plus d'importance qu'il ne con- 
vient à la balance commerciale ou à la manière de faire la révé- 
rence, mais passons. 

L'Australie, dont l'aspect général semble peu attrayant, à l'ex- 
ception de la superbe rade de Sydney, est sous la protection — 
et non sous le protectorat — de l'Angleterre. L'indépendance du. 
Gommonuyealth vis-à-vis de la métropole atteint le plus haut 
degré; il n'admet que le minimum d'intervention de la mère-pa- 
trie en ce qui le concerne; en revanche, il ne se fait pas faute* 
d'intervenir dans les questions extérieures impériales sous le pré- 
texte que, tout en étant une portion plus importante que les 
autres de l'empire britannique, l'Angleterre n'en est pas moins. 
sur le pied d'égalité avec elles. 

Affranchie des traditions aristocratiques, ainsi que des respon- 
sabilités immédiates qu'eût entraînées une déclaration de com- 
plète indépendance, protégée et isolée par l'éloignemcnt et la. 



Ei%uratiDa Insulaire du «OQtinetit Auatral^ la âociété austra^ 
liirnnc a uo cachet d'origin&Iit^ fort diflfértnt do cifilm dés Etata- 
înis. Quoique hm Auatralienîî n*ai<?at pas pour fiouche — et ils 
it très aenflibléa à toute allufiion à cet if? tare suppoeée — les 
eieoa coovkts (ceux-ci ayant laissé peu d'enfant* à cause du 
Itiimc} miinbrc de femuies à l'époque de la transpôitaiion), mais 
les 7 à 600,000 éniîgrants qui, pendant une douzaine d'années» ar- 
riviT^^nt dans k pays attirés par la découverte de l'or on Victoria 
%'ers 1^1» le noyau initial de rémigration a imprimé aux deux 
contrées ua caractère distinct que n'a fait r^u 'accentue? Fahaenoe 
de tnilïiardaires et Tindifférencc pour les dépeniM?H ftomptuairea 
— le gouverneur général seul menant grand train — ainei que 
la façon dont rénitgration s'est inatallée le long des côtes sur une 
iimnensa étendue (au lieu de pénétrer dans Fin té rieur) contri- 
buant à dëvrlopper un certain particularisme qui, malgré Tex- 
lrêir.e cooeentratioa de la population dans ks villes, se remarque 
eiïcore. Chaciiu hésite visiblement à faire des sacrifices à Finlérét 
général; auâsi D*entend'On que doléances, chaque Etat jugeant ses 
droits léaés^ E/m intérêta négligés au pro^t des autres par le gou- 
verne ment central. On accuse de tout le mal les ministres et la 
Coojitîtution, qui^ certes, n'est pas parfaite, sans se rendre compte 
que l'habitude de ne se préoccuper que de sa région a pu implan- 
ter dans les idées un provtneialîame étroit, L^Australieu tire 
fimod orgueil de son origine britannique d'où provenait 95 0/0 
des colons, et n'est réellement renseigné ouc sur les choseé an- 
glaises; pourtant la différenoe de climat atténue de plus en plus 
les cairaotéristiquea de la race. Hors son respeiçt de Tordre légale 
il démble, par tendance, p<*u discipliné. Il s'intéresse médiocre- 
toent à la «cience, mais n*adraet pas qu'on doute de ses facultés 
artistiques. Il a un esprit d'e%cîusivisme marqué, quitte à faire 
moîna bien et plus cher, et tout en ayant conscience de la dia* 
tanee eoire la valeur intellectuelle et morale (ks aalariés et la 
aatare des fonctions remplies par la plupart d'entre eux. La 
eulture des classea eupérieures ne paraît pas aussi élevée qu'en 
Europe — on Tattribuc pour une bonne part à Tahus de certains 
aporU pendant les années d'études — fvar contre, celle du payaan 
ou de l'ouvrier (particulièrement le désir de l'augmenter par 
«tes lectures sérieuses), est plue grande* La moralité générale est 
«tipérleure à celle des peuples occidentaux. Les grosses fortunes 
«ont rares, la pauvreté ne Test poa moins; elle n*est qu'un 
accident auquel on n*a même pas jugé nécessaire de r^emédier 
par la ta»? des pauvres, comme en Angleterre* La charité 
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n'a guère à s'exercer qu'en faveur de vieillards, de maladet, 
d'infirmes ou d'enfants abandonnés. Il est à craindre que 
la passion du jeu, sous forme de pari aux courses, qui se pro- 
page avec une intensité dangereuse, finîsie par modifier cet heu- 
reux état de choses. La vie intime et journalière est agréable 
en Australie, grâce à l'humeur souriante — quoique chatouil- 
leuse, puisqu'elle ne tolère même pas la critique des compatriotes 
d'Angleterre — et à la sociabilité des habitants. En général, cons- 
tate l'auteur, la femme y est supérieure à l'honmie. 

Bien qu'en dehors du gouverneur et de l'amiral, représentant 
la mère-patrie, il n'y ait pas de monde officiel, le corps des fonc- 
tionnaires est considérable; 4 millions d'habitants sont adminis- 
trés par sept gouvernements distincts, comportant 48 minis- 
tères. En l&Ol, le nombre des employés de l'Etat en Nouvelle- 
Galles du Sud était de 32.000 (ceux des chemins de fer compris) 
pour une population de 1.355.000 Âmes. Le fonctionnaire a en 
Australie la même considération qu'en France, y est, comparati- 
vement, aussi mal payé, fait son service avec autant de régula- 
rité, d'honnêteté, plus de soin et moins de mauvaise humeur. Du 
grand au petit, on est obligeant et d'abord facile. 

L'esprit d'exclusivisme que chacun remarque en Australie pro- 
vient, dit-on, de l'influence qu'a su prendre le labour party. Sans 
vouloir tirer des conclusions absolues des expériences faites à 
son instigation dans les divers Etats, on ne peut nier que ses 
conceptions rétrogrades aient entravé l'essor du pays. Peu lui 
importe, son but étant d'exercer le monoDole de l'exploitation de 
la contrée que le climat le permette ou non, de maintenir le taux 
des salaires aussi élevé qu'aux débuts de la colonisation quel 
que soit l'état des affaires, et d'arriver par la constante inter- 
vention, puis la main-mise de l'Etat sur les industries, à la sup- 
pression des entreprises capitalistes: la a nationalisation des 
monopoles », ainsi dénomment-ils leur objectif. Le labour party 
se défend de rien vouloir bouleverser, il veut seulement transfor- 
mer la société à son profit; il ne s'en achemine pas moins incons- 
ciemment vers le communisme. A l'inverse du socialisme euro- 
péen, il n'est pas internationaliste; son chauvinisme est même 
intransigeant: seul son coin de terre l'intéresse. Devenu asseï 
puissant pour accéder au pouvoir, son incapacité à gouverner l'en 
fit promptement descendre. Une succession d'années de sécheresse 
avait amené son succès; la pluie fécondante survenant, on s'aper- 
çut combien étaient nuisibles ses agissements contre la concur- 
rence, la liberté individuelle et la propriété privée par l'appli- 
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tîô^pftrtittle d«B lois iur l' arbitrage obligatoire «n matière 
iiïiiu«trkllc, et bien quil se défendit de vouloir jamaifi confia- 
qm^f le* propriétés terri t or ialei. En vue de lui complaire, pro- 
babkaueat, 1© goiiverneineût fédérai avait réuni dans un mèma 
dé|)&rtemeiit ministériel le coovmcroe et les douanes dont les 
intérêts sont pourtant oppotéa; rinconséfiuenoe fut aggravée par 
rcsprit de tmciiAserie qui longtemps prédomina à te] point contre 
ie Irfkfie cxtéricnr que Ton put dir^ avec vraiscmblaneej que 
mioMtère du Comwierce semblait inititué poui* faire la guerre 
comuierce. 
A î'époqut; de la âhvre és^ Tcir, et jusqu'en 1681, ks gouverne- 
su ta locaux: aidèrent pécuniairement à F immigration de 
t*Û09 travailleurs. Ensuite» k parti socialiste obtint rexclu- 
. àm gens de couleur, puis des biaises; l'opinion publique n'est 
lus ansil sympathique à ces mesures radical^âi et certains Etats 
I ragent par de:^ eubsidea la venue de petits agiùcultcurfi an- 
us. Les bomnies de couleur continuent à n'être pas admis; tou< 
foi», on €i>mn^ence à faire des conocssions aux Japonais. Et on 
demande si T introduction de travailleurfi agricoles da midi 
dti r Europe, dont le climat est analoi^ue, ne serait pae utile. Car 
rAuairalie est avnnt to«t, et pour longtcmpÉ^ Oit notre auteur, 
jxasioralr et agricole; la partie déjà reconnue exploitable pour* 
3emit aatialaire aux besoins da 40 millions d'habitanta, mais le coef- 
ficirnt de natalité décroît^ et la miasî prohibiticwi de l^énilgra- 
Ufin retarde indéâniment la mile en valeur de riehaâses latentea 
qui paraissent considérables. Outre Vov qni en un deniisieele a 
foiirui 13 milliards et donne encore annuellement 400 millions; 
1& laine Ênc, dont Ib produit, dans les bonn*^ années, est de 
700 millions de livres, évaluées à 700 millions de francs^ oue le 
paya ne garde que dans la proportion de i pour 100, le Conti- 
nent européen en absorbant la moitié j F Angleterre environ le 
tiexSi leô Etats-Unis et le Canada k reste* T Australie exporte 
Core des céréalee» quoique la terre suffisamment arrosée ne 
it encore utiliaée par ragricuîture que dane la proportion d'un 
vlfigtièm«, des fruits et de la viande, bien que la consommation 
de cet aliment eoit pln§ élevée que partout ailleurs (104 àilogram- 
ttM*s par tétr, alors qu'aux Etats-Unis elk est de 70, en Angleterre 
fil? 4P, au Canada de 40, en France, de 36, ^>t en Italie, de îî)- 
Elîo pourrai! ausat obtenir bien an delà de son nécessaire en co- 
tœ, café, sucre, mai* le maintien de la pureté de la raee blanche 
exige des saertÊoes! le r/^snltat, cVst que, les tentatives de cul* 
tiir»^ de b^î'ttfiravf^ Mtibsontionnées par le gouvernement n'ayant pat 
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réussi, et la production de la canne à sucre ne provenant que ae 
districts où le travail est absolument impossible aux blancs, on 
devra peu à peu recourir à l'étranger et courir le risque d'in- 
troduire, le produit du travail noir ou jaune, à moins que les 
Australiens, devant les rigueurs d'un régime douanier prc^ibitif, 
ne se résignent à prendre thé et gâteaux sans sucre ou sacchari- 
nes. L'industrie viticole conduite jusqu'ici avec intelligence et 
méthode aurait plus de succès si, au lieu de chercher à obtenir 
sur un même terrain toutes les espèces connues, bordeaux, bour- 
gogne, mousseux, chaque propriétaire s'efforçait d'offrir au con- 
sommateur un vin de goût et de caractères spéciaux propres au 
pays. 

Le tarif douanier, dressé pour empêcher toute importation, et 
non au point de vue fiscal, vient encore d'être surélevé. La France, 
le plus grand acheteur de laines fines, dont les exportations en 
Australie étaient déjà tombées à 10 millions^ les verra sans doute 
encore descendre. Elle aurait bien son mot à dire en la circons- 
tance, mais comment oserait-elle protester contre des mesures ul- 
tra-protectionnistes que rêve de prendre sa commission des doua- 
nes, ennemie-née des marchandises étrangères. L'esprit d'imitation 
inhérent à la nature humaine — ce qui donnerait quelque crédit 
à l'ascendance simiesque que certains lui attribuent — se mani- 
feste habituellement par le choix des plus mauvais exemples. Ceux 
que donne surabondamment l'Australie, loin de servir de leçon 
et d'être évités, seront, au contraire, religieusement suivis par 
les monopoleurs de tout ordre. Il n'y a pas qu'aux antipodes que 
ceux que préoccupe l'intérêt général sont l'infime minorité. 

M. LR. 



Statistique des grèves en Belgique, 1901-1905, 1 vol. in-8", 
Bruxelles, 1907. 

La première statistique des grèves en Belgique a été publiée 
en 1903 par le ministère de l'Industrie et du Travail et se rap- 
portait aux années 1896 à 1900. Pendant la deuxième période 
quinquennale, la Revue du Travail a continué de fournir chaque 
mois un compte rendu succinct des grèves relevées par l'Office du 
Travail. Les lock oui, encore peu nombreux, n'ont pas été com- 
pris dans ces statistiques, mais l'Office du Travail a étendu ses 
recherches à cette matière à partir de 1906, et il espère pouvoir 
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X>ré8enter les résultats du relevé des lock oui lors de la troisième 
jg> ublication quinquennale. 

Quelques petits changements ont été introduits dans le fonc- 
t>iQnnement de ce service pendant la deuxième période. Lors- 
qu'une grève se déclarait pendant la première période, c'est au 
l^ourgmestre de la localité qu'incombait le soin de signaler l'évé- 
nement à l'Office du Travail. Maintenant ce n'est plus que dans 
des cas exceptionnels que le bourgmestre de la localité où une 
£frève est survenue est invité à remplir le questionnaire relatif à 
oe conflit. 

Les renseignements consignés au questionnaire y sont portés 
jpar les intéressés eux-mêmes, c'est-à-dire par le chef de l'entre- 
prise où le conflit s'est déclaré et, le cas échéant, par le syndi- 
cat ouvrier intéressé dans la grève. L'administration commu- 
nale n'a plus qu'à prévenir télégraphiquement l'Office du Travail 
•quand une grève survient sur son territoire. En cas d'insuffi- 
sance, d'obscurité ou de contradiction des documents fournis par 
les patrons ou les ouvriers, les agents de l'Office du Travail 
vont faire sur place les recherches nécessaires. 

Pour les lecteurs que cela peut intéresser, nous dirons que le 
nombre des grèves et des grévistes, considéré par année, est le 
suivant : 

Années Nombre de grèves Nombre de gréTÎsles 

1901 117 43.814 

mn 73 10.477 

1903 70 7.649 

1904 81 12.375 

1905 113 75.672 

Quant au nombre d'établissements atteints par les grèves, on 
compte 433 grèves sur 474 à l'occasion desquelles un seul éta- 
blissement industriel a chômé. 
Les grèves ayant un caractère collectif sont au nombre de 41. 

14 grèves ont atteint de 2 à 5 établissements 

7 — — 6 à 10 — 

8 — -— 11 à 25 — 
3 — — 26 à 50 — 

1 — — 51 à 100 — 

2 — — plus de 100 — 

et 6 ont atteint un nombre indéterminé d'entreprises. 

Ces 41 grèves ont été entreprises par 107.213 grévistes sur 
149.W7. 
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Nous renverron& à la aouroe poar plus de détails les personnei 
qui en sentiront le besoin. Quant aux conclusions à tirer de cm 
documents recueillis si laborieusement par l'Office du Trarail, 
nous ne les voyons pas bien claiiement. Il est même probable 
que le dit Office ne les roit pas noti plus, du moins il n'en doime 
pas. Un office est établi pour officier; et il officie; c'est 
tout ce qu'on peut lui demander. 

H. BouïT. 



Les SociirÉs de secours mutuels et l'organisation des retraites 

POUR LA vieillesse EN FRANCE ET EN BELGIQUE, par PAUL ClÉBC^ 

1 vol. in-8*», Paris, Arthur Rousseau, 1907. 

Le commencement du xx* siècle voit se développer avec une 
surprenante rapidité dans tous les pays civilisés la législation 
ouvrière et sociale autrefois presque complètement délaissée : ha- 
bitations ouvrières, hygiène sociale, assurances de toutes es- 
pèces, prévoyance, etc., sont des objets de sollicitude de la part 
des pouvoirs publics. Les lois qui s'y rapportent sont appelées 
lois sociales, lois de solidarité humaine. 

Si ce mouvement solidariste est sincère, il faut convenir qu'il 
est touchant et que le xx? siècle, s'il continue, aura bien mérité 
devant l'humanité. Mais est-il sincère ? 

Beaucoup de symptômes permettent d'en douter ; cependant 
ne précipitons pas notre jugement, supposons que la sincérité 
existe. Elle ne suffit pas ; il arrive souvent au cœur de duper 
l'esprit. Il importerait donc de voir si ce mouvement est aussi 
éclairé que sincère, c'est-à-dire si la raisotn et la nature des homr- 
mes et des choses sont d'accord avec le sentiment. C'est ce dont 
peu de personnes s'occupent et ce dont nous n'avons pas à nous 
occuper ici. 

Ce qui préoccupe M. Paul Clerc, c'est le moyen d'organiser les 
retraites pour la vieillesse sans désorganiser les sociétés de se- 
cours mutuels. Divers systèmes se trouvent en présence pour l'or- 
ganisation des retraites : 1® Le système allemand, assurance 
obligatoire contre la vieillesse ; 2^ Le système néo-zélandais, 
dans lequel les retraites à la vieillesse sont assurées par l'im- 
pôt ; 3" Le S3rstème belge, dans lequel l'Etat se borne à aider 
ceux qui ont con^nencé à s'aider eux-mêmes^ en majorant par 
des subventions les versements faits par les assurés dans les 
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lao^m^tés de sôcûurs mutuels ou autres in^itationa privées; c'est 
le ^^rstèniè de la liùfrté Rub^Mée. 

3ta£- Clerc exajiiine les ava^ntagee et ïeR mconvénienta de ïces 
i.^ systèmes et donne la préférence au troisiëme, qui laisse in- 
^^?s ka sociétéB de si>c0urs mutuela et est plua apte à aubir 
xnudifix^aticms à mesure que r&xpârience en montrera la né- 

Li^ principe étatiste de radminiatrative et bureaneratiquo obli- 

tîon allemande, dit Tauteur, forme on système trop rigide^ 

op lourde trop eentraliBe et peu compatible avec le Cài-actèrâ 

fra^nçàis. De plus les charges qui en résultent pour le budget 

a^Uemand augmentent d'année en année, 

tf^ principe belge de la liberté subsidiéf^, conBacré par la loi 
du lo mai 1900, a éU adopté par TAngleterre, ritaîîe et d'autres 
P*r« de libre initiative individuelle ; mais le Parlement fran- 
Ç»m oi-aint que ce système ne parvienne pas à salutioqiner assez. 
r^piclcMoeot le problème des retraites ouvrières. 

^la voulant courir trop vite, le Parlement français ne risqne- 
^ïJ W^mm de se cajsser le nez ? C'est un peu ce que pense M. Clerc 
♦♦ 1 1 y a lieu de ae demander, dit-il jusqu'àr quel point, avec le 
pnrioipe de l'obligation, la Mutualité restera la Mutualité* Ne 
rédiAiiriL*t-on pm à néant Fidée de prévoyance^ spontanée et col- 
lecti^-^ des sociétés de secoui-s mutuels, cette si baute conception 
d<^ la* aulidaritë devant laquelle fraternisent tous les partis et 
'^^''^tcsB les classes sociales 'î Ne portera-t-on pas un coup mortel 
* ^'^s ^-aillantes sociétés qui» en un demi-siècle ^ ^^^t arrivées à se 
^^fi&t-ituer un budget d'un demi-milliard ? Que deviendra avec la 
"^^^'^ite obligatoire Ténergie de l'individu, la erjnûance en soî- 
*n<iija^ ^y£ fa^l^ l^g peuples vraiment forts ? No sera-co point là 
utkt* transe d'affaiblissement de la race et une prime à Fimpré- 

'' I^ans ces conditions ne vaudraît-iï pas mî<*ux, t4>ut en ren- 

d&t^^ liQipju^ge ^^^ idées qui ont guidé le législateur français, 

■^Oï^ér à un système analogue moins onéreux pemr nos ônan- 

plus profitable au développement prodigieu:^ de nos Mu- 

tu^lll^^ et laissant à la prévoyance et à rinitiative individuelle 

l'*" S>Q.rt qui doit lui revenir dans un pays libre î » 

^Ous ne dirons rien du systi^me belge de la liberté aubsidiée : 

*^ ^ éié discuté bien des fois déjà dans cette Mei*îtt et par de plus 

*^t€>|-ig^g qu^ nous, et Ton ne^ peut pas tf«jonrs répéter \eà 

^"^''riiçft choses ; c'est d'ailleurs inutile quand cm parle à des 

«^u-Tiig voloQtaii'ei, qui s'imaginent que c'est par malice que lea 
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Dianœu^TeSi gagnant à peine de quoi vivre ait jour le 
s'assurent pas une retraite pour une vieillesse qii*ils verront 
peut-être. Les subjfides ne profitent et ne profiteront donc <|a-aïiï 
ouvriers d*éJite, à ceux qui n'en ont pas beaoin. C'est là et qu'«M 
appeilo la eolidarité humaine, la justicse sociale î Merci. 



Le H18E OF THE Amebican Feoietaeian {La naiêmnce du PrnUt 
riat amr.ricain}^ par Auêtin Lewis, 1 voL in-lC, Chkago, Clia 
les H. Kerr et Cie, 1907. 

Le prolétariat est un nouveau facteur datia la vie politique 
américaine. Jusqu'à c^s derniers temps^ son e^îstence a éié niéti 
par les hommes d'Etat, les publiciBtea et les historiens ; mais il 
n'est plus possible d*en duuter, le proktariat américain pré- 
sente tous les traiu caractéristiques du prolétariat européen. 
Nier ce phénomène, c'est se livrer à une politique d'autruche, 
c'est une folie et un danger. 

Lo but de M, Austin Lewis est de montrer brièvement le» 
causes originelles du prolétariat aux Etats-Unis et de dcertre 
le mode dans lequel il a manifesté son existence jusqu'à pré^ent^ 

Dans un premier chapitre, T auteur expose comment, d'après 
lui, par des concessions sueoessives laites par les mnitres, Veth 
elave est devenu serf, le aerf artisan et ouvrier, Tauvricr proie- 
tairOi eoMme il est aujourd'hui. La division du travail, dit^il, 
a été le fondement de tout le progrès; elle a atteint aujourd'hui 
son apogée et il est temps qu'une nouvelle force se substitue a 
elle pour que le progrès économique et social continue son cours. 

Ls facto r^ syttiem est la dernière expression de l'éconoini« 
capitaliste. L*évolutioii industrieUe, qui devrait augmenter ïe 
bien>ètre pour tous, ne réalise pas cet idéal. Les prolétairea ne 
sont pa« plus heureux, proportion gardée, que les anciens es- 
claves, si même ils le sont autant. La législation ouvrière eart 
illusoire et inef^caee. 

Heureusement, le fariory et/sfem favorise, sans !e vouloir, te 
développement des associations duvrièrcs, et cest par celles-ci 
que le prolétariat sera rédimé, du moins en partie, car M. Aus- 
tin Lewis ne croit pas que la classe ouvrière puisse ie tau ver 
à elle seule sans secours extérieurs. 

Le factQVy iy^ttm est difficile à modiâer ; on ne peut amélio- 
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f9€ la condition des ouvriers saoB diminuer les profita des em- 
ployetirs. Ceux-ci rdsistent et réêisterotit de plus eu plus et ils 
ne pourront être vaincus que pa.r le passage du pouvoir poli- 
tique tîes mams des capitalieteB dans celles des prolétaires. 

L'es principes généraux posés. M, Austin Lewis en fait Tappli^ 
cation aux £taU-tJnia> Dans Tespace d'un siècle et quart* le pro- 
létariat américain a été créé ; le vaste domaine national, qui 
sembla it inëputsabte, a été enlevé au peuple et monopolisé par 
Im riches, Comment s'est opéré cet escamotage î C'est que le 
pouvoir politique a été au service des riches. 

En admettant qu41 en ait été ainsif il y aurait à choisir entre 
deux moyens pour rétabHr les choses dans leur ordre primitif, 
pour rendre au peuple les richesses accaparées par quelques- ane^ 
On pourrait, ou changer le pouvoir politique de mains, ou res- 
Ireindre considérablement se» attributions, sinon l'exclure tout 
à fait du domaine économique. 

M, Lewis n'envisage même paa cette dernière alternative. Il se 
borne à la première. Aussi y a-t*il fort lieu de craindre qu'il 
n'arrive pas à son buL En effet, le pouvoir politique n^a pas été 
jii£^ti*à oe jour au service des riches sans le consentement tacite 
w^ même formel des pauvres. Four s'en assurer, il suffit de 
ocwaidérei'^ que c'est dans les pays de suErage universel, comme 
les EtàU-fJnis et la France, que les inégalités sont le plus exces- 
sives et que T antagonisme entre capitalistes et prolétaires est 
le plus aigu. 

M. Lewis maugrée contre roligarchie et l'impérialisme. Je suis 
loin de croire qu'il ait tort sur ce point; mais il est certain, non 
Seulement que les prolétaires, paysans et petits buurgeois n'ont 
rien lait pour le combattre» mais qu'ils en sont tes plus fervents 
promoteurs. 

On peut rejeter la faute sur Tignorance des prolétaires* Je ne 
le conteste pas, mais le moyen de sortir les prolétaires de leur 
i^orance n'est pa« de leur confier uu pouvoir politique qu'ils 
sont encore plus incapables d'exercer qu*iî» n'ont été capables de 
ie contenir. Changez la forme du gouvernement politique et 
même écoQomique, changez les personnes qui exercent le pouvoir, 
il n'y aura rien de fait tant que vous ne changerez pas la misa-* 
telité de ceux qui font les gouvernements et les soutiennent, 
e'ttft-a-dire de la majorité des électeurs, c'est-à-dire des proie* 
tmiftis^ Or^ le moyen de les instruire en politique, en économique 
eft on sociologie, n'est pas l'école, rexpérience en est faite: plus 
ils sont écoiti^ plus ils sont centralisateurs et impérialistes; ce 

Toïis XVII. — JANVima 1908, 10 
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moyen c'est Texpérienoe; e'est en sabissant les consëqu^ices cX* 
leurs bévues qu'ils apprendront à les éviter. 

Le dernier chapitre de son livre : la période de eorrupti&ny a'BSB 
rait dû faire sentir à IL Lewis que les prolétaires ne valerxi 
pas mieux que les capitalistes et que, par conséquent, de Tavèn^s- 
ment du prolétariat au pouvoir politique, aucune amélioratic^zB 
sociale ne peut résulter. M. Austin Lewis ; d'accord avec tcfam 
les socialistes, a;ttribue au libéralisme tous les maux sociaux 
alors qu'ils proviennent réellement du protectionnisme, tani 
d'en haut que d'en bas, et que le vrai libéralisme serait le seul 
remède efficace. 

H. BouiÉT. 



EOMAN ECONOMIC CONDITIONS TO THE CLOSE OF THE BEPUBLIC (^Les 

conditions économiques à liome à la fin de la JRépvhlique)^ par 
Edmond Henbt Olivier, 1 vol. in-*», University of Torcmto Li- 
brary, 1Ô07. 

Ce volume, qui fait partie des études de Tllnviersité de To- 
ronto sur l'histoire et l'économie, expose les conditions écono- 
nuques de Rome depuis son origine jusqu'à sa décadence. Ce su- 
jet a été souvent traité, mais n'est pas épuisé. M. Oliver envi- 
sage d'abord les conditions économiques générales de Rome ; puis 
il prend l'agriculture et la suit dans son évolution à travers les 
temps ; ensuite l'industrie et le commerce ; enfin l'administra- 
tion et les finances. 

Les conclusions auxquelles arrive l'auteur peuvent se résu- 
mer ainsi: Rome ne doit pas le progrès de sa richesse à l'agri- 
culture ; elle ne le doit pas non plus à son activité indastrielle 
ou ccMumerciale : Ce n'est pas à l'agriculture de l'Italie, dit-il, 
ni à ses manufactures, ni à ses industries du a son commerce 
qu'on peut attribuer l'accroissement de la richesse à Rome, mais 
à l'exploitation des provinces, aux pillages des généraux dans 
leurs guerres de conquêtes, aux entreprises faites par des spé- 
culateurs sous la prottection des gouverneurs de Rome. 

Rome ne passe pas moins pour l'idéal de civilisation de nos 
civilisateurs ; d'où il est naturel que la civilisation ccMisiste dans 
la conquête et l'exploitation du peuple conquis. 

Si du moins Rome et les nations qui suivent cette politique 
s'en trouvaient bien, si elles étaient et restaient heureuses si 
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fortesy il faudrait bien s'x ranger ; mais il n'en est rien : Si les 
ricbeasea de Borne s'accroissaient, elle les payait cher par la dé- 
cadeoce morale et la misère complète de sa démocratie. Les extra- 
va^axtces se traduisaient en lourdes dettes, les largesses et les 
disi^ribtttiocis de blé débauchaient le peuple» Toute la civilisa- 
tion romaine se précipitait vers l'extinction des classes 
iDo> e^xnes, mais à Rome plus vite qu'ailleurs. Quoique la lé- 
gisla^t^ion s'efforçât d'enrayer la corruption, les électeurs de la 
métropole allaient aux élections pour se vendre ; car un sim- 
ple ooKisulat se payait 800 talents, somme peu inférieure à un 
millxon de dollars. C'est ainsi que les mœurs devinrent de plus 
en plus corrompues. 

Qu.i sait s'il n'en arrivera pas autant aux imitateurs qu'au 
modèle ? Pauvres législateurs, que je vous plains de vous don- 
ner ^cazit de mal — et de nous en donner aussi — pour aboutir 
à uxi. si piteux résultat 1 

H. BOUBT. 



IbOsin^'MiUB. Sa vie et son œuvre, d'après ses ouvrages des écrits 
divex^ et dee documents inédits, par Aujbet Keim. 1 vol. in-8*». 
P«^ï^i«, Félix Alcan, 1907. 

Apx^^s la révocation de l'Edit de Nantes, la Boy au té française 
se tx*c>u.va tout à fait à la discrétion de la Papauté. Le catholi- 
cisme lae s'en trouva pas mieux, puisque la division «'introduisit 
bi^at^tï dans ses rangs: Jésuite» et Jansénistes ne furent pas 
moiixa irères ennemis que ne l'étaient, ci-devant, protestants et 
catholiques. 

^-•^ X'^igion n'était plus que fanatisme ; la royauté devint des- 
potiqiji,^ Des abus et des misères matérielles et morales qui ré- 
sult^r^Al^ de cette fusion de l'Eglise et de l'Etat naquit la réac- 
tion ï^lailosophique, à laquelle prit une part importante Helvé- 
tiuB» dont M. Keim résume la vie et l'œuvre. 

ï^ i^'^tait pas facile ni prudent de critiquer les deux pouvoirs, 
tpirit.1^^1 «t temporel ; la répression, à peu près arbitraire, pou- 
vait ailler très loin. On se vit donc obligé d'adopter l'arme des 
^****^^m» opprimés, contre les forts, oppresseurs : la ruse. 

^^ iMwvant attaquer de front l'Eglise ni le Gouvernement en 

aueui^ façon, on imagina de diriger lee coups contre les Etats et, 

"" * étrangers : les hérétiques, les paycns^ les musulmans,, 
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étaient des fanatiques; les gouvernements des peuples orientaux' 
étaient despotiques. C'est contre eux^ en apparence, que s'éle* 
vaient les philosophes. .. 

Montesquieu fut un des premiers et des principaux auteurs 
qui employèrent cette tactique, d'abord dans les Lettres persanes^ 
avec autant de vigueur que de finesse, puis, avec plus de modéra- 
tion, dans V Esprit des Lois. Et Montesquieu fit école sous oe 
rapport. 

Les critiques faites par les philosophes des religions et des 
gouvernements asiatiques retombaient d'aplomb sur l'Eglise ca- 
tholique et sur le gouvernement français; personne ne s'y trom- 
pait et le haut clergé, qui soutient le trône comme le lierre^ 
soutient le chêne, le sentait mieux que tous autres. De là les luttes 
homériques qui ont rempli le xviii'' siècle entre les théologiens^ 
et les philosophes; luttes dans lesquelles Helvétius est intervenu 
activement, non seulement comme critique, mais comme théori-^ 
cien. Laissons de côté la critique, et résumons la théorie de cet 
auteur, que nous dirions trop oublié, s'il n'y en avait pas mille 
autres dans le même cas, dont les modernes ressassent les idées 
sans se douter de leur antiquité. 

Pour Helvétius, le fanatisme et le despotisme sont les deux 
sources de tous les maux qui minent les sociétés humaines ; l'un 
engendrant et soutenant l'autre. Le despotisme tire son origine 
du fanatisme; et le fanatisme tire la sienne de l'ignorance et 
de la superstition. Fondée sur une prétendue révélation divine, 
la religion du xviii* siècle est en opposition directe avec la 
nature de l'homme et des choses. Il faut donc rejeter tous ces- 
dogmes, tous ces mystères, et chercher dans la nature humaine* 
les fondements de l'organisation sociale. Là est la véritable révé- 
lation. 

Que trouvons-nous dans la nature humaine? 

Hobbes n'y voit qu'une lutte acharnée des hommes les un«. 
contre les autres: homo homini lupus, Helvétius n'admet pas* 
cette théorie. L'homme n'est ni bon ni méchant; il est simple- 
ment mû et guidé par ses intérêts et ses passions; il peut faire 
le bien ou le mal, être bon ou méchant, selon les circonstances, 
suivant qu'il rencontre ou non des obstacles à la satisfaction de 
ses désirs. 

L'homme n'est pas seulement égoïste; il ne s'occupe pas uni- 
quement de son intérêt personnel, mais aussi du bien de ses &em- 
blàbles. « La préférence de l'intérêt général au personnel est 
la seule définition qui eoît digne de la vertu, et qui doive e» 
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^Mmt ridée; au contraire, le sacriâco ipereeiiaire du bonheur pu- 
blie à riotérét propre cet le sceau éternel du vice, a 

Pour réalber k bonheur individuel et social^ ï1 ne s^agit doue 
qne de régler les paaaiona et Ica diriger vers le bien général* 

D'oît vient alors que ks hommes ne se porkmt pas tous, d'eux- 
jnémeii yetê le bien générât! la faute en est à rignuraiice, L'igni> 
tance est k principal ennemi du bonheur des hommes. C'est te 
progrès des counaissaneeâ qui réaliaera ic BoDheur particulier 
et générah 

L'ignoranoe est In aource de rînégaUté entre les tionimes* Il 
ii*y n pas de révélation ; il ny a pas d* idées innées^ ceci a été dé- 
motitré par Locke. L* esprit est le fruit dc'l*éducalion .La nature 
tùit les hûtuuies égaux ^ ils ne deviennent inégaux rtue par lo 
pltt€ ou moins d'éducation qu'ils ri'çoivent. Travailler à instruire» 
a éclairer les homniesj e^est infailUbleraent travaiîler au pri> 
gr^s social. 

Telles fiont les idées fondamentales du système philosophique 
et social d'Helvëtius, Si la place ne nous était strictement mesu- 
rée icl« nous montrerions en quoi il est exagéré sur certains 
pointa. Nous dirons eeuïement Que Tauteur de VEspnt est entré 
dans là bonne voie en prenant pour point de départ de ses re- 
eherchee et spéculations la nature humaine i son défaut est do 
ne l^avoîr pas analysée assez profondément; mais* pour son 
tempt, e'était déjà bien beau et, aujourd'hui encore, les neuf 
dixi«*mes d«*s philosophes et des sociologucys ne l'ont pas dépassé. 

Nous, économistes, pouvons considérer Hclvétius comme un 

des nôtres. Quoiqu'il n'ait pas eu de rapports très suivia avec 

kft physioerates. il a de commun avec ceux-ci le point de départ: 

'^h^reher dans la nature humaine, et non dans les hypothèses 

et ooDoepts abstraits, les principes fondamentaux de la société. 

I^ livre û<' rHaprif fut censuré, condamné par T Eglise et 
l'Etat, et Vauteur fut persécuté comme il convenait à ceux qui 
-^roêtaient des abus dévoilés par Helvétius. Naturellement, il 
lut soutenu par les Encyclopédistes, a Cet ouvrage, lit-on dans le 
Jùurnat Enrf/cioprdiqji^, a pour but l'utilité publique, et ce 
n'est point la protectiooi des grands ni Testime d'un parti, que 
Taut^ur ambitionne, mais restime générale,,, La condamnation 
(|ae œt ouvrage a eHsuyéô n*eat que la peine d'Un moment, Lô 
JQgimxient des nations éloignées et de la postérité, jugement qui 
ne ftera pas porté d'avance, dédommage Fauteur des disgrâces 
<tu^oii lui suscite dans sa patrie, tt 

Il y avait alors dei nation* éloîr/néeSf qui retenaient les perse- 
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cuteurs d'aller trop loin; il y en a encore; mai« en régime soci^ 
liste, il n'y en auxa plus. C'est alors que les réformateurs reli- 
gieux, scientifiques et sociaux, seront bien reçus ! Il est vrai qu'il 
n'y en aura plus besoin, puisque le système socialiste est la per- 
fection absolue. 

Helvétius ne fut pas seulement un philosophe politique, mais 
un poète, plutôt médiocre, car il faisait de la poésie philoso- 
phique et mettait ses principes sociaux en vers. £n voici un des 
bons échantillons. 

Un vieux janséniste grondeur 
Dit qu'en détruisant la nature 
On fait plaisir à son auteur 
Et qu'on charme le Créateur 
En tourmentant la créature... 
... Je sens, j'ai des goûts, des désirs. 
Dieu les inspire ou les pardonne: 
Le triste ennemi des plaisirs 
L'est aussi du Dieu qui les donne. 

La vie d' Helvétius n'est pas moins intéressante à étudier que 
ses ouvrages ; elle prouve que la théorie et la pratique font deux. 
En théorie, il considère l'intérêt comme l'unique moteur des 
humains. En fait, il ost désintéressé, généreux, indulgent, clé- 
ment envers les ingrats. Il renonce à sa lucrative fonction de 
fermier général pour se livrer à la philosophie. A une époque où, 
— déjà — on ne se mariait que pour l'argent, il épouae une 
femme belle, mais sans dot. 

Peu après son mariage, raconte M. Eeim, Fcxitenelle vioib 
rendre visite au nouveau ménage, et^ désignant Mme Helvétius: 
c( Ah I fit-il, c'est un astre qui se lève pour moi et qui se couche 
pour vous. » Il passe une fois devant Mme Helvétius pour se 
mettre à table, lille, badinant: « Voyez le cas que je dois faire 
de vos galanteries, vous passez devant moi sans me regarder. » 
Et Fontenelle de répliquer: « Madame, si je vous eusse regar- 
dée, je n'aurais pas passé. » 

Le livre de M. Keim sur Helvétius est un peu lourd: plus de 
700 pages; mais on voit que l'agréable s'y trouve joint à l'utile. 

ROUXEL. 
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Là Questione religiosa. Doveri e diritti DEL Laicato (La Qfues- 
tion religieuse. Devoirs et droits du Laïcat), par A. Pezzini. 

I vol. in-8*. Parma, Luigi Batteî, 1907. 

Plus grande est la liberté d'un peuple, plus puissants doi- 
vent être les freins, afin que la liberté ne dégénère pas en anar- 
chie, ou, pour le moins, en décadence. Cette maxime, proclamée 
par beaucoup de philosophes et de savants, est adoptée p&r 
M. Pezzini. Le principal frein est la religion; mais il y a reli- 
gion et religion. Le catholicisme, ou, pour mieux dire, le pa- 
pisme, ne vaut rien, et n'a jamais rien valu, depuis Constantin 
jusqu'à nos jours. Ce n'est paA sslus de bonnes raisons qu'Adam 
Smith a pu dire: « On peut regarder la constitution de l'Eglise 
romaine pendant les x, xi, xii et miv siècles, comme la conspi- 
ration la plus terrible qui ait jamais été formée contre le gou- 
vernement civil, aussi bien que contre la liberté, contre la rai- 
son et contre le bonheur du genre humain. » 

II ne faut pas croire que, depuis le xiii^ siècle, la constitution 
de TEglise rcmiaine ait beaucoup changé, ou se soit améliorée; 
pour s'en assurer, il suffirait de lire les histoires de l'Eglise 
écrites par ses propres ministres, et, pour aller au plus court, 
de lire le résumé qu'en fait M. Pezzini. 

Puisque le catholicisme ne vaut rien, oii faut-il donc diercher 
le frein à la liberté? Faut-il inventer une nouvelle religion t 
M. Pezzini ne croit pas que ce soit nécessaire. Cette religion est 
toute trouvé: il suffit de ramener à ses principes évangéliques 
le christianisme qui en a été complètement détourné par le pa- 
pisme et le jésuitisme. Il s'agit de substituer à la papauté le 
laîcat. 

Comment serait organisé le laïcat 1 On ne le voit pas très bien. 
M. Pezzini ne veut pas de l'Eglise libre dans l'Etat libre; il en- 
tend que l'Eglise soit soumise à l'Etat. Spinosa a dit: « Une 
religion qui ne se concilierait pas avec l'existence de l'Etat, ne 
peut être une religion vraie, puisque l'Etat est une institution 
divine. Or, il est de l'essence de l'Etat d'être souverain et indé- 
pendant dans l'exercice de ses fonctions. Il faut donc que toute 
religion, toute Eglise, respecte cette souveraineté et cette indé- 
pendance, et s'y soumette même; sinon, il n'y a pas d'Etat, et, 
par suite, pas de société possible. » 

On voit que Spinosa suppose que l'Etat est une institution 
divine, ce qui serait à prouver. M. Pezzini considère donc ceci 
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comme prouvé. Mais, pour que TEglise soit soumise à TEtat, il 
faut que oelle-là soit régie par celui-ci; il faut, semble-t-il, que 
TEtat nomme et surveille les ministres du culte^ les tienne dans 
sa main, sous peine de voir le laïco-christianisme retourner au 
catholico-papisme, comme il Ta fait dans le passé. 

C'est là la conséquence logique du principe spinosien; mais 
M. Pezzini ne s'y tient pas. Il admet que l'élection des prêtres, 
et même des évêques, soit confiée aux fidèles eux-mêmes, comme 
du reste le prescrit l'Evangile. 

Cette solution serait sans doute meilleure que celle préconifiée 
par Spinosa. En effet, quelle a été la principale source des abus 
et des excès dans lesquels est tombée l'Eglise romaine? A quelle 
époque doit-on remonter pour la découvrir? Tout le monde le 
sait, et M. Pezzini le reconnaît. Constantin est le premier au- 
teur du mal. Constantin, c'est l'Etat. Antérieurement, le clergé 
était soumis aux fidèles qui le nommaient; à partir de Constan- 
tin, l'Eglise a été soumise à l'Etat, comme la femme à son mari, 
c'est-à-dire en le menant par le nez. 

Parmi les institutions papistes qui doivent être supprimées 
pour ramener le catholicisme aux principes évangéliques, M. Pez- 
zini signale notamment le célibat des prêtres et la confession. 

M. Pezzini n'envisage guère la religion qu'aux points de vue 
moral, politique et social ; il y a à considérer les points de vue 
esthétique et dogmatique. C'est pour avoir négligé le côté esthé- 
tique que le protestantisme n'a eu qu'un succès très limité. Pour 
réformer le christianisme, tant protestant que catholique, il 
faut, en outre, déterminer quels dogmes on conserve ou non: 
Satan, le péché originel, le paradis et l'enfer éternels? Le laï- 
cisme aura à se prononcer sur ces points s'il veut remplacer le 
catholicisme. 

ROUXEI» 
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SoMMAiRB. — L'examen et le vote du budget. — La convention com- 
merciale franco-canadienne. — Les gaités de l'Etat industriel. 
— Conséquences d'un nouveau droit attribué au ministre du tra- 
vail. — Une cantate à la paix. — Un appel en faveur des Polo- 
nais de la Posmanie. 



L'examen et le vole du budget étaient considérés à Torigine 
du régime parlementaire comme la besogne essentielle du Par- 
lement. Peu à peu celte besogne a semblé aride cl fastidieuse. 
Elle a été remplacée par des interpellations et des discussions 
dites politiques et reléguée à la fin de la session. Cepen- 
dant, il fallait éviter les douzièmes provisoires. Quoiqu'on ait 
brûlé les étapes, on est arrivé au 31 décembre sans avoir réussi 
même à ajuster les dépenses avec les recettes. Il manquait urio 
soixantaine de millions, une bagatelle, à laquelle on a pourvu 
aisément par une improvisation fiscale. Comme le remarque 
M. Henry Maret : « Si les gens qui sont à la tête d'une 
grande industrie ou d'un grand commerce opéraient à la 
façon des gens qui sont à la tête de l'Etal, leur industrie 
ou leur commerce ferait une de ces culbutes desquelles il est 
bien difficile de se relever. L'Etat, lui, est heureusement assuré 
contre la culbute par les bons contribuables, hommes dévoués, 
d'une abnégation non pareille, et toujours prêts, pour sauver la 
situation, à se saigner aux quatre membres, en disant que cela 
ne leur fait presque pas mal. » Enfin, les deux Chambres ont 
suppléé à l'insuffisance des séances de jour par des séances de 
nuit, et à deux heures près, qu'elles ont escamotées en antida* 
tant la clôture, elles sont parvenues à boucler le budget. Telle 
est la vérité actuelle du régime parlementaire. 
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On sait que les prolectionnisles n'ont pas cessé de -considérer 
rimporlation des produits étrangers comme le pire des dé- 
sastres, et de prétendre qu'une nation telle que l'Angleterre par 
exemple qui importe plus qu'elle n'exporte court inévitablement 
à sa ruine. D'où il résulte que tout abaissement de tarif, en 
facilitant l'importation, cause à la nation une perte égale à la va- 
leur de l'augmentation de la quantité des produits importés. 
Cette perte peut toutefois être compensée par le bénéfice qu'elle 
réalise sur l'exportation. Quand on conclut un traité de comr 
merce il s'agit donc de calculer ces deux valeurs, de réduire 
l'une, d'augmenter l'autre, de manière à obtenir un bénéfice su- 
périeur à la perte. C'est une besogne extraordinairement ardue 
et difficile qui s'impose aux négociateurs. Les protectionnistes 
ont trouvé toutefois un moyen ingénieux de les y aider. C'est 
d'élever le niveau du tarif général. Ils peuvent alors obtenir en 
échange do concessions qui ne coûtent rien des faveurs qui rap- 
portent. Malheureusement, en dépit des avertissements de 
M. Méline, le gouvernement a tardé à employer ce procédé, et la 
Réforme économique lui reproche amèrement d'avoir commis 
cette faute désastreuse. « Pourquoi, dit-elle, n'avoir rien fait 
après que l'on eut reconnu la faute commise lors des négocia- 
tions avec la Russie ? Cela vous a-t-il empêché de négocier en- 
suite avec la Suisse, puis avec la Roumanie, avec la Serbie, la 
Bulgarie et l'Espagne... ? Et aujourd'hui, vous avez n^ocié, 
— toujours dans les mêmes conditions défavorables, — avec 
le Canada qui, lui aussi, avait préalablement refait, comme tous 
les pays susnommés, comme tous les pays de l'Europe centrale, 
son tarif douanier. Je crois que cette fois-ci ce sera la goutte 
qui aura fait déborder le vase. Le Parlement, après ce coup ne 
pourra plus rien entendre ; il faut que ce soit bien compris en 
haut lieu. » 

Le gouvernement aura-t-il l'audace de résister à cette som- 
mation impérieuse ? Réformera-t-il, autrement dit élèvera-l-il 
le tarif des douanes selon les indications de M. Méline, &vanX 
de soumettre à l'approbation du Parlement le traité de com- 
merce franco-canadien ? Nous verrons bien. 
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Sous k tilre : Les galles de VElal industriel, le Journal des 
Débais emprunte au rapport de M. Chaumet sur le budgçt de 
Id marine ces anecdotes édifiantes : 

Le plus grand nombre des ouvriers de l'Etat croit qu'il leur 
suffit a être présents à Tatelier, sans y travailler, pour avoir 
Sagné légitimement leur salaire. C'est bien là une mentalité de 
fonctionnaire paresseux. L'un d'eux, un beau jour, écrivit à un 
ingénieur : « Mon métier de tôlier me fatigue beaucoup, et m'em- 
pêcbe de faire en dehors de l'arsenal mon métier d'infirmier 
masseur, n II réclamait donc un poste tranquille où il n'aurait 
flkucun effort à déployer. Une autre fois, on reproche à un ouvrier, 
a.ppartenant toujours à un atelier d'arsenal maritime, sa paresse 
znanifeste, il répond, fort étonné : <( Mais je ne croyais pas 
que le travail fût pressé ; d'ailleurs, je suis fatigué, j'ai passé 
t>oute la nuit à jouer de la musique dans un bal. » 

M. Henri Michel a, de son côté, cité, aussi lui, quelques anec« 
cflotes dont nous choisissons la plus savoureuse. Il a invoqué, 
jpour en attester la véracité, le souvenir de MM. Ferrero et Ber- 
"t^aux, devant lesquels elle fat contée lors de là viâite de ces 
xxiessieurs à l'arsenal de Toulon. La scène se passe à l'atelier des 
znachines. Dans cet atelier arrive un ingénieur. Il trouve les ou- 
-vriers en train de jouer aux cartes. Ce spectacle l'indigne, et il 
entre dans une colère « légitime et naturelle », suivant les expres- 
sions mêmes de M. Henri Michel. Il fait appeler le contremaître, 
le houspille de la belle façon, et lui annonce qu'il le rend res- 
ponsable du fait et le punira. L'autre, sans s'émouvoir, réplique 
que, depuis quelque temps déjà, depuis environ quinze jours, les 
ouvriers ne travaillaient pas, et qu'il avait officiellement prévenu 
l'administration qu'ils n'avaient pas de travail. L'ingénieur, 
sur cette riposte, assura qu'il allait en donner ; il lui fut cer- 
tainement assez difficile d'en trouver, puisque les ouvriers con- 
tinuèrent à jouer aux cartes pendant quatre jours. Ces scènes 
relèrent assurément de la bouffonnerie, et l'on croirait assister 
&UX dialogues burlesques d'une revue de fin d'année bien plus 
qu'à la discussion d'un budget. 

Comment peut-on, après ces faits inouïs, soutenir encore que 
rStat est apte à diriger des établissements industriels 1 Comment 
tf. Chaumet, lui-même, si bien édifié sur la manière dont sont 
dirigés nos arsenaux, croit- il possible d'arriver à les réformer ? 
Le mieux ne serait-il pas de les réduire à leur plus simple expres- 
sion et de confier à l'industrie privée tout le travail qu'il est pos- 
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Bible de lui faire faire ? L'honorable rapporteur a cit^ le fait 
suivant, très symptômatique, et qui prouve Faction exercée sur 
le rendement du travail, par- l'industrie privée dirigée par des 
chefs intéressés et responsables. Une équipe d'ouvriers d'un arse- 
nal de l'Etat prêtée à l'usine du Creusot arriva, dans sa jour- 
née, à poser 280 rivets ; elle revient à l'arsenal, où sa production 
tombe à 80 rivets par jour ! Assurément, ils touchaient une gra- 
tification au Creusot, mais l'Etat ferait un métier de dupe s'il 
essayait d'employer ce moyen. Il faudrait que la gratification 
fût énorme pour produire ce résultat et bientôt les plaintes sur- 
giraient. La gratification serait maintenue et le rendement bais- 
serait ; les malfaçons seraient la règle, et l'Etat y perdrait. La 
situation n'est pas meilleure, si l'on envisage l'organisation du 
travail et de la machinerie. M. Henri Michel a signalé ce fait de 
deux grues de 2.500 et 5.000 kilos actionnées non pas mécanique- 
ment, mais à la main. Colbert pourrait revenir visiter ces ate- 
liers sans manifester aucun étonnement. 

Ce qui n'empêchera pas les Etalisles du Parlement d'augmcn- 
ter prochainement le nombre des ouvriers de l'Etat en votant 
la reprise du chemin de fer de l'Ouest, en attendant celle de la 
totalité des voies de communication, des mines et des autres 
industries exploitées aux dépens des ouvriers par ces fainéants 
de capitalistes. 

• 
• • 

M. le ministre du Travail élant intervenu pour proposer un 
arrangement entre le Syndicat des mineurs et les Compagnies 
de la Loire, la Lanterne déclare qu'il n'a pas seulement rempli 
son devoir mais usé d'un droit. 

Incontestablement, dit-elle, le gouvernement a le droit de pro- 
poser et, quand il le peut, d'imposer de pareils arrangements. 

Nous prétendons même que ce droit, il l'a aussi vis-à-vis de l'in- 
dustrie privée, de celle qui ne tient de l'Etat aucun de ses pri- 
vilèges. Et cela parce que le patronat, qui profite largement de 
la protection des pouvoirs publics, contracte par là même vis-à- 
vis de la société des obligations très étendues, qu'il lui doit de- 
s'employer à ne pas créer le désordre et provoquer des conflits. 
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Ce qui signifie que le gouvernement a le droit d'imposer aux 
industriels le salaire et les conditions qu'il lui plaît d'établir. 
Quelle sera la conséquence naturelle et inévitable de cette inter- 
vention secourable du gouvernement en faveur du travail ? Ce 
sera de décourager le capital de s'engager dans l'industrie, 
dont le gouvernement pourra désormais à son gré augmenter 
les frais; partant de restreindre le débouché du travail et de 
faire baisser les salaires. Dieu préserve les ouvriers du droit 
que la Lanterne prétend attribuer à leur protecteur spécial, le 
ministre du Travail ! 

Les cuirassés qui coûtent au bas mot cinquante millions et 
qu'une torpille fait sombrer en un clin d'oeil, les nouvelles mi- 
trailleuses qui tirent 50 coups par minute, les bombes et schrap- 
ncls à la dynamite, en attendant la pluie de fou des aéronats^ 
tous ces progrès merveilleux que le génie des inventeurs a mis- 
au service de la guerre nous rappellent aujourd'hui plus que ja- 
mais celle inscription qu'avait mise un aubergiste hollandais- 
sur son enseigne représentant un cimetière : A la paix éternelle». 
Cependant, s'ils ont fait la joie des militaristes, ils n'ont pas 
découragé les pacifistes. Noire illustre collaborateur et ami, Fré- 
déric Pass}, qui est poète à ses heures, vient d'écrire une can- 
lade de la paix. Nous en détachons une strophe adressée au peu- 
ple, qui fournit les matières premières de la guerre : l'argent el 
le sang. 

Bas les armes ! Haut les outils ! 
Arrière les fauteurs de troubles et de peines I 

Leurs ambitions seront vaines. 

Ils verront canons et fusils 
Changés ^.n faux pour les moissons prochaines; 

Ils vei ront nos drapeaux unis 
Flotter en chœur sur les monts et les plaintes; • 

Et la paix et la liberté, 

Mères de la fécondité, 

Régner sur la famille humaine. 

Douce Paix, sainte Liberté, 

Et vous, Justice souveraine, 

Quel prix vous nous avez coûté I 

Mais votre victoire est certaine; 
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Le monde enfin devient votre domaine. ! 

Douce Paix, sainte Liberté, 
Bëgnez toujours sur la famille humaine. 

La sagesse a vaincu Terreur, 

£t l'amour a vaincu la haine. 

L'humanité n'a plus qu'un cœur ; 

Qu'un seul cri monte de la terre : 

Vive la Paix ! A bas la guerre ! 

M. Henri Sienkiewicz nous adresse un appel éloquent en fa 
vcur des Polonais du grand-duéhé de Posen, persécutés et spo 
liés par le gouvernement allemand. A la force ma-térielle de leur 
persécuteur, il veut opposer la force morale de l'opinion des 
peuples civilisés. Rien de plus louable. Mais cela nous rappelle 
la mésaventure de ce magistrat qui venait d'infliger un blâme à 
un charretier brutal. — Est-ce que cela» m'empêchera de con- 
duire mes chevaux, dit ce butor. — Non. — Eh bien alors, je. 
m'en f... N*est-il pas à craindre que l'appel bruyant à une force 
morale absolument dépourvue de ^sanction ail pour unique 
effet d'exciter le charretier allemand, dont on connaît le mau- 
vais ciiractêre, à redoubler de coups de fouet sur son malheu- 
reux attelage ? 

Paris, 14 janvier 1908. 

G. DE M. 
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UN TARIF DE GUERRE 



I 

Tarif démodé 



Depuis 1891, la France a recouvré « la liberté de ses tarifs ». 
Cela veut dire qu'elle jouit d'un tarif maximum et d'un tarif mi- 
nimum. Les protectionnistes peuvent les modifier quand ils veu- 
lent, car en principe, la France ne devait se lier avec aucune 
autre nation. Cependant, après une guerre de tarifs avec la 
Suisse et l'Italie, elle a dû faire des conventions conunerciales ; 
mais ces conventions commerciales sont précaires : elles n'ont 
qu'une durée d'une année. Cependant les conventions conclues 
indignent la majorité de la Commission des douanes. Elle trouve 
que le tarif de 1892 est insuffisant. Le protectionnisme est insa- 
tiable. 

Le tarif de 1892 qui devait assurer la stabilité a subi une qua- 
rantaine de modifications, toujours dans le sens d'une augmen- 
tation de tarifs. 

Mais il ne s'agit pas seulement des modifications effectuées, 
il s'agit des modifications réclamées. Ces menaces provoquent 
dans la vie industrielle l'inquiétude, donc l'indécision qui se tra- 
duit par l'abstention. Comment engager des capitaux dans des 
industries, si le lendemain un caprice de législateurs incompé- 

TOMB XVII. — riVBIER 1908. 11 
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tenls ou intéressés vient en modifier les conditions. M. Joseph 
Thierry citait, à ce propos, la grosse industrie du savon, dont 
les graines oléagineuses sont la matière première et contre la- 
quelle ont lieu des entreprises incessantes. 

M. Joseph Thierry ajoutait : « Plusieurs fois il m'a semblé 
voir surgir des propositions qui, à Tinsu de leur aut^ir, n'a- 
vaient peut-être d'autre naobile que de provoquer, par Finquié- 
tude et l'attente d'une situation nouvelle, des fluctuations favora- 
bles à la spéculation. » 

Les protectionnistes ne manquent point de prétexte pour ré- 
clamer des modifications. « Les progrès de la science, dit 
le président de la Commission des douanes, M. L. L. Klotz, avec 
une naïveté superbe, sont tous les jours plus inquiétants au point 
de vue do la stabilité économique. Une invention, un perfection- 
nement dans les ipoyens de transport, et les tarifs sont boule- 
versés. Des produits nouveaux surgissent. On ne sait à quel ar- 
ticle du tarif des douanes les rattacher. Des produits fabriqués 
deviennent des matières premières. Comment s'y reconnaître? » 
En multipliant les numéros des articles du tarif, comme s'ils 
n'étaient pas assez nombreux et en augmentant les droits de 
douanes. 

Les divers ministres du Commerce qui se sont succédé ont 
montré quelque méfiance à l'égard de cette politique économi- 
que. Ils ont conclu des conventions avec la Russie, la Suisse, 
l'Italie, le Canada, les Etats-Unis. 

II 

La COMAUSSION DES DOUANES CONTRE L£. GOUVERNEMENT. 

La Commission des douanes ne les admet pas. Elle a voulu 
y mettre ordre. M. L. L. Klotz dit : 

(c Durant Tété de 1906, la Commission des douanes de la Ohsm- 
bro des députés, très active, ne put contenir son indignatxoci. 
Malgré le mauvais vouloir du gouvernemenft, elle demanda à la 
Chambre l'autorisation de faire une enquête sur les modifications 
à apporter au tarif de 1892, et l'obtint, le 1* mam 1907 (1). 

u La Commission des douanes a voulu réglementer Fexerciee des 
prérogatives gouvernementales. » 

(1) Le tarif douanier. (Fédération des ind'^^trieU et eommerçcMiê 
de France.) 
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On lie peut pas dire plus élégamment qu*ellc a donné un coup 
•<i'^f]»ttule au ministre du Commerce pour se mettre à sa place. 
EU^- a faussé ainsi le régime parlementaire, en transportant le 
poEiv^oir exécutif dans un comité de la Chambre sans respon- 
sitbilité. M. L. L. Klotz, qui ne veut pas seulement être le minis- 
tre ciii Commerce m partibus, mais qui espère bien devenir le 
mÛEfti^tre effectif^ s'apercevra le jour où son ambition sera réali- 
sée, €ie Tœuvre de désorganisation gouremementale à laquelle 
il 9^ livre. 

III 
Le qujestiqnnâire. 

I^^ Conunission a pris les décisions suivantes : 1® Il y a lieu 
-d^ xanaintenir le double tarif, mais la différence entre le tarif 
n^^^cixaum et le tarif minimum est trop faible, et elle veut établir 
'^^ t..£i.rif général majorant celui-ci de 50 0/0 ; 

S** Il y a lieu à spécialisation et à inscription d'articles neu- 
ve^ U^^^j^ En ce qui concerne les spécialisations, chaque rapporteur 
^^"^^x*^ examiner si elles doivent être inscrites aux deux tarifs ou 
aix t-^jrif général seulement. 

*— "^s protectionnistes des deux Commissions de douanes, du 
^^iv^^tet de la Chambre des députés envoyèrent aux conseils gé- 
"^^^tvx un projet de vœu ainsi conçu : 

** ^^ C2ae le tarif général des douanes soit révisé en vue d'en faire 
^^'^ ^ Instrument utile et solide pour la défense de nos intérêts éco- 

•* ^» Que la nomenclature du tableau des droits d'entrée soit 
■^^^^^ï^létée par l'inscription nominative dee articles nouveaux in- 
Jl^^^^^xiitef depuis lors dans le commerce international, sous l'in- 

^*^^ï:*ee des découvertes scientifiques ou des progrès de l'agricol- 
'^^'^ et de rindustrie. 

*< ^o Q^g 1^ spécialisations nécessaires soient créées, confor- 

*^*^iit à la pratique adoptée par les pays étrangers, dans les 
.^^-•^^ëroe du tarif réunissant, sous une rubrique générale, des ob- 
^T'^^^ divers par leur valeur, distincts par leur mode de fabrica- 

^^^ et différents par l'importance de la main-d'œuvre incorporée 
^^■^^^ leur production. » 

^aiureUement la grande majorité des Conseils généraux 
^ ^^iopté ce vœu. 
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La Commission des douanes adressa son questionnaire aux 
Chambres de commerce, aux syndicats, etc'. La question était 
bien simple : « Ne seriez-vous pas satisfait si on vous donnait 
un droit de douane supérieur à celui qui existe sur le produit 
que vous fabriquez ? Ne faites pas attention aux produits que 
vous aclièlerez ; ne faites attention qu'à ceux que vous vendez. » 

La Commission demandait une réponse dans un délai de trois 
mois. Le délai est passé depuis longtemps, et la Commission 
n'a pas encore publié les résultats de son enquête. Il paraît 
qu'elle aurait obtenu 1.500 réponses, dont nous pouvons dès 
maintenant indiquer le sens : chacun voudrait vendre plus cher 
son produit et acheter meilleur marché les produits des autres. 

M. Aynard citait à propos de cette enquête la terrible parole 
de Platon : « Tout homme bien interrogé répond bien. » 

Voici le questionnaire : « Tel objet : — il paye X au tarif mi- 
nimum. Les droits actuels ne sont-ils pas trop faibles — ou sont- 
ils assez élevés ? » Les deux locutions alternent. Alors vient la 
conclusion : « Si non, quels droits faut-il appliquer ? » 



IV 

Leurs appucations 

Que veulent au juste M. L. L. Klotz et ses collègues ? Ils émet- 
tent des formules pompeuses et obscures. M. L. L. Klotz dit : 

« La tarification n'a pas pour but le relèvement systématique 
de notre tarif minimum ; elle aura pour but le relèvement sys- 
tématique de notre tarif général. » 

Qu'en fera-l-on de ce tarif général ? Actuellement il n'est appli- 
qué, en Europe, qu'au Portugal. M. Klotz s'en plaint et dit : 
« C'est le tarif minimum qui a été la règle, c'est le tarif général 
qui est l'exception. » Veut-il que ce soit un tarif minimum, ma- 
joré de 50 0/0 qui soil désormais la règle ? A quel pays s'appli- 
quera-t-il ? Sera-ce à l'Allemagne ? alors il faudrait biffer l'ar- 
ticle 11 du Traité de Francfort. M. L. L. Klotz le propose-t-il ? 
Sera-ce à l'Angleterre, h la Belgique, à la Suisse, à l'Italie qu'il 
sera appliqué ? A qui ? Aux Etats-Unis d'Amérique, à la Répu- 
blique Argentine, au Brésil ? Merveilleux moyen de nous ouvrir 
des débouchés î 
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Coirime arguinent, M. Klolz donne TexeiTiple de la Suisse ! 

.* ha, France exporte dea vins en Suisse ; celle-ci îroporie des 
rul>Jipiks en Fraooe. Le tarif conventionnel de la Buisge pour let 

rinm naturels jui^u'à 15^ d'alcool est de S fr. par 100 klloe brut : 
iK>zx t^ârif général est de 20 fr. pour lee vins en fûts et de 35 fr* 
poil ir les vins en bouteille». Les droits sur les rubans de soie flont» 
ea F'i&aoef de 4 fr. par kilo, ati net au tarif minimum, et de if. 
au ^^^rif général* 

£!«m €m de rupture économiquo entre les deux p^ys^ kg droits 
itx "vin français à Fentrée en Suisse auraient été majorés de 150 
/^o»*^- 100 ^ écart de 8 à 20 f r- ^ les droits sur les rubans de soif 
faB:»*âquégeii Suisse et importés en France n'auraient été augmen- 
*^ ci^iA« <ie 50 pour XOO — écart de 4 à 6 fr. Le droit de 20 fr. au brut 
iti«" X« lin en fûts représente une taxation moyenne de 100 pour 100 
^'^^ilorem ; le droit de fr, sur le ruban de soie, œUe de 10 à là 

<i^ la valeur* 

^^Vï . L. L* Klolz veut nous meilre à une amende plus élevée que 
U^ à lacfuelle nous aurions élé soumis si nous avions recom- 
^^\<^é la guerre de tarifs qui nous a si bien réussi, Demande-t-il 
^tt^ majoralion pour dénoncer la convention ? Nous avons ex 
poi^të en Suisse pour 24 millions de francs de vins en 1907, et 
P*>i-ir* 11 millions de tissus de soie* Les Suisses nous onl expédié 
potiï* 15 mrllions de li:?sus de soie. Par une ruplurc, nous 
i^^scjUons de perdre 24 millions d'exportation de vins^ el, à coup 
-*^**, les Snisses risqueraient de perdre un chiffre bé^a^eoup 
ïttoirig important d'exportation de rubans. 
*^, L. L. Klolz prend un autre exemple : 

** I^ convention de commeroe franco- russe ^ examinée de près, 
^ **icintré dans quelle situation dMnfénorité étaient nos plénipo- 
t^*iti aires faute par le gouvernement d'avoir demandé à temps 
ï^arlement des armes défensives, (I) » 

La, Russie a exporté en France, en 1907, pour 275 millions 

-^ tïiarchandiseâ et nous lui en avons exporté seulement pour 

tïlillions. Les deux principaux articles que nous en recevons 

le lin leillo, peigné et cloupé» pour 75 millions de francs, 

^ -lis commun pour 65 millions. Est-ce ces matières pre- 

'^•^^res que voudrait atteindra M. L. L, Klol?. î Cerl^ina pro- 



\1> yotrt tmrif ddHankr. (Publicaiion de la Fidéraiwn df$ îftdu*- 
^^tm ti commerçants de France. f 
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tectioanistes, amis <ile M. L. L. KlcÀz, n'acoepieraient pas ces 
mesures. 

M. L. L. Klatz veut venir au secours des fabriquants de fleurs 
artificielles. Leur Chambre syndicale a' demandé un tarif sur 
les fleurs artificielles jusqu'alors exemples. Pourquoi ? Parce 
que l'Allemagne frappe les fleurs artificielles françaises d*un 
droit de 1.125 francs par 100 kilos, 1© tarif gâiéral suisse de^ 
200 francs, le tarif espagnol prévoit une taxe de 1.200 pese- 
tas, etc. 

En quoi un tarif frappé sur les fleurs artîfidciles allemandes* 
suisses ou espagnoles, pourrait-il diminuer le tarif allemand, le 
tarif suisse «t le tarif espagnol sur nos fleurs artificielles ? Le^ 
chiffre d'affaires de la fabrication française s© monte à 80 mil- 
lions de francs ; elle en a exporté en 1902 pour 50 millions ; en 
1908 pour 26 millions ; en 1904 pour 19 millions ; en 1*905 pour 
28 millions ; en 1906 pour 35.832.000 francs. 

L'Allemagne nous en a envoyé 133.000 fr. en 1902 ; 176.400 fr. 
en 1903 ; 168.000 fr. en 1904 ; 709.000 fr. en 1906 ; 452.400 fr. 
en 1906. Sans droits de douanes, elles sont eûcclues de notre mar- 
ché. En quoi un tarif génerait-il TEspagne ou la Suisse qui ne 
nous en envoient pas ? 

Le total pour tous les pays se monte à 570.000 fr. L'industrie 
des fleurs artificielles a besoin d'expansion et non de protection : 
et en quoi le tarif remanié par M. L. L. Klotz pourrait-il en aug- 
menter le débouclié ? 

On fera des spécifications. Au lieu d'épurer le tarif, on en 
augmentera les numéros, on essayera de jouer quelques tours 
à un pays de manière qu'il ne puisse profiter du tarif minimum 
sur tel ou tel article. Cependant on sait que les ingénieuses spé- 
cifications de TAHemagnc n'ont eu qu'un médiocre succès. Mais 
on dit : 17 O/O de nos produits ont eu à souffrir des spécifications 
allemandes et seulement 6 0/0 ont eu à en bénéficier. 

Ces mesures n'ont point diminué le cîiîffre de nos exportations- 
en Allemagne en 1905, 628 millions ; 1906, 640 ; 1907,, «56. 

Les exportations d'Allemagne en France ont été en 1905, 477 
millions ; 1906, 583 ; 1907, 626. 

Il y a eu une grosse augmentation en 1905 et 1906 : mais eUe 
yorte sur la houille qui a passé de 36 millions à 74 et à 70 mil- 
lions ; sur les mécaniques qui ont passé de 43 millions à 53 mil- 
lions et 74 ; sur for et lo platine qui ont passé de 3.700.000 francs 
à 10.608.000, elc. Est-ce que M. L. L. Klotz propose de rele\er 
les droits sur la houille, d'en mettre sur l'or, et de faciliter le- 
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travail national en aggravant les droits sur les mécaniques ? 

M. Morel n'a pas attendu que la Commission des douanes eût 

fait son enquête. Dès le 28 mai 1907, il proposait de relever de 

50 0/0 tous les droits du tarif minimum, et pour les objets qui 

ji*ont pas de tarif minimum, il relève les droits au petit bon- 

iàeur. 

M. Havy, dans une coziununication à la Société d'Economie 
iwidustrielle et commerciale^ a adopté im relèvement du tarif 
^S^énéral ; seulement il n'établit pas de tarif minimum. Le tarif 
jcsoinimum serait le tarif conventionnel tel qu'il résulterait des 
x^égociaiions avec les divers Etats. 

On commence par faire un tarif prohibitif, et ensuite on mar- 
<:haDde. Mais une fois qu'on a baissé FK>ur l'un, en vertu de la 
cslause de la nation la plus favorisée, on baisse pour les autres : 
«let par la force des choses, le tarif conventionnel, comme le tarif 
Kninimum, devient le tarif normal et le tarif général n'est qu'xme 
Kaenace. 

Mais M. L. L. Klotz espère bien qu'il sera une réalité. 



V 
Contradictions 

Nous retrouvons dans ses arguments une contradiction qui 
prouve son mépris pour ceux qui le lisent ou qui Técoutent. 
D'an côté, il prétend que son projet n'est point du protection- 
nisme exaspéré. Comme preuve, il parle même d'un dégrève- 
ment sur l'aluminium et les chaussures à bon marché. Il ne 
-cite, il est vrai, que ces deux exemples de dégrèvement. 

Mais, en même temps, il fait l'apologie du relèvement des 
droits de douane, comme devant fournir des ressources aux lois 
sociales : 

c( Nous favorisexxms le vote définitif de la loi sur les retraites 
OQTrièreg, aous protégerone 1» main d'orarre française, en ga- 
raatiflBMit au travaillenr un salaire plus sûr et meilleur, 
■OQs angmaitercQB eoo pouvoir d'acquérir, et par là, nous pla- 
oerooB le consommateur dans des conditions plus favorables à la 
satisfaetioB de ses besoins. » 

C'est la fanfare, donc du vent bruyant : rien de plus. 
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Lti profection n*a pas pour objel d assurer dcé recel ieî^. hf^ 
tarifs protecteurs onl pour objet d^enipêclier les objets d'entrer 
et de relever à rinlérieur la prix des produits similaires. Forul*^ 
des re«cette€s potir les retraites ouvrières sur des larifs protec- 
teurs, c'est une duperie. M. L, L, Klotz assure qu* « il prol^cra 
k maiïi-d*œmie franf^aise... )> Or, la main-d'œovre française a 
bcîsoin d'avoir des outillages et des matières premières à bon 
marché* 

Dans un pays libre-échangîsle, le manufacturier peut se pro- 
curer tous les approvisionnenienls qui lui sont nécessaires a« 
minimum de prix ; dans un pays prott^ge, il les paye plus cher ; 
et, pour obtenir un prix de revient égal â celui de ses concur- 
rents du marché libre, il est obligé de r<5duirc ses autres dépen- 
ses et ses bénéfices. 

Le IravailleuF peut-il avoir, dans coî^ conditions, un salaire 
filus sûr ei meilleur » î Dans Tintluslrie du vêlement «pii 
compreud 21 0/0 de la population active de la Fronce, il csi le 
tributaire de toutes les industries textiles protégées qui lui font 
payer plus cher la matière première doni il a besoin. S'il est 
protégé à rinïérieur, ses produits no le sont pas h rextérieur. 
Si le prix fie revient en »:ist plus élevé que celui des concurrents, 
ils sont refoulés* Quel intérêt a donc le tailleur» la niM<îi^i*v h 
couturière à une augmentation des droits de douane^ 

Le mélallurgii^le qui produit du fer et de raeicr peut croire 
qu'il a intérêt à la protection. Mais le maiéebal-ferrant, mais le 
charron, mais le constructeur de charpentes en fer, mais le ser- 
rurier de la grosse serrurerie et de la petite serrurerie, ceux (»our 
qui le fer et Tacier sont une matière première, sonf-ils ilonc assw 
rés d'un salaire plus sûr cl nrieilleur en la payant plus cher if 

Quant au consommateur, comment serait-il placé par une élé- 
vation du tarif de douanes a dans des conditions plus favorables 
à la satisfaction de ses besoins » ? Un tarif protecteur fait de la 
cherté oti il n'a |ms de raison d'être* Done le consommateur pay^ 
plus cher les objets dont il a besoin, et M. L. L. Klolz essayera 
en vain de lui persuader qu'il s*en trouve mieux. 

Puisqu'il prévoit que le nouveau tarif rapportera des ri>cette4 
« qui favoriseront le vote définitif de la loi sur les reîraitr^ ou* 
vrières », il déclare que le projet de la Commission des douanes 
est une aggravation dlmp^ts* M, L. L* KIoIï pourrait-il montrer, 
par un seul exemple, qu'une augmentation d*impôt est une aug- 
mentation de richesse pour un peuple t 
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VI 

Les droits compensateurs. 

M. Klolz dit : « Depuis 1892, des charges nouvelles pèsent sur 
Ist production française. )> 

Oui. Il y a d'abord le tarif des douanes. Quand on l'aggrave, on 
ne fait pas un dégrèvement, on ajoute une surcharge. 

Cette surcharge, pour les protectionnistes, s'appelle « des droits 
compensateurs ». 

« Les dépenses militaires absorbent un tiers du budget : les 
lois sociales sont chères. » Soyez tranquilles, dit M. Klotz ! je 
vais mettre des « droits compensateurs. » 

— Qu'entendez-vous par là î 

— Je vais mettre des droits de douane qui augmenteront le 
prix de toutes choses. On a déjà des impôts très lourds. Pour 
^s alléger, nous allons y ajouter de nouveaux impôts. 

Ces impôts se présentent sous une double forme : la moindre 
Paï'lie en sera versée dans les caisses du Trésor, et la plus grosse 
partie en sera versée dans les caisses des propriétaires et des 
iniixsiriels protégés. Ainsi le droit sur le froment est de 7 francs. 
" ost entré en 1907 1.248.000 quintaux de blé provenant de 
P^ys étrangers. Ils ont payé à la douane 8.736.000 fr., ce n'est 
pas grand'chose. Mais voici le formidable impôt que fait peser 
^^ ciroit de 7 francs sur le consommateur français. Admettons 
^"^ le droit n'ait pas joué complètement, qu'il ait joué seulement 
povir 5 francs. On peut estimer qu'il passe 70 millions de quin- 
^^X de froment sur les marchés. Multipliés par 5 francs, ils 
^^ïincnt un produit de 350 millions de francs que doivent payer 
*^ consommateurs de pain français aux propriétaires qui leur 
fournissent du blé. Si cet impôt est aggravé, quelle compensa- 
^^^n en aura le consommateur ? Si cet impôt n'est pas aggravé, 
"^^is si d'autres le sont, comment l'augmentation de ces impôts 
pourrait-elle compenser les autres charges qui pèsent sur le 
consommateur î 

Cependant quand, devant un auditoire d'industriels, de com- 
merçants, quelqu'un dit : « Nous allons augmenter les droits de 
douane, c'est-à-dire nous allons vous gratifier d'un nouvel im- 
^^, pour compenser les impôts dont vous jouissez déjà », régu- 
wèrement cette déclaration est reçue avec des applaudissements. 
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Ces applaudissements ne prouvent pas de la part de ceux qui s'î 
livrent une vocation spéciale pour le rôle de contribuables ei^ 
thousiastes ; non, ils n'ont pas la passion du martyre fiscaV *i 
mais ces innocents se figurent qu'ils feront payer les droits <^ 
douane par les étrangers. _ 

Ils devraient pourtant savoir, en comparant les prix des 
vers marchés, que presque toujours celui qui paye la taxe dous 
nière, c'est le consommateur des pays où die est établie. 

Tout le questionnaire de la Commission des douanes se rédu.-^^^^ 
à cette question : 

— Voulez-vous que nous augmeotions les impôts qui voij^ — *^ 
chargent ? 

Comme toute protection se traduit par xm© aggravation d ^^^ 
douanes, il en résulte qu'elle ne peut être qu'une augm^itatioii ^^ 
d'impôts ; et les conseils généraux, les membres des Chambre -s'î^s 
de commerce, les membres des Syndicats qui répondait dan -^ms 
le sens que désirent les membres de la Commissioa des doua^^- 
nes prouvent leur générosité de contribuables ; ces gens persp^B- 
caces veulent, non seulement payer des impôts à l'Etat, mais il — =* 
veulent encore en payer à leurs voisins, aux propriétaires, au^i^c 
industriels, à tous ceux qui leur vendent quelque chose. 



VII 
Métaphores guerrières 

M. L. L. Klotz est belliqueux. Quand il parle de commerce '^ 
il se croit toujours le rapporteur du budget de la Guerre qu '^ 
avait d'abord sollicité son attention. « Les armes défensive^^^^^ 
de notre législation de 1892 restent, entre nos mains, démodées. "* 

inefficaces : contre un I^bel, nous conservons un Chassepot (1)- 
Nous sonmies attaqués, défendons-nous !... Notre tarif 
mum est un sabi*o de bois... Nous ne devons pas plus désanne^^ 
la France sur le terrain économique que sur le territoire. Nou^^ " 
avons le devoir do mettre en bon état de défense la produetioi -^^ 
nationale, qui (•onstituo notre fortune. Le régime de la paix ar-"^-^ 
niée existe sur le terrain économi(iuc: préparons nos armes, etc. 

Où est la bonne cuirasse de M. L. L. Klotz 7 et contre 
doit-elle le protéger ? contre les fleurs artificielles que ponr 

(1) M. Klot£. Interwiew du <( Matin », 23 janvier 1§06. 
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raient lui lancer les Allemands ? Mais son armement ne doit 
pas comprendre seulement des moyens défensifs. Il doit per- 
mettre l'attaque. Où sont les projectiles de M. L. L. Klotz ? 

Les personnes qui raisonnent, comme lui, croîait que des 
acheteurs d'un pays n'achètent à des vendeurs d'un autre pays 
que pour leur faire plaisir. Cette forme d'altruisme n'a cepen- 
dant jamais été jusqu'à présent le mobile des relations com 
merciales. 

La mentalité de presque tous les hommes qui parlent du com- 
merce extérieur est encore dominée par le préjugé de la balance 
du commerce. On le voit s'étaler dans nos documents officiels, 
dans des documents parlementaires, dans les rapports de bon 
nombre de nos consuls, dans des journaux môme où on ne de- 
vrait pas le découvrir, comme le Marché français. Il dit : 

c< D'après les statistiques officielles, nos exportations ont aug- 
menté de plus de 300 millions. Mais, par contre, le chifire de nos 
importations accuse un accroissement plus sensible encore, puis- 
qu'elles sont en plus-value de 430 millions. On sait que le résultat 
le plus enviable serait non pas d'établir un équilibre entre les* 
^v^entes et les achats de Textérieur, mais d'obtenir une prédomi- 
2&&nce aussi marquée que possible des premières sur les secondes. 
Hf' étranger ne nous achète que pour 5.059.987.000 francs, tandis 
^u'il nous vend pour 5.467.648.000 francs, faisant pencher du côté 
oontraire à nos intérêts la balance du commerce. Une nation — 
t^out comme un particulier — a beau être riche; si elle ne fait 
<iLiie consommer, elle va rapidement à sa ruine (1). 

La grande majorité des membres de la Commission des doua- 
ï^es, son président en tête, veulent que le Français vende tou- 
jours aux étrangers et ne leur achète jamais. Si le Français 
^-chète non seulement des produits mais encore des valeurs 
étrangères, il est considéré comme un mauvais citoyen. Nous 
^^utendons dénoncer « l'émigration des capitaux ». Cependant 
Ci'est une forme d'exportation. Les prohibitions de sortie doivent 
Ciompléter les protections contre les achats du dehors. On a 
cJemandé un droit de sortie sur les chiffons, afin de les retenir 
<iomme matière première du papier. Le ministre des Finances 
annonce qu'il prend des mesures pour empêcher la sortie des 
<^apitaux. Il n'y a qu'une manière de les retenir : c'est de leur 

(1) Marché français, 11 janvier 1908. 
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•donner de remploi en France, et en surchargeant les industries 
viables par elles-mêmes, susceptibles d'extension si elles sont 
libres, au profit d'industries paresseuses ou non viables, le ré- 
gime protectionniste, loin de « donner du travail aux ouvriers », 
le restreint. 

L'exportation des produits fabriqués ne compte que pour 
58 0/0 dans l'ensemble de nos exportations, tandis que l'expor- 
tation des produits fabriqués est en Angleterre de 85 0/0 relati- 
vement à l'ensemble de ses exportations et le total de ses expor- 
tations a été en 1907 de 10.655 millions de francs, tandis que 
le total de notre commerce extérieur, importations et exporta- 
tions comprises, a été de 11.589 millions. Nous avons exporté 
pour 100 francs, quand les Anglais exportaient pour 210 francs. 

Le libre-Echange, loin d'empêcher l'Angleterre de produire, 
lui donne une force d'expansion telle que la coalition de tous les 
pays protcclionnislos contre elle ne peut la faire reculer. 

Comment ce fait ne frappe-t-il pas tous les théoriciens du pro- 
tectionnisme ? Comment ne comprennent-ils pas leur impuis- 
fiance d'empêcher les importations d'être plus élevées que les 
exportations î Comment ne s'aperçoivent-ils pas que dans leur 
lulle contre le progrès industriel et scientifique, ils do'venl êlr.» 
forcément vaincus ? Pourquoi ne sont-ils pas assez logiques 
pour demander de combler les ports, de couper à la frontière 
los chemins de fer et les fils télégraphiques ? Comment ne pro- 
mulguent-ils pas une bonne loi pour prohiber toute tentative 
de navigation aérienne? Et enfin, comment la majorité d'une 
démocratie peut-elle accepter d'être mise à l'amende au profit 
d'une minorité de grands propriétaires et de deux ou trois 
groupes industriels ? 

Yves Guyot. 
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UNE NOUVELLE APPLICATION 



DE LA 



Aiféthode objective en économie politique 



I. — De Thûnen et sa méthode obiective. 

I— 'économiste prussien de Thûnen est surtout connu en- 
""rsaxice par les conceptions étranges auxquelles le conduisit 
L*ait>\is du raisonnement mathématique : Sa théorie du salaire le 
plims profitable à l'ouvrier se traduisait par le calcul d'une- 
moyenne proportionnelle entre les besoins essentiels de l'ouvrier 
et le produit de son travail. On a peine à reconnaître dans cette- 
notion d'une bizarrerie déconcertante le « praticien habile », 
y « agriculteur du plus rare mérite » et 1' « agronome distin- 
i§ué » que M. Daniel ZoUa a longuement analysé et cité dans le- 
Nouveau Dictionnaire d'économie politique (1). 

C'est que de Thûnen, selon l'expression originale de M. Ehren- 
berg, le savant professeur de l'Université de Rostock (2), avait* 
H deux ûmes de savant ». Nous dirons qu'il y avait deux hom- 
mes en lui ; d'une part, le théoricien, de l'autre le praticien. 

C'est le théoricien qui imagine la thèse du salaire normal r 
c'est lui qui invente la fiction de l'Etat isolé : « Que l'on ima- 
gine, écritril, une très grande ville au milieu d'une plaine sus- 
ceptible d'être cultivée, que ne traverse aucun canal ni aucune ri- 
vière navigable; que cette plaine soit constituée par terrain de na- 
ture identique en tous points; enfin que cette plaine se trouve très 
éloignée de la ville, entourée d'un désert aride qui la sépare 
^ïitièrement du reste du monde vivant ; qu'elle ne renferme au- 
cune ville autre que la ville précitée ; » il suppose, en outre, 

<^) IWe II, au mot Thilnen (de), p. 1009. 2« édition, Paris, 1892^ 
(2) TJmen^Arehiv, I, p. 19. 
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que l'alimentation de celte ville est assurée par des zones coti" 
centriques, dont chacune présente Tapplication du système d^ 
culture commandé par Téloignement du marché. 

C'est le praticien qui conclut : « Il conviendra de cultive^^ 
près de la ville les produits dont le poids ou le volume es^ 
élevé par rapport à la valeur et dont les frais de transport air 
marché central sont assez considérables pour que les régions 
éloignées ne puissent les expédier avec profit » ; il doit en être 
de même « des choses qui s'altèrent facilement ou qui se con- 
somment à l'état frais ». C'est lui également qui, d'après ses 
recherches, déclare « que le système pastoral ou le système al- 
terne appliqué sur un domaine dans le cercle de la culture trien- 
nale » ne pourra subsister et que le même sort est réservé au 
« système triennal pratiqué sur un domaine situé dans le cer- 
cle de la culture pastorale ou de la culture alterne ». 

Mais le théoricien est, chez de Thûnen, toujours subordonné 
au praticien. Ainsi, sa thèse sur le salaire normal était loin de 
le satisfaire a parce que la réalité ne lui fournissait aucune don- 
née à cet égard », et ce n'est que sur les instances de ses amis 
qu'il se décida à la publier dans la dernière année de sa vie. 
De même, sa fiction de l'Etat isolé n'était qu'un procédé d'expo- 
siticm destiné à mettre en évidence les résultats de ses observa- 
tions personnelles ; il avait constaté des variations de prix dans 
le temps ; il voulait les remplacer à une époque déterminée par 
des variations dans l'espace selon la distance du lieu de pro- 
duction au marché ; do plus, il cherchait à écarter l'influence des 
éléments autres que le prix sur l'exploitation agricole : il ne se 
proposait pas de créer des conditions fictives et des phénomè- 
nes imaginaires ; il désirait tracer un schéma permettant de sui- 
vre des phénomènes réels, mais complexes. Il avait pour guide 
sa pratique personnelle et il voulait la donner pour base à de 
rigoureuses conclusions. 

Cette pratique résultait de l'exploitation modèle qu'il avait 
organisée sur le domaine de Tellow et qui comportait la parti- 
cipation aux bénéfices. Il était l'élève de Thaer, médecin et 
agronome allemand, fondateur de l'Institut agronomique de 
Celle et de l'Institut agronomique de Môglin qui devint une 
Académie royale. Le domaine qu'il avait acheté en 1810 grevé 
de 5C.000 Ihalers de dettes, était affranchi de toute charge et 
remarquablement aménagé lorsque quarante ans plus tard il le 
légua à son fils. De Thûnen devait ces remarquables résultats à 
son esprit d'observation et à sa puissance de synthèse. C'étaient 
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d'ailleurs ses travaux agronomiques qui Tavaient conduit à appli- 
quer une méthode dont plus tard ils consacrèrent le succès. De 
ThOnen jouissait ainsi, non seulement de l'obtention de résul- 
tats financiers, mais encore de la confirmation des idées dont il 
s'était inspiré pour concevoir et réaliser son plan d'amélioration 
agr-ieole. 

Il avait, en effet, basé son entreprise sur une comptabilité dont 
la précision était poussée jusqu'au scrupule et dont l'étendue 
permettait de dégager des renseignements d'ordre scientifique 
dans le domaine économique. Il savait ce que hommes et 
bètes avaient fourni et consommé pendant une longue période ; 
il en déduisait les résultats journaliers moyens ; de plus, 
il oofinaissait le coût de chaque travail élémentaire et, par 
suite, le coût des divers travaux nécessaires à un mode d'exploi- 
tation déterminé ; en comparant ces dépenses au produit brut 
pour différents prix du blé, il obtenait pour chaque prix du blé 
le produit net de chaque mode d'exploitation. D'autre part, 
comme il opérait sans cesse sur le même domaine, il pouvait 
faire abstraction de l'influence qu'exercent sur le produit brut 
la fertilité du sol, le climat et, en général, les éléments autres 
<P*e le prix. En résumé, par cette méthode, il se trouvait en 
élai de connaître l'influence du prix du blé sur le produit net 
agricole et la limite de prix que comportait l'application de cha- 
cun <ies modes de culture. Il pouvait également déterminer la 
mesure dans laquelle les dépenses de culture étaient motivées 
P*** l'éloignement et le morcellement des pièces qui constituaient 
'^ domaine exploité. Enfin, grâce à ces éléments, il connaissait 
1 influence des impôts sur l'agriculture. 



II. — Per[eciionnemenl de la méthode de de Thûnen 
par M. Ehbenberg. 

^ Si la méthode employée par de Thûnen était rigoureuse, il 

^ ^ï^ était pas de même des conclusions qu'il en tirait. Il était, 

^^ ^lïet, porté à déduire de ses observations des moyennes sans 

^'^ii* compte des divergences constatées par rapport au phé- 

'^^^^^^ène normal. 

^- le professeur Ehrenberg de Rostock s'ost proposé de per- 
^^^onner cette méthode et d'en systématiser l'application sons 
ï^om de « méthode de rigoureuse comparaison » (exaid-ver- 
^^^iohende Méthode). 
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Le principe en est le suivant (1) : 

Les sciences morales, si elles ne possèdent pas au même de^ 
que les sciences naturelles les ressources de rexpérimentali<K 
ne sont point, pour ce motif, privées de moyens d'observalû 
exacle. Elles suppléent à Texpérimentalion par la comparaiso-^ 
qui consiste à rapprocher les faits en vue de rechercher les raj^ 
ports qui existent entre eux. 

Mais la comparaison, comme l'expérimentation, est suscep 
tible de degrés : pour atteindre l'exactitude, elle suppose 1^ 
possibilité de mesurer les faits observés et les relations mu— 
tuelles qui les unissent. Or, parmi les sciences morales, \m 
science économique est la seule qui comporte des mesures. 

En effet, l'objet de la science économique est l'étude des lois 
qui régissent les efforts de l'homme dans l'obtention et la jouis- 
sance des biens que la nature ne lui fournit pas spontanément. 
C'est donc l'effort que vise la science économique. Or, le ré- 
sultat de l'effort est la recette de l'économie humaine ; Temploi 
de l'effort en est la dépense. 

Cette considération ne s'applique qu'aux biens que la nature 
ne fournit pas spontanément à l'homme. Le degré de presta- 
tion naturelle des biens détermine le degré d'effort à accomplir, 
c'est-à-dire la valeur ; ceWe-ci est appréciable à l'aide d'une me- 
sure qui est la monnaie. 

Les recettes et les dépenses exprimées en monnaie sont les 
éléments de la comptabilité. Mais la comptabilité n'apparaît que 
dans les unités économiques soit individuelles — telles qu'en- 
treprises de production ou de consommation, ou ménages — 
soit collectives — les imes publiques, comme l'Etat et les com- 
munes, les autres privées, comme les associations. Chacune de 
ces unités tient une comptabilité. De là une source d'éléments 
pour l'application do la méthode de rigoureuse comparaison : 
car on peut comparer tout fait économique enregistré par la 
comptabilité à des faits économiques similaires ; l'emploi de la 
commune mesure qu'est la monnaie permet les rapproche- 
ments ; c'est d'ailleurs l'intérêt personnel qui conduit les direc- 
teurs de ces unités à enregistrer tous les faits dans leur comp- 
tabilité avec le plus de précision possible ; il leur faut, en effet, 
pouvoir connaître les résultats économiques de leurs wilrepri- 
ses et l'origine de ces résultats. La comptabilité fournit donc 

(1) ThHncn-Archii\ I, p. 9 à 12. 
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une abcmdance de matériaux d'observation : le nombre en est 
môme assez considérable pour que les lacunes éventuelles lais- 
sent subsister une suffisante moisson de renseignements utiles. 
D'autre part, les entreprises industrielles ou commerciales 
sont des unités exceptionnellement favorables à l'application de 
la méthode. Tout d'abord, en effet, elles constituent les unités 
les plus importantes pour la vie économique, à raison de la 
généralité des besoins qu'elles satisfont, ainsi que de l'importance 
et de la variété du développement dont elles sont susceptibles. 
Puis elles sont des institutions lucratives et, par suite, obligées 
de tenir une comptabilité exacte ; la recherche d'un excédent 
des recettes sur les dépenses les contraint à l'enregistrement 
rigoureux de leurs résultats économiques. Sans doute, les re- 
cettes et les dépenses sont soumises à l'influence d'éléments mo- 
raux : M. Ehrenberg n'a garde de les méconnaître, mais il 
compte sur la méthode, sinon pour les dégager, du moins pour 
ea préciser le rôle. Sans doute aussi, la communication des 
documents peut se heurter à la crainte de voir divulguer le se- 
cret de la situation de chaque entreprise : M. Ehrenberg, cjui 
prévoit l'objection, ne la tient pas pour décisive. 

La comparaison n'est pas, du reste, une œuvre automatique ; 
réconomiste peut grouper à sa guise les éléments qu'il rappro- 
<^^ ; il opère à cet égard dans le domaine intellectuel comme 
l'expérimentateur dans le domaine matériel. 

Bien plus, au point de vue scientifique, il n'est pas indispensa- 
ble que les éléments à comparer soient contemporains et conli- 
g^s ; il suffit qu'il y ait communauté soit de temps soit de lieu ; 
les éléments de comparaison peuvent se remplacer dans la durée 
et dans l'espace. Il n'est donc pas nécessaire de comparer un 
grand nombre d'entreprises : il suffit d'étudier les mêmes entre- 
prises pendant une longue série d'années. Ce procédé offre l'a- 
vantage de permettre l'élimination de certains éléments, parce 
que constants, et, de la sorte, l'appréciation de l'influence des au- 
tres éléments : l'action de divers systèmes, par exemple, se dé- 
gage de l'étude des transformations successives d'une entreprises 
qui les a appliqués tour à tour dans la suite des temps; la compa- 
raison de diverses entreprises dont chacune applique l'un do 
ces systèmes à la même époque, obligerait à tenir compte des 
différences de lieu, de sol, de chef d'entreprise et de toutes au- 
tres dissemblances qui distinguent ces exploitations. Si même 
on examine une entreprise qui ne pratique cl n'a jamais prati 

TOMB XVII. — FÉVRIER 1908. 12 
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que qu'un seul système, la connaissance de données exactes» 
relatives à d'autres entreprises pour les points caractéristiques- 
des systèmes en présence permet d'appliquer ces données à 
l'entreprise considérée. 

III. — Application de la méthode de de Thûnen 
par M. Ehrenberg. 

Eu se plaçant sous le patronage de de Thûnen, M. Ehrenberg 
a voulu expliquer pourquoi la mise en œuvre de cette méthode 
par lo célèbre agronome n'avait jamais été signalée. C'est que^ 
d'une part, la méthode de de Thûnen se dissimulait sous des 
dehors mathématiques et abstraits, alors qu'elle est objective 
et concrète ; c'est que, d'autre part, les matériaux qui ont servi 
de base à son œuvre n'avaient été que partiellement publiés ; 
c'est qu'en outre, de Thûnen avait d'abord appliqué sa méthode 
dans le domaine qui lui offre les moindres facilités d'adaptation, 
l'agriculture ; c'est qu'à un autre point de vue les éléments de 
l'économie privée que de Thûnen mettait à profit ne sont point 
familiers aux économistes ; c'est qu'enfin la présentation de ces 
éléments sous une forme systématique surprend et déroute. 

La connaissance des obstacles qu'avait rencontrés la diffusion 
de la méthode, dictait la conduite à tenir. M. Ehrenberg s'en est 
heureusement inspiré au double point de vue de la publication 
et de l'enseignement des procédés et des résultats. 

Il a tout d'abord banni de son domaine les formules mathé- 
matiques ; il a, de plus, assuré la publication des documents re- 
latifs à chaque question ; il a, d'autre part, sans omettre les 
sujets agricoles, abordé les matières d'ordre industriel ; enfijQ 
il s'est efforcé de présenter les développements de sa méthode 
sous une forme en harmcHiie avec les habitudes du public au- 
quel il s'adressait. 

Pour s'en rendre compte, il suffit do parcourir le premier vo- 
lume et les fascicules déjà parus du second volume de la Revue 
fondée en 1904 par M. Ehrenberg sous le titre : « Thûnen-Ar- 
chiv » (1). On y trouve, par exemple, indépendanmient de Tex- 
posé de la méthode, une élude sur le caractère de l'entreprise 
moderne où M. Ehrenberg traite successivement du capitalisme, 

(1) ThUnren'Archiv, Organ fur exaktc WirtschaftsfortehMMiç, librairie 
Gûstav Fisher, léna. Le premier volume résultant de la réanioti des 
premiers fascicules porte la date de 1906 : il C(Mnpte plus de 800 pages, 
grand iii-8<^. 



LA MÉTHODE OBJECTIVE EN ÉCONOMIE POLITIQl F. 179 

du fabricant et de Tartisan, de la société par actions et présente 
à cette occasion une monographie vivante et documentée de Ten- 
Ireprise Siemens et Halske ; une analyse de la situation de Tou- 
vrier de fabrique allemand ; une série de recherches tirées de 
l'observation d'un domaine mecklembourgeois ; des aperçus fort 
ingénieux sur l'importance des bilans pour la science économi- 
que. Jusqu'à la fin de 1905, M. Ehrenberg avait dû rédiger lui- 
même presque tous les articles de sa revue ; depuis lors, la mé 
thode a conquis des adeptes, et la diffusion progressive s'en 
accuse par la collaboraticm de rédacteurs émérites : c'est ainsi 
que M. R. Passow a donné une étude sur le rôle du conseil de 
surveillance dans la société anonyme ; M. F. Waterslradt, une 
discussion approfondie des éléments de la loi du rendement moins 
que proportionnel en agriculture ; M. R. Ehlers, un article très 
fouillé sur la coopération de crédit. Ce qui frappe dans ces 
divers travaux, c'est la symétrie de l'exposition : ils débutent en 
général par l'énoncé des termes selon lesquels le problème se 
pose ; ils se continuent par l'indication de la méthode à suivre : 
ils en présentent l'application au sujet traité ; enfin ils en déga- 
gent les résultats sous forme de conclusions précises. 

Ce travail colossal, M. Ehrenberg l'a accompli soit seul, soit 
avec le simple concours d'un petit nombre d'élèves ; il a toute- 
fois jugé que, pour être fécond, l'effort ne devait pas être limité 
à une pléiade, et il propose la création d'un Institut destiné à 
mettre en œuvre la méthode qu'il a définie et dont il a démontré 
la portée pratique. 

Dans sa pensée, l'Institut comprendrait, sous la direction du 
fondateur de la méthode, des assistants formés par la pratique : 
agriculteurs, ingénieurs, chimistes, commerçants, agents admi- 
nistratifs, employés de chambres de commerce ou de groupe- 
ments économiques ; parmi eux, le directeur de l'Institut choi- 
sirait les chefs de sections respectivement affectées à l'agricul- 
ture, à l'industrie, au commerce, aux questions ouvrières, etc.: 
la sélection se porterait sur les collaborateurs dont l'instruction 
scientifique serait la plus développée ; les antres retourneraient 
à la pratique, après avoir perfectionné, par un séjour d'une ou 
de deux années dans l'Institut, leur armement intellectuel. Si, 
comme le demande M. Ehrenberg, cet Institut était rattaché à 
une Université, les étudiants en droit les plus âgés viendraient, 
par des travaux isolés, apporter au directeur et aux chefs de 
scH^tions un précieux concours. 

Ce n'est point, du reste, que M. Ehrenberg ait la prétention 
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de créer de toutes pièces un nouveau corps de doctrine ; il ch^^' 
ohe à former un groupe d'économistes convaincus de rinsur^^" 
sance des méthodes actuelles cl soucieux de faire partager ce»^^*' 
conviction à d'autres ; pour atteindre ce résultat, il compta 
moins sur les conférences et les leçons que sur l'exécution 
commun de travaux qui comportent l'application de la nouvel 
méthode. 

Acet égard, ainsi que le constate M. Ehrenberg, l'Institut à crée 
offre certaines analogies avec la Société pour l'instruction écc 
nomiquc (GesellschaH [ûr wirlschallliche Ausbildung) de Franc 
fort-sur-le-AIein et avec Tlnslilut Solvay de Bruxelles. Mais 
doit s'en distinguer par la mise en œuvre et la vulgarisatio 
d'une méthode dont l'économie est aussi spéciale que rigoureus 

Tel est, réduit à ses traits essentiels, le plan que se trac- 
M. Ehrenberg et dont il a déjà, en dépit de mille difficultés, 
Usé une large part. Le recours aux procédés qu'il suggère aboii 
tit à l'application, dans le domaine économique, de la mélhod- 
manographique dont le Play a démontré la valeur dans le de 
maine social. La fondation d'un Institut, qui doit être un doubl^^ 
foyer de science et d'enseignement, donnerait, si elle était imîté^^ 
en France, au Musée social de M. de Chambrun son pendant su^tf 
le terrain économique. 

C'est, en effet, pour notre pays la portée pratique de lî^i- 
proposition de M. Ehrenberg. Nul ne méconnaît rimporlancc?^ 
qui s'attache à développer l'instruction économique, mais on 
s'empresse d'ajouter que l'encombrement des programmes op- 
pose à la satisfaction de ce vœu un obstacle infranchissable ; au 
lieu de rechercher dans l'enseignement supérieur, comme on l'a 
tenté dans l'enseignement secondaire, si l'allégement ou la sup- 
\>ression de certaines branches n'est pas commandée par l'évolu- 
tion des connaissances pratiques, on se borne à répondre par de 
courtoises fins de non-rccevoir aux économistes qui apportent 
sous la forme la plus discrète le résultat de leur expérience et le 
tribut de leur savoir. Il n'en est que plus urgent de créer des cen- 
tres où les adultes soucieux de s'éclairer sur les questions écono- 
mi(iues puissent trouver des éléments d'instruction pratique. A 
ce titre la suggestion de M. Ehrenberg doit être examinée avec 
le plus vif intérêt et le plus sincère désir d'en appliquer le prin- 
cipe et d'en poursuivre la réalisation. 

Maurice Belloii« 



> 
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L AMEWilENT DE I. LOUIS DREYFUS 



ET LA 



RfelLlSATION IMMÉDIATE DE LA RÉFORME 

FONCIERE 



Depuis 35 ans la péréquation de l'impôt foncier, dont tout le 
ittonde proclame l'urgente nécessité, se heurte à une alternative 
ol>j action. 

Tantôt on proclame que l'on va refaire le cadastre et tantôt 

ort déclare que cette péréquation fait partie d'un vaste système 

d'inspection de tous les revenus, y compris, en première ligne, 

tes revenus immobiliers. En attendant, on ne fait rien. Chaque 

pix>jel de budget voit reparaître le système des quatre vieilles 

contributions directes qui ont la vie dure et qui repose, en ce qui 

cooceme la propriété foncière, sur un cadastre dont l'état de 

délabrement est reconnu officiellement par un décret du 

30 mai 1891. 

Ce décret institua une commission qui travailla 15 ans et abou- 
tit à un projet tel qu'aucun ministre ne fut tenté d'en assumer la 
responsabilité et d'en proposer l'adoption au Parlement. 

Cependant les populations rurales s'agitent et se plaignent de 
ne jamais voir même un commencement de réalisation des pro- 
messes incessantes et toujours vaines de mieux répartir Tim- 
pôi foncier. 

Frappé de cette situation, M. Louis Dreyfus, député de rarron- 
dîftsement de Florac, a déposé au projet de budget de 1908, un 
amoidement ainsi conçu : 
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A, Introduire dans la loi de finances un article ainsi conçu : 

« Il sera procédé, par les soins du ministre des Finances, à un& 
estimation nouvelle du revenu des propriétés non bâties. Les cré- 
dits nécessaires à cette opération seront inscrits chaque année 
dans la loi de finances. Il sera rendu compte aux Chambres, par 
un rapport aiinuel, de Tétat d'avancement des travaux. » 

B, Ajouter au budget du ministère des Finances un chapitre 
nouveau ainsi libellé : 

« Chapitre 72 his: Dépense pour l'estimation nouvelle des re- 
venus des propriétés non bâties (première annuité), 3 millions. » 

Nous voudrions essayer de démontrer, avec encore plus de 
précision que nous ne l'avons fait dans le Journal des Econo- 
mistes du mois de novembre dernier, que le crédit de 3 mil- 
lions demandé par l'honorable dépulé serait largement suffi- 
sant pour faire, en quelques semaines, la réforme que la com- 
mission du cadastre a été impuissante à réaliser et pour la- 
quelle elle sollicitait, d'ailleurs, des pouvoirs publics un délai 
de 30 ans et un crédit de 600 millions. 

Si notre thèse est exacte, on se trouve donc en présence d'une 
économie de 597 millions et de 29 ans d'attente. 

La question en vaut la peine et nous espérons que le lecteur, 
avant de croire à un paradoxe, nous fera l'honneur de prêter 
quelque attention aux explications qui vont suivre. 



Tout d'abord, il faut se débarrasser de toute idée préeoD- 
çue, et ne pas considérer la question de l'impôt foncier comme 
liée nécessairement à la question du cadastre. 

Un jour, il a paru nécessaire de faire un plan général de 
toutes les propriétés de la France, on a ainsi relevé 
125.997.345 parcelles. D'après une enquête du 7 mai 1901, il y 
en aurait eu en 1900 150.429.961. 

Acceptons ce chiffre et demandons-nous ce qu'on peut faire 
ùavec 3 millions de francs pour réviser l'évaluation de 150 mil- 
lions de parcelles qui aujourd'hui sont au nombre peut-être de 
170.000.000. 

Il semble qu'en payant un géomètre, un expert ou un inslme- 
teur vingt sous par parcelle, on ne le paye pas trop cher, si le 
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travail doit être sérieux, si Tagent doit aller sur le terrain, le 
plan à la main, s'assurer que la parcelle n'a pas été partagée, 
<iu*elle appartient bien au propriétaire inscrit à la matrice, etc. 

Si la parcelle a été partagée, il faut nécessairement, pour s'y 
reconnaître, donner un sous-numéro à chaque fraction, par 
exemple 223.1, 223.2, 223.3, etc. 

A-t-on fait des sondages dans ce sens ? Nous ne le pensons 
pas. Nous n'en connaissons pas. Nous ne connaissons que les 
informations plutôt vagues des journaux et le très intéressant 
rapport de M. René Renoult. 

Le tome II de ce rapport contient (annexe n** 4) les sondages 
effectués par l'administration des contributions directes : 

P Sur les bénéfices industriels et commerciaux; 

2* Sur les traitements, salaires et pensions. 

On y voit, par exemple, page 403, n** 29, qu'un nourrisseur 
de vaches pour le commerce du lait à Villefranche, payant une 
patente de 14.22 ne payera plus que 5.03 en raison d'un revenu 
de 1.200 francs qui lui est supposé. 

Comment ce revenu est-il déterminé ? On n'en sait rien. Mais, 
nulle part, dans ces sondages, nous n'avons trouvé l'évaluation 
d'une propriété. 

A la page 410, M. Renoult explique que la commission a re- 
noncé à publier les sondages sur les revenus de la propriété non 
bâtie parce que, en raison des modifications profondes qui ont 
été apportées au projet du Gouvernement, les expériences 
faites sur le premier texte ne présentaient plus d'intérêt pour 
l'appréciation du projet définitif. 



II 



Un essai d'application intégrale du projet dans une petite 
ville appartenant à la catégorie des communes de 3.001 à 
10.000 habitants a été fait, et les résultats en ont été publiés aux 
pages 305 et suivantes du tome I. 

L'expérience a porté sur 294 contribuables payant au to- 
tal 2.231.42 

de contribution foncière pour les propriétés bâties et 602.28 

pour les propriétés non bâties; total 2.883.70 

Il a été reconnu qu'ils paieront dans le système nou- 
veau 2.778.08 



184 JOURNAL DES ÉCONOMISTES 

L'écart le plus notable que nous ayons pu relever est celui 
d'un retraité, n° 238, imposé au rôle de la propriété non bâtie 

pour ci 42.23 

et qui ne payera plus que 28.80 

Soit en moins 13,43 

Autant dire que la solution du problème n'a pas été abordée. 

Or, ce problème est redoutable et se pose camme suit: 

Comment fera-t-on, en présence de 150.000.000 de parcelles, 
pour les évaluer à nouveau ? Le chiffre dé 150 millions ne dit 
pas grand'choso sur le papier. S'il s'agissait d'hommes, cela 
représenterait 300 fois le nombre de soldats de l'armée fran- 
çaise sur le pied de paix, à raison de 500.000 hommes. 

Un pareil travail n'est-il pas au-dessus des farces des 
1.059 contrôleurs des contribuilions directes ? Se représente-t-on 
ces malheureux, ayant chacun des milliers et des milliers de par- 
celles à réviser ? 

Ils ne peuvent, évidemment, que faire un mauvais travail, mal- 
gré tout leur zèle et toute leur bonne volonté. Comment sau- 
ront-ils si une parcelle est louée ou hypothéquée î Faudra-t-il 
les documenter, les renseigner avant qu'ils aillent sur le ter- 
rain ? Mais il n'y a aucune relation, aucune concordance entre 
le cadastre et les documents de l'enregistrement et des hypo- 
thèques. 

Se représente-ton 12 millions de propriétaires narquois et 
inertes, attendant, comme des sphynx, le travail du contrôleur, 
disposés à l'accepter si son évaluation leur est favorable, mais 
à récriminer si elle leur paraît, à tort ou à raison, exagérée ? 

Toutes ces difficultés et bien d'autres que le lecteur peut ima- 
giner disparaissent si, au lieu de se charger d'un travail au- 
dessus des forces de ses agents, le Trésor en charge les con- 
tribuables eux-mêmes. 

Ceux-ci, d'après une enquête de 1879-1881, étaient au nom- 
Are de 8.454.218, possédant 61.746.120 Ilots. Le travail serait 
simplifié si l'ilôt était l'unité fiscale. Mais l'unité fiscale n'a pas 
nécessairement une forme géométrique. C'est une valeur impo- 
sable qui peut reposer sur une parcelle, mais qui peut aussi, 
quoique susceptible d'être appréhendée par le fisc, ne corres- 
pondre à aucune forme particulière du terrain. Exemple : des 
droits successifs, des droits de passage, des droits d'habita* 
lion, etc. 
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Sur la centième fraction d'une parcelle de 4 hectares, on peut 
construire un hôtel de 1.000 chambres. Chaque chambre peut^ 
à la rigueur, appartenir à un propriétaire distinct qui peut 
mourir laissant dix héritiers, une veuve usufruitière, etc. 

Toute cette richesse immobilière est saisie, sans difficulté par 
le service de l'enregistrement qui la soumet, facilement, à de& 
droits de mutation onéreux, mais elle échappe en partie au 
triple réseau de la contribution de propriétés bâties et non 
bâties et des portes et fenêtres. 

III 

Le Gouvernement et le Parlement se trouvent dans une si- 
tuation embarrassante si on ne renonce pas à des errements- 
administratifs qui ont créé une situation réellement inexlri-^ 
cable. 

A quelque opinion qu'ils appartiennent, tous les députés ont 
promis la péréquation de l'impôt foncier, c'est-à-dire de pro- 
portionner l'impôt au produit réel et effectif des propriétés. 
En France, cette proportionnalité n'existe pas. Un domaine, 
par exemple, — nous connaissons ce cas particulier — est ac- 
tuellement affermé 650 francs. A un moment donné, il rappor- 
tait 3.300 francs. Or, il est imposé à un chiffre de 195 à 205 fr. 
par an. 

Supposez ce domaine constituant la seule ressource d'une 
veuve, d'un infirme ou d'un enfant, et considérez les réflexions 
que l'intéressé peut faire quand il voit l'Etat s'obstiner à perce- 
voir le môme impôt foncier sur une propriété qui rapporte tan- 
tôt 350 francs et tantôt 3.300. 

Ce qu'il y a de bizarre et de choquant dans cette situation, 
c'est que si le domaine est affermé, l'Etat perçoit le droit de lo- 
<îation, de succession ou de donation sur le revenu réel capita- 
lisé par 20 ou par 25. Si le domaine est vendu, c'est sur le prix 
ï*^el qu'un droit élevé de 7 0/0 est perçu. Si ce prix paraît in- 
suffisant, l'Enregistrement requiert l'expertise et c'est sur la va- 
leur vénale réelle que l'expertise porte. 

^ Les sommes ainsi perçues pour droit de vente ou de succes- 
sion varient de 7 0/0 à 20,5 0/0 du capital imposé. Ainsi un do- 
*^aine affermé 3.200 francs est imposé, au cas de succession sur 

^ïn capital de 80.000 

^l s'il paye le droit de 20.50 0/0, le légataire paiera 16.400 

'rancs. 



> 
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On ne saurait admettre que des droits pareils soient per- 
çus sans que les contribuables essaient de frauder et que le fii 
ne s'y oppose. 

Pourquoi, dès lors, ne pas avoir une base unique d'imf>osi- 
lion ? Pourquoi ne pas faire varier Timpôt foncier à des pério- 
des courtes et, même chaque année, avec le revenu réel ? 

Sous ce rapport, la France est en état d'infériorité sur le Ma- 
roc que nous avons la prétention de vouloir civiliser. 

Au Maroc la politique fiscale s'inspire de cette pensée d'un 
grand vizir: « Il faut plumer le contribuable comme on plume 
« un© poule. Si le contribuable s'enrichit, il se révolte. » Ce- 
pendant, Vachour, impôt sur les terres, n'y est que du dixième 
des récoltes. L'assiette de cet impôt y donne lieu à de nombreux 
abus, car les administrateurs fixent la quotité à payer par cha- 
que contribuable en s'inspirant de cette sentence de Mahomet : 
« L'homme qui paye des impôts parle et dit des mensonges. » 
Cependant les agents du fisc marocain comprennent la néces- 
sité d'entrer en discussion avec le contribuable (1). 

En France, rien de pareil. 

On a mis des années et des années à y faire un cadastre et on 
a eu l'idée injuste, dangereuse et improductive de faire, de cha- 
cime des 125.997.345 premières parcelles, une évaluation ri- 
gide et étemelle. 

A côté de cette organisation illogique on a fait fonctionner 
une autre organisation simple et pratique, qui, à chaque mu- 
tation, rend le contribuable lui-même, maître, à charge d'ex- 
pertise, de déclarer quelle est la valeur vénale ou en revenu, 
susceptible d'être imposée. 

IV 

Il s'en faut d'ailleurs, que ce système employé par le service 
de l'enregistrement soit parfait, puisqu'il ne lient aucun compte 
du cadastre. En fait, ses agents cherchent péniblement dans des 
documents mal organisés et tenus dans l'ordre chronologique 
des titres et mutations les renseignements épars, baux, ventes 
et partages antérieurs, etc., qui peuvent donner une apparence 
de raison à une réclamation pour omission d'immeubles ou in- 



(1) Voir V Organisation des finances au Maroc, par M. Miehsiiz- 
Bellaire, dans le numéro du 16 octobre 1907 des Archives maroe&ki9$. 
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suffisance de revenu. Ils n'ont, dans leurs archives, ni plans, ni 
:Miiatrices, ni rôles, ni étals de section ; ils vont à l'aveuglette et 
mue répriment la fraude que dans la. mesure de leurs faibles 
moyens d'investigation et du temps dont ils peuvent disposer. 
A ce point de vue, il est utile de faire remarquer que la fraude 
dans la déclaration des revenus immobiliers est réprimée d'au- 
-tant plus efficacement que le pays est plus pauvre. 

Le département le pb*? misérable de la France continentale 
^st celui des Hautes-Alpes où le produit de l'Enregistrement 
-n'a été que de 505.100 en 1905. Ensuite, vient celui de la Lozère, 
où le produit a été de 575.527, cl dont M. Louis-Dreyfus est 
-député. 

Dans ces malheureux petits départements, les receveurs dé- 
Imtants et pleins de zèle reçoivent deux ou trois déclarations de 
-succession par semaine et ils ont tous les loisirs de les éplucher. 
Il n'est pas rare de voir une déclaration de quelques lopins de 
terre donner lieu à 4 ou 5 réclamations, d'abord du receveur, 
Tpuis du sous-inspecteur, puis de l'inspecteur. 

Le contribuable est tondu de près, et si une succession n'egt 
pas déclarée, le receveur, qui a des loisirs, a vile fail de dé- 
-couvrir le délinquant. 

Aussi voit-on que, dans la Lozère, par exemple, sur 2.405 dé- 
"Ces annuels, il y a. 1.495 déclarations de successions, surveil- 
lées par 19 receveurs, sans compter un inspecteur et deux sous- 
inspecteurs. 

A Paris, l'Enregistrement produit 232.489.987 contre 575.727 
-en Lozère et il n'y a que 21.735 déclarations pour 93.610 décès: 
•c'est-à-dire que dans un petit pays agricole il y a plus de la 
moitié des décès qui donnent lieu à des déclarations et à Paris à 
peine le quart. 

A Paris, le receveur des successions le moins occupé, conune 
nombre de déclarations de successions, est le receveur du 5* bu- 
reau qui en reçoit chaque année 1.178 (6* et 13* arrondisse- 
ments); mais celui du 6* bureau en reçoit 2.411 pour les 7% 12* 
-et 17* arrondissements. 

Comment veut-on, qu'avec une pareille organisation, l'impôt 
soit bien réparti et la fraude réprimée ? On comprend donc le 
mécontentement des populations agricoles qui, de l'aveu de 
M. Renoult (t. L p. 50) supportent des charges qui atteignent 
22 0/0, tandis qu'au Maroc, Yachour n'est que de 10 0/0. 
Si la fraude de l'enregistrement était efficacement réprimée à 
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Paris, on y trouverait largement de quoi dégrever le paysan qiri 
plie sous le faix. 

A Paris, le receveur des sociétés étrangères, âgé de 59 ans, 
est chargé de recevoir 49.078 actes ou déclarations. Le receveur 
de Barre (Lozère) en reçoit 412, dans un village de 566 habi- 
tants. 

Il est évident que si rEnregistrement et les Contributions di- 
rectes étaient réunis dans la main d'un unique fermier général, 
M. Dufayel, par exemple, M. Damoy, ou M. Félix Potin, l'un 
quelconque de ces intelligents commerçants s'empresserait 
d'unifier ses services. Il chargerait, par exemple, le percepteur 
de Barre, moyennant une indemnité de 600 francs largement suf- 
fisante, de faire les fonctions de receveur et il enverrait à Pa- 
ris le receveur de ce village seconder soit le receveur des socié- 
tés étrangères, qui enregistre 49.678 actes, soit le receveur du 
4* bureau du tribunal civil, qui en enregistre 205.294 et qui est 
un vieillard de 63 ans. 



V 



Tout n'est donc pas pour le mieux dans notre organisation 
fiscale et, avant d'essayer d'appliquer l'impôt général sur les 
revenus, il paraît absolument indispensable de fusionner en un 
seul service les attributions des receveurs de l'Enregistrement 
et des percepteurs ou contrôleurs des Contributions directes, 
en les faisant concourir à une œuvre commune, en commen- 
çant par leur partager la tAchc de collaborer à la péréquation 
de rimpôl foncier. 

Cela pourrait être fait en quelques jours et sans même dépen- 
ser les 3 millions dont M. Louis Drevfus a demander le cré- 
dit. 

Il suffirait, «pour cela, de voter une loi qui pourrait être ainsi 
conçue : 

« Article premier. — Dans les 15 jours de la promulgation 
« de la présente loi, tout propriétaire, ou usufruitier d'un im- 
« niouble situé en France en fera la déclaration à la mairie de 
« son domicile. 

Art. 2. — « Cette déclaration comprendra : 

« 1® Les noms, prénoms, date et lieu de naissance de chaque 
ayant droit; 

« 2** La désignation détaillée de l'immeuble, sa nature (ur- 
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« bain ou rural — bâti ou non bâti) et la référence au cadastre, 
« connue du déclarant; 

« 3** Sa valeur en capital; 

« 4® Le revenu réel, avec indication des baux, locations vcr- 
« baies, ou occupations à titre gratuit. 

Art. 3. — « Il sera fait une déclaration par immeuble et, si un 
« immeuble s*étend sur plusieurs communes, une déclaration 
« pour chaque commune. 

« Si un contribuable possède plusieurs immeubles, ses décla- 
a rations seront accompagnées d'un bordereau récapitulatif du 
« modèle fourni par l'administration. 

Art. 4. — « Toute omission ou insufflsance sera punie d'une 
<( amende de tant pour cent du capital non déclaré ou de tant 
« pour cent du revenu non déclaré. 

Art. 5. — « Il sera fait mention des charges hypothécaires. 

Sans entrer dans le détail d'une pareille organisation, on 
comprend qu'elle devrait être simple, de manière que chaque 
propriétaire, pour peu qu'il ait un peu d'instruction, puisse rem- 
plir sa feuille lui-môms. 

VI 

Nous n'avons pas Tinlcntion d'ailleurs de rien inventer. Ce 
que nous proposons là est ce qui se pratique en matière de dé- 
claration de successions, en vertu des articles 27, 32 et 39 de la 
loi du 22 frimaire, an VII. 

Les auteurs de cette loi ne se sont pas embarrassés d'un ca- 
dastre qui, alors, n'existait pas. Ils ont dit aux héritiers ou lé- 
jtçataires : « Déclarez tout : argent, meubles, créances, immeu- 
« blés. — Quand nous pourrons trouver des omissions ou des 
« insuffisances, vous paierez le double droit. » 

Pendant longtemps, le service des contributions directes com- 
tnuniqua chaque année à celui de l'Enregistrement des feuilles 
<le mutation au cadastre, afin de surveiller la transmission des 
propriétés d'une tête sur une autre. Puis, en 1875, croyons- 
nous, cet usage cessa, car on s'aperçut que les documents ac- 
cumulés pendant 77 ans par l'Enregistrement rendaient cette 
communication inutile. 

Il faut en conclure que si on donne à l'Enregistrement le nom 
d'un propriétaire quelconque, par exemple, Jean-Pierre Ber- 
nard, cultivateur à Carentan (Manche), le receveur de cette loca- 
lité est capable de découvrir tous les immeubles que ce pro- 
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priélaire possède dans la circonscription de son canton et da 
vérifier si le revenu déclaré par les héritiers de ce propriétaire 
est bien le revenu exact. Et il faut bien que, théoriquement au 
moins, il en soit ainsi pour que l'Enregistrement puisse perce- 
voir les droits énormes qui frappent les revenus immobiliers. 

En 1905, il a été enregistré et déclaré 1.631.717 baux ou lo- 
cations verbales. L'Enregistrement est censé en avoir vérifié la 
valeur et s'être assuré qu'il n' yavait aucune fraude dans les- 
prix déclarés. 

En fait, c'est impossible et il n'est pas un bail entre mille 
baux enregistrés dont on puisse vérifier exactement les prix. 
A Paris, par exemple, le receveur du 2® arrondissement enre- 
gistre 137.830 actes d'huissiers, de juges de paix, baux ou lo- 
cations verbales. 

Son collègue du 19* arrondissement en enregistre 76.200^ 
mais il est chargé, comme séquestre, de l'organisation des pom- 
pes funèbres de la ville de Paris. Il n'y a que deux architectes 
du Domaine, chargés de vérifier le véritable revenu de 
80.000 maisons de Paris. 

Voilà des faits qu'il est nécessaire d'opposer à la /prétention 
de pouvoir, pour chacune des 150 millions de parcelles du ter- 
ritoire français, déterminer à un centime près le véritable re- 
venu cadastral. 

C'est matériellement impossible, mais ce qui est possible et 
pratique, c'est de dire aux 10 et 12 millions de propriétaires: 

« Chacun de vous sait à peu près ce que son champ, son pré, 
« sa maison ou son domaine lui rapporte : Faites une décla- 
« ration raisonnable. Dans votre intérêt, déclarez les dettes 
« pour que nous fassions payer une partie de l'impôt aux 
« créanciers hypothécaires et nous vous laisserons tranquilles. 
« si la déclaration n'est pas entachée d'une fraude évid^ite. » 

En fait, c'est ce que fait l'Enregistrement, surtout dans les 
villes, et il s'en trouve bien. L'argent rentre, dépassant chaque 
année les recettes de l'année précédent© et les prévisions bud- 
gétaires ; mais ce qu'on peut cependant regretter, c'est que la 
fraude soit traquée, avec une véritable minutie, dans les campa- 
gnes et que, dans les villes comme Paris, elle soit à peu près 
impunie. Cela ne se produirait pas si, dans les campagnes, on 
réunissait les fonctions de percepteur à celles de receveur de 
l'Enregistrement, si on supprimait les formalités inutiles et si on 
n'imposait pas aux agents du fisc, dans les grandes villes, des 
tâches au-dessus do leurs forces. 
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VII 

Pour faire la réforme foncière intégrale, il faudrait avoir 
une administration fiscale unique, en plaçant dans la même 
main les percepteurs, les receveurs, les contrôleurs et les con- 
servateurs des hypothèques et il faudrait que ces divers agents 
aient un livre unique servant aussi bien pour l'impôt que pour 
assurer la transmission des propriétés et la publicité hypothé- 
caire. 

Que l'immeuble soit un champ composé d'une parcelle, un 
domaine de 500 parcelles, ou le droit d'habitation d'une man- 
sarde, cet inuneuble devrait être couché sur un registre et la 
feuille de ce registre devrait représenter Timmeuble comme 
un billet de banque de 100 francs représente cinq pièces do 
20 francs en or dans les caisses de la Banque. 

n ne devrait y avoir d'hypothèque valable que celle men 
lionnée sur le livre. Un dossier particulier portant le même 
numéro que le livre devrait contenir tous les renseignements 
fiscaux ou juridiques intéressants à connaître et, enfin, chaque 
immeuble devrait pouvoir être représenté effectivement par une 
feuille de papier en référence avec le livre, absolument comme 
un bulletin de bagage représente la malle d'un voyageur. 

VIII 

Cette organisation foncière serait comprise par tout le monde, 
du plus ignorant des paysans comme un enfant de dix ans. Elle 
permettrait de brûler tous les obscurs commentaires de notre 
régime hypothécaire qui est une véritable honte pour la France, 
avec son cortège de procédures ruineuses. 

Nous n'avons pas la prétention d'avoir imaginé ce système 
qui a été inventé par un Américain, M. Torrens. 

Sir Robert Torrens était un simple capitaine de douanes 
australien qui, dit M. Besson, « déclare lui-même avoir puisé 
« la conception du Real property aci dans les coutumes tradi- 
« Uonoelles des villes hanséatiques. » (Les livres fonciers et la 
réformes hypothécaire ^ page 348). 

M. Besson» avec M. Maxowell, pense que l'idée de M. Tor- 
rens est peut-être une réminiscence des anciennes appro- 
priances de Bretagne. Il y a 30 ans que M. Yves Guyot a tenté 
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d'introduire celte idée en France. Tout ce (fu'il a pu obtenir, 
c'est que Ton en fasse une application d'ailleurs incomplète, 
en Tunisie. 

Or, il ne dépendrait que d'une circulaire du ministre des 
Finances que lo livre foncier fût créé. Les conséquences juri- 
diques en découleraient toutes seules. 

Il suffirait de changer la forme des registres des receveurs de 
J'Enregistrement et de leur dire d*ouvrir un compte à chaque 
immeuble après chaque mutation. L'immeuble ainsi numéroté 
aurait sa personnalité comme une automobile et son numéro 
serait le même pour le percepteur, le contrôleur, le conserva- 
teur des hypothèques, le notaire, le propriétaire et les créan- 
ciers, les juges, les avoués et les huissiers. 

Quand le compte serait ouvert, on rechercherait de quelles 
parcelles cadastrales l'immeuble se compose ou auxquelles il 
correspond. En marge du numéro de la parcelle, on mettrait 
le numéro du livre foncier et la réforme foncière serait faite 
virtuellement. 

11 n'y aurait qu'à accorder un délai aux créanciers privilé- 
giés pour faire inscrire leurs hypothèques occultes sur le livre 
foncier; mais il faudrait identifier les propriétaires, de leur 
côté, en leur ouvrant un compte en concordance, d'une part, 
avec les registres de l'état civil et de l'autre avec le livre fon- 
cier. 

Tout cela est malheureusement trop simple. Cela ne coûte- 
rait rien que de renoncer à des écritures inutiles. En le fai- 
sant, on réaliserait des économies immédiates. On ferait, du 
même coup, la réforme hypothécaire et la péréquation de 
fimpôt foncier. 

L'inmieuble serait identique pour tous les services finan- 
ciers. Ces services n'en feraient effectivement qu'un seul se 
partageant la besogne. 

1® Les uns (ex-receveurs et conservateurs), tenant les écri- 
tures; 

2^ Les autres (contrôleurs), allant sur place vérifier la con- 
sistance et la valeur des propriétés; 

3® Les autres enfin (percepteurs) recouvrant les impôts. 

Le public ne serait pas tiraillé entre quatre catégories de 
mandarins qui passent le plus clair de leur temps à s'écrire ou 
à se visiter. On sera amené à le faire quand on aura tenté tous 
les autres systèmes; mais on n'en prend pas le chemin. 
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IX 



D^ins la séance de la Chambre du 6 décembre 1907 la ques- 
iorft est venue en discussion. Après avoir fait remarquer qu'il 
fiait superflu de critiquer Tévaluation actuelle de la propriété 
oiAcière non bâtie, M. Louis Dreyfus a déclaré que, pour lui. 
a révision de l'évaluation de la propriété foncière n'était que 
a préface de la loi de l'impôt sur le revenu. 

XI • Caillaux a fait des déclarations que le compte rendu ana- 
lytic|ue résume comme suit : 

l^A^ntril incorporer dans la loi de finances le projet de loi sur 
VéiTAluatioo de la propriété foncière non bâties? Telle est la 
question de méthode. 

P&at-il procéder à la révision de cette évaluation ? Telle est 
la question de fond. 

Sur la question de méthode, j'ai formulé et je maintiens cer- 
taines réserves. 

J^&vais pensé que l'incorporation d'un texte de six articles ap- 
porterait quelque entrave au vote rapide de la loi de finances ; 
ks dédarafions de noe amis de gauche avaient calmé mes inquié- 
tudes à cet égard, mais les observations de M. Jules Roche les ont 
Tmvées (mouvements divers) et si j'accepte au nom du gouver- 
nement l'incorporation, c'est sous réserve que dans le cas où la 
ditcussion se prolongerait, la Chambre, sur notre demande, adop- 
terait une autre procédure. (Applaudissements à gauche.) 

PaasoDs à la question de fond. Je n'entrerai pas dans une dis- 
camm détaillée sur les différents modes d'évaluation, évaluation 
pttoellaire ou évaluation globale. 

Nous serons tous d'accord si je dis qu'à raison du mcrcelle- 

ment, de la variété et de la diversité des parcelles, il faut se gar- 

ier d'opérer dans l'absolu, et que je me suis efforcé d'adopter un 

Titème assez souple pour qu'il puisse être approprié suivant les 

^ons aux commodités locales. 

^ai rejeté la méthode parcellaire parce qu'elle entraînerait 

s paperasseries et par suite des dépenses excessives. 

VéTsloation d'ensemble a l'avantage de permettre au cootri- 

Mt une réclamation portant sur l'ensemble de l'opération, 

lit qae l'évaluation parcellaire ne lui permet de formuler de 

UDation que contre une des trois opérations, celle du cla 

V (Très bien ! très bien ! à gauche.) 

ma xvn. — r^vaixa 1908. 13 
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La Chambre souhaite évidemment une revision aussi rapide 
que possible; je lui demande de me donner largement les moyens 
d'y procéder. 

M. Jules Roche et M. Magniaudé contestent Futilité d'une nou- 
velle évaluation ; je la crois, pour ma part, nécessaire avant 
toute réforme de l'impôt. (Applaudissements à gauche.) 

Les observations de rhonorable minislre des Finances 
n'abordent pas la question du livre foncier qui est capitale en 
la matière. Elles sont à rapprocher de celles de M. Ribot qui 
sont ainsi résumées par le même compte rendu : 

Le travail sera très long. C'est pourquoi il doit être entrepris 
sans retard. 

Il vaudra non par les textes que nous aurons votés, mais par 
ceux qui exécuteront l'opération. 

Les expériences faites ont montré l'intérêt que le pays entier 
appoi-te à cette question d'une réforme qui s'impose en face 
d'abus que nous avons laissé se perpétuer depuis la Révolution. 
Tel marais d'alors est devenu un riche et fertile terrain, alors 
que tel terrain fertile alors est inculte et sans valeur. C'est donc 
une répartition d'ensemble plus équitable que naos allons pour- 
suivre. (Très bien!) 

Les évaluations, par masse ou par parcelle, sont-elles supé- 
rieures les unes aux autres ? On ne saurait poser une règle gé- 
nérale. Les deux systèmes ont leurs avantages et leurs inconvé- 
nients. 

o^e travail n'est point fait définitivement par le percepteur ; 
il y aurait lieu de mettre sinon une minorité de fonctionnaires, 
du moins uil nombre moins infime de propriétaires fonciers dans 
la commission chargée de Téclaircir ; et la solution serait réser- 
vée à l'autorité supérieure. 

Or le travail ne serait pas long, si on le faisait faire complè- 
tement par les contribuables eux-mêmes, sauf à donner une 
sanction, même bénigne, aux omissions de déclarations ou aux 
déclarations insufflsanles, comme cela se pratique en matière 
de droits d'enregistrement. 

La péréquation serait instantiTnée , 

Vers le l*' mars 1908, en employant le procédé que nous 
avons exposé dans le Journal des Economistes du mois de no- 
vembre, M. Caillaux pourrait se présenter au Conseil des Mi- 
nistres e.t dire, par exemple : 
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« Nous avons reçu de 11.814.717 propriétaires, la déclara- 
« lion du revenu de 19.825.411 propriétés d'un revenu total de 
« 2.512.821.089 francs se décomposant comme suit. » 

El il pourrait en donner le détail, en distinguant suivant les 
<léclarations des intéressés, les propriétés bâties des non bâ- 
ties, les immeubles urbaine des ruraux, etc. 



Le contribuable français est d'une docilité et d'une patience 
incomparables. Pas un propriétaire sur 100 ne se soustrairait 
à l'impôt. Ces déclarations permettraient de faire presque ins- 
tantanément et sans aucun frais, le livre foncier. 

Ce livre, complété par un dossier, serait une souche cons- 
tamment entretenue comme un pied de vigne d'où, chaque 
année, on extrairait un cep nouveau, tandis qu'en faisant des 
rôles qui coûteront 12 à 15 millions, on aura dans trois ans 
^^uiement, des paperasses démodées et inexactes avant d'avoir 
serA'i et qu'il faudra recommencer dans sept ans. M. Renault 
évalue la dépense à 12.749.000 fr., mais on sait ce que valent 
^® pareilles prévisions. 

Ce qu'il faut, c'est un instrument de travail, cahier, livre, 
dossier, tiroir, voire môme un clou, où on accrocherait, où on 
inscrirait, où on classerait, d'une manière permanente, tous les 
renseignements que l'on peut se procurer successivement sur 
les propriétés et les propriétaires. 

Cet instrument s'appelle le livre foncier pour les propriétés, 

*^ ccxscer civil ou {inal pour les propriétaires. Il est à créer de 

toutes pièces, et il peut l'êtte facilement et presque sans frais. 

^ ^Tx s'agitera dans le vide et l'impuissance tant qu'on ne 

laui-^pas institué. 

J.-G. Henricet. 
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Dans la tibi ication du gaz d'éclairage» iî esl néci^fisnirc de pn^^^> 
céder (x son épiïrafîon pour lui nnlo\cr les sels onirrifuiiac^uit, I a 

cide sulfhydriquc et le suU'hydrak* d*aiTimoiiia<iiK\ cor ceg de »X 

derniers produits diminuent le pouvoir éclairant ri dmincDt p^^^** 
combustion de Facide sulfureuse. Aulrefoisi, la chaux ^iik ^m^if- 
vail a celle épuration qui n'élail nlor^ jamais coin|>ï*"i»^; îuijo^^^r- 
d'hui, on se sort généralemenl du nw'daugo de Laïuiug» com|>*i:^J3 
de sulfate de cliaux, de peroxyde de fer et de sciure de bois, ^B— 
sciure* de bois rend la matière poreuse, le gaz y péiiéUe pi ^-* 
laeilemcix(. Ce mélange est revivifié en Télalant au contact ^^ 
Tair, mais il peut aussi servir à la fabricalion des cyanures, 
mélange de Laming esl connu des cuUi valeurs sous le nom 
crud d'ammoniaque^ il esl noirAIre el sa leuenr en azole (ai^^ 
provenant des sels ammoniacaux, des cyanures^, sulfi> cyamirc^ 
peut s'élever jusqu'à 12 0/0, Elle esl ordinaîremeni de 5 h S ^^ 
Employé depuis longtemps par la cuUure, il sonddt*raîl que T^ 
agronomest les praticiens, fussent bien diiccoid sur ses cfiT* 
ferlilisants* C*esl Fin verse qui a lieu, les uns le considère 
comme nuisible el lui concède ni I oui au plus le rAlc d*iusccfici * 
les aulres, au contraire, lui assignent une place plutiVI lionora f 
p&rmi les engrais azolés« Voici à ce sujet divers ré^iunè- 
publications agricoles, ils montreront Buflisammenl IVlal dai 
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^tj^l se t;t:*u\e la qnestioo : 1* Ooanl aux sulfocTannr» que 
zk r^totoztiT'^ 'iaos ks matièr» <répiiratioii du gaz. presque 
al ^-Mxe nt 5->u.s forme de sulfocvanure d'ammoniaque. eorp« so 
ri-*- <ia£5 IV^x.. c-a sait depuis longtemps qulb sont tout à fait 
L=4^--i-f« à la germiuatioD et la eroissance des plantes, lîepuis 
i-«^"c2iercbe< de Haselbof et de Gûssel rappelées par M. Mar- 
tl <£aiji& l'es aijjales de GemMoux. de féiTÎer dernier, on sait 
^>r «f que. ^ Li dc-se de 0.T5 •> û dans un engrais, le sulfocrano- 
:>?^ ^<t très l lisible aux plantes. La %-aleur engrais de ces pn>- 
l:i2^ «e*§t tc«u" ^ fait p-roblêmatîque. ils contiennent, en effet, à 
'•ë 'dFcne c^r^ine quantité d'azote ammoniacal assimilable, une 
ne- prop->n: >:k d'azote p>ett assimilable (ferrocTacure et une 
f^^ K>j{abk c~az-:»te sous forme de composés nuisibles (suif-:- 
racTzresj. Ddi^ ces conditions, il ne devait Tenir â l'esprit 
a*»axDe pers«>Qne éclairée et désintéressée d'attribuer aux dif- 
ïT^otes formes de l'azote de ces substances la ukème valeur 
snïîisanie. C'-t^t cependant ce qui a lieu fréquemment dans le 
i*yr4, de la Fra:>:e et ea Belgique. IMusieurs usines à gaz Ven- 
ise. <n effet. leurs matières d'épuration d'après leur titre ert 
tt'jfe* total & -irrs intermédiaires. marcfaan>is d'engrais, qui les 
ai-îtes:: â :r. 70. à v fr. â>î l'uni-é et qui n'ont aucune difâcuhé 
«t le revendre plus cher. iJourwil Brabanl-Hcxnaui^ : 

^ Suîiant M. Crlsp-j. directeur du laboratoiée d'analy«e« de 

rEtat. à Anvers. le crud d'ammoniaque se %eDd actuellement 

i»jQs W nom <ie ?ulf<L<yanure dans le gros commerce. D n'y a 

«a â reprefcire â cela p«arce que l'azote s'y trouve p«rînci(^e- 

K3t sous forme cyanique : mais transformé en engrais raz-Ke 

y est Tendu s-jus le faux nom d'az-jte ammoniacal, tromperie p*U' 

^ par la Wx, Si l'azote cyanique était considéré^ cvi-znme dar.- 

mecx il y a uiri vingtaine d'années, il n'y a aucun motif pour 

koiasidérer comnke bon auj«jurd~hui. Le devoir du chimiste est 

14 iaire la remarque aux cultivateurs en leur recommandant 

* r«if4oyer k^n^.efnps a\a&t les semailles et â faible d*jse. 

CWdm dé fagricuitrirt) : 

3* baprês M. A. Grau, le crud d'ammoniaque c»:-mpreivi une 
i^iws fortie de son az'Me a Fétat de sulfate d'ammoniaque et le 
^^* 50IB fome de cyanures. 

^f les cyar:^res r.e sont-ils p»as des poisons \i':4eats. destmc- 
tevs it VaftjEr végéta tijn ? Il semblerait donc, à première Tue. 
^1 7 ail là u::e raison suffisante pour Fexclure sans apf«el de 
Ce serait à coup sûr incontestable si les cyanures 
leis quels dans la terre après Tép^andage du produi:. 
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Mais il n'en est rien, au bout d'un certain temps, les cyanures 
se sont décomposés en s'oxydanl au contact de l'air. Si on l'in- 
corpore au sol assez longtemps avant les semailles, six semai- 
nes, deux mois, plus encore si l'on veut, il aura perdu toute noci- 
vité, alors que son azote ammoniacal sera prêt à nitrifier au mo- 
ment où la plant© commence à en avoir besoin. Bien mieux, 
ses qualités destructives sont très utiles au moment de l'appli- 
cation, pour faire disparaître toutes les mauvaises herbes, chien- 
dent, avoine à chapelet et autres ; c'est même comme insecticide 
d'abord qu'il a été souvent employé dans les vignobles pour 
lutter contre le phylloxéra. Do la sorte, le crud d'ammoniaque 
assainit la terre en même temps qu'il la fertilise, et il suffit de 
répandre six semaines avant de semer pour bannir toute inquié- 
tude. C'est dans les terres légères, où les conditions sont favo- 
rables à une nitrification active, que le crud sera surtout efficace. 
On l'appliquera en décembre ou janvier sur une terre nue, que 
l'on destin© à être ensemencée au printemps. Il convient bien à 
la betterave, la pomme de terre, à raison de 1.000 à 1.200 kilo- 
grammes l'hectare ; à l'avoine à raison de 500 à 600 kilogram- 
mes à l'hectare. On a soin de l'enfouir de suit© par un labour 
léger ou avec le scarificateur. (Journal d'agriculture pratique,) 

Comme on le voit, les avis sont partagés ; aussi dans 1© but 
d'élucider la question, des essais ont été entrepris en 1906-1907, 
et ils ont montré à quelle cause devait être attribuée les bons 
ou les mauvais effets du crud d'ammoniaque sur la végétation (1). 
Les expérimentateurs ne se sont pas bornés à comparer ce sous- 
produit de la fabrication du gaz à un engrais ayant fait ses 
preuves, c'est-à-dire un nitrate de soude, ils ont voulu également 
étudier les formes sous lesquelles l'azote s'y rencontre au point 
de vue d© leur action fertilisante. 

Pour cela, cet azote a été divisé en azote solubl© et insoluble 
dans l'eau ainsi que nous allons l'indiquer. Le crud d'ammonia- 
que destiné aux essais titrait : 

2.28 p. c. d'azote ammoniacal (donc soluble dans l'eau). 
1.96 — organique soluble dans leau. 

1.78 — — insoluble dans Tean. 

Soit 6.02 p. c. d'azote total. 

Ce crud a été lavé sur un filtr© jusqu'à disparition complète 

(1) Essais ezéeutéa au laboratoir» d'analyses de l'Etat, à Liège. 
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de Tazote soiuble dans Teau, puis le filtrat a été distillé avec de 
la magnésie pour chasser Tammoniaque et conserver Tazote or- 
ganique soiuble. Ensuite, neuf pots furent établis pour les expé- 
riences, dont un sans engrais. Les huit autres pots reçurent, 
outre une certaine dose de potasse et d'acide phosphorique, les 
n** 1, 2 de Tazole nitrique (nitrate de soude), les n*»' 3, 4 de 
l'azote insoluble du crud, les n**" 5, 6 de Tazotedu crud complet, 
les n*** 7, 8 de Tazote organique soiuble du crud. En représen- 
tant par 100 la récolte moyenne (avoine Ligowo) des pots 1 , 2 on 
obtint : 

7.20 pour la moyenne des pots 3-4 
33.50 -- _ 6^ 

37.78 — — 7-8 

C'est-à-dire que la récolte, normale avec la fumure au nitrate 
de soude, s'est trouvée en dessous de la moyenne avec le crud, 
d'ammoniaque et l'azote organique, soiuble du crud, et 
absolument nulle dans le cas de l'azote organique insoluble du 
même crud. L'action sur la végétation de l'azote anunoniacal du 
•crud d'ammoniaque, employé tel quel, est certainement con- 
trariée par les corps cyaniques nuisibles qui entrent dans la com- 
position de cet engrais azoté, et la valeur de l'azote ammoniacal 
dans ce cas est inférieure à colle de Tazote du sulfate d'ammonia- 
que. 

L*explication des résultats contradictoires obtenus est donc 
fournie par les expériences précédentes, car plus un crud ren- 
fermera d'azote insoluble, moins il vaudra pour l'agriculture. 
Les cultivateurs devront par conséquent tenir compte, dans l'a- 
chat de ce produit, de son pourcentage d'azote soiuble, puisqu'il 
n'est nullement indifférent d'incorporer au sol une dose donnée 
d'azote assimilable, ou la même quantité d'azote qui ne l'est pas. 



On connaît l'influence des variétés des semences en général 
sur les rendements, tant au point de vue de la qualité que de la 
quantité, aussi le choix des bonnes espèces doit-il être l'objet 
des préoccupations constantes des praticiens. D'autre part, tou- 
tes les semences d'une môme variété ne produisent pas des plan- 
tes de valeur identique, loin de là, et dans l'opération de la sé- 
lection il est indispensable de ne pas l'oublier. Pour la pomme 
de terre, par exemple, le volume des tubercules a son impor- 
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tflnce, cela est cerlaiu ; mais nue faul-il planter : des gros, de 
moyens ou des pclils tubercules ? Y a-t-il avantage à fragmeiile 
et ù fragmenter selon dilïérenles niélhodas ? Ce^ questions on 
rlc élLuliéi*s dès 178*3, en AngJelerre par Aiiderson» en Franc»^ 
par Paririentier, et, depuis, les essais se sont mullîplk^s un pc 
jinrtout, dans le but de les résoudre. Selon M. J. M» Harracïi- 
qui a publié dernièrement les résultais d'expériences personnel- 
les, la conclusion la plus ordinairement admise, due à Wolny ei 
Polit esl la suiiante : P La récolte augmente avec le volume d 
plant ; 2"* le pouvoir productif des petits iubereuJes est plu 
grand que celui des moyens ; et ceux-ci ont un pouvoir produc 
tif pins élevé que les gros. Faisant table rase de cette manier 
de voir, de tout ce f[ui avait été dit à ce sujet, M* llarraca a en 
t repris des essais fort intéressants dans le dessein de cJiercher— ■ 
urny solution rationnelle. L'auteur fies expt^riences s*est d*iiboriK^ 
occupé d'examiner la valeur do Tccil isolé, détaché du luberculc^^ 
et il a obtenu uu rendement en tubercules variant de k. 200 ^ 
1 k: 158, L'ceil isolé est donc capable de donner une rr' " t — - 
innie, mais lous les yeux n*ont pas la mCme forc»^ de pr i^^ 

Ceux de la base, situés près du point d attacbe possèdcnl beau — - 
roup moins de vitalité que ceux du sommet, d'où la nëcessitê^. 
si Ton fraiïnu'nle, de diviser le tubercule dans le sens de sorm. 
axe, de manière à avoir également de bons yeux dans chacuim 
des fragments. En outre, les yeux de place similaire, provciiaDC- 
de pommes de terre de différentes grosseurs, n'ont î*as une %'â— 
leur fiemblable. Les yeux isolés des gros tubercules ont foumm 
à M. Harraca un rendement individuel de Ci k. 555, contre- 
k. 400 et k. 203 par des yeux de petits tubercules, placée 
dans les nit^mes conditions. L*œil isolé pouvant produire um^ 
récolte normale, il était permis de supposer que la présenctr* 
d*une partie adhérente de la niasse du tubercule devait augmeii 
1er le rendement* Cest, en effet, ce qui a eu lieu dans un essai 
où Tauleur ayant pris 50 lubereuïes bien similaires en avait fait 
deux parts égales, puis après avoir enlevé tous les yeux sauf tuu 
choisi latéralement, aux tubercules d*nn dï^s lots et prélevé uu 
iril de chaque tubercule de laulre lot, avait planté le lout^ €*eîM- 
à-dirc des tubercules portant un œil et les yeux sans tubercules^ 
en ligne, aux mêmes distances, etc., ûe façon h obtenir des ré 
coites comparatives. 

Le développement des fanes de Toeil tenant au tubercule 
été plus vigoureux, plus rapide que celui de» Tœil isolé. Quant 
au rendement moyen^ rapporté à rbectare, il sest trouvé de] 
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8*380 kiU dans k* premier cas, de 2.095 kiL dans le second. 

La présence du tubercule a quadruplé ki récolle. Comparant en^ 
suile io rendement de tubercules entiers cl de frag-menls de moi- 
lié de toberculofi, provenant de lubercules similaires aux entiers, 
M. lîîirraca a can&laté : avec TEarly rose : tubercules entiers : 
rendement mfiyen par touffe : k. 865 ; et à Thectare : 28.880 k. 
Demi-lubcrctïles ; rendement moyen par iouffo : k* 533 ; à rUee- 
lAre ; 17 J60 kil. 

Avec la Magnum bonum : tubercules entiers ; rendement 
moyen par toulTo :1k* 280. Demi-lubercules : rendement moyen 
pnr touffe 1 k. 18L 

Avec la Br^ioiind i tubercules entiers : rendement moyen par 

louff© : l k* 750. Demi-tubercules : rendement moyen par touffe: 

l k, 277* Les tubercules enliers prodïjisenl donc plus que les 

iJemi-iubereules. Relativement à Tinfluence de la grosseur des 

tubercules sur le rendement, voici les conclusions de XL Har- 

nca : « D'une manitTc générale, après souslraction du poids de 

h\ semence employée» il y a un surcroît manifeste de rendement 

t>blenu par Temploi de gros hihercules dans les conditions dea 

expériences. Ce surcroît de rendement varie de 3 à 42 0/0 en 

f omparaison des rendements des moyens tubercules et de 13 è 

T7 0/0 en comparaison, des petits. L'avantage des moyens sur les 

petiis a varié <le 4 à 70 0/0. » Il est préférable, d'après ces con- 

Hustons, d'employer do gros tubercules que des moyens ou des 

petits, mais si Ton utilise des fragments comparativement aux 

1 tubercules entiers* à poids égal de semence, c'est-à-dire en rap- 

■ proehant alors lesdits fragments, le rendement peut-être à Vavan» 
B tnge de ces derniers* L*Early rose a donné è ce sujet un résultat 

■ ^lurieux : Heudement moyen par touffe des tubercules entiers 

■ rdantés ô nu 50 : k* 865, rendement à Thectare : 28.880 kil. 
■i lendemeni moyen par touffe d'un quart de tubercule similaire 
B-cles précédents â m. 125 : k. 474 ; rendement à rhectare : 

U3,220 k* Ce procédé permet une meilleure utilisation du sol et 
«ic respace ; seut*^menl il ne faut pas trop escompter le bénéfice 
cie la mélhode. M. Ilarraca ayant eu avec 42 variétés des résul- 
t^ifs tantôt favorables» tanloL défavorables. En résumé, si l'on 
rragmcnte jl sera nécessaire de rapprocher les dislances ; si Ton 
tiispose de tubercules enliers, moyens, il ne faudra pas les exa- 
gérer^ et, dans cliaque milieu» l'expérience directe sera, comme 
toujours, le meilleur moyen de déterminer les conditions où Ion 
tlevra se placer pour obtenir les plus hauts rendements. 
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M. Emile Saillard, directeur du laboratoire du Syndicat di 

fabricants de sucre de France, a publié dans le Journal d'agi i- 

cullure pratique les résultats de ses essais entrepris en 19Q F - '^ >- 
1906, pour établir la comparaison entre différentes variétés r i ^ <^ 
betteraves riches au point de vue de leurs rendements en poic 
et en sucre à l'hectare. Les expériences de notre savant confrè: 
présentent un intérêt marqué ; elles prouvent la supériorité d( 
betteraves possédant un titre élevé sur celles de moindre rich 
saccharine et permettent de tirer des conclusions pratiques q* 
ne sont nullement à dédaigner par la culture. 

Les essais de 1905-1906 ont été faits dans plusieurs champ 
répartis sur divers points de la région bettravière frança 
Nord, Pas-d^Calais, Aisne, Eure, Seine-et-Marne, avec des v^=- — ^ 
riétés se comç)osant mi-partie de graines françaises, mi-partr — 
de graines étrangères, prélevées dans des sacs plombés d'o 
gine parfaitement authentique. Il était réser\'é une parcelle 
10 ares pour chaque espèce de graine et toutes les graines er 
sayées dans un même champ furent placées dans des conditio: 
identiques, c'est-à-dire qu'elles reçurent les mêmes engrais, h 
mêmes façons aratoires, données au même moment. Elles avaiei 
été semées avec un écarlement semblable, et, quant aux cham 
d'expériences, leur composition était aussi homogène que 
ble. Les résultats obtenus sont donc absolument oomparabl 
entre eux, mais il reste toujours entendu, fait remarquer M. 
Saillard, « que les rendements auxquels on arrive dépassent l 
moyennes ; en partie, parce que, dans les fermes qui font l 
expériences, la culture de la betterave y est fort bien comprii 
en partie aussi, parce que les rendements à l'hectare sont d< 
duits de pesées qui ne portent que sur des parcelles plus petite 
(10 ares) ». 

Ces rendements, réunis dans divers tableaux, font voir q 
parmi les variétés courantes, les plus riches peuvent fournir 
quantité de sucre à l'hectare égale ou dépassant celle produi- 
avec des betteraves d'une richesse saccharine moins grand- 
Ainsi, en 19(fô, la variété H, dosant 15.99 0/0 de sucre se clas^ 
première (5.826 k. de sucre à l'hectare) et la variété G dosa 
14.20 OyO se trouve vers la fin de la liste. Dans les essais 
1900, les mêmes faits se constatent encore, les trois variétés 
plus riches B, D, F, donnent également les meilleurs rendemei 
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^n sucre à Theetare. Les tableaux^ dressés par M. E. Saillard, 
^montrent aussi combien est peu fondée Topinion de certains cul- 
^ivaleurs qui préconisent toujours Temploi de variétés demi-su- 
-^zirières, c'est-à-dire de betteraves d'une richesse saccharine 
Mnoyenne, mais d'un gros rapport en poids, opinion répandue 
*<=l'une manière générale il n'y a pas si longtemps dans le monde 
«^des agriculteurs. En effet, au congrès betteravier de 1882, les 
•<:ultivateurs de l'arrondissement de Lille fixaient comme suit les 
«quantités de sucre extractible par hectare, d'après la richesse des 
'variétés : 

Densité des jus 5® 6* Betl. riche 

^ucr© extractible par hectare. .. .Kil. 3.336 3.420 2.750 

M. de Vilmorin, de 1878 à 1882, avait trouvé dans des expé- 
:xriences instituées à Verrières que la betterave titrant 12.70 0/0 de 
-^ucre fournissait le maximum de sucre à l'hectare et l'Institut 
•asgricole de Béarnais, M. Desprcz, de Capelle, M. Dehérain, 
:neinbre de l'Institut de France, confirmaient cette conclusion. 
^Aujourd'hui, la majorité des producteurs de betteraves est reve- 
:x3ue de cette façon d'envisager les choses ; aussi les variétés ri- 
<2hes tendent, avec raison, à s'implanter définitivement dans les 
exploitations. L'intérêt des fabricants est lié sous ce rapport à 
*^3elui des fermiers, car les betteraves de forte densité se travail- 
lent mieux ; les masses cuites, les bas produits, li\Tent plus faci- 
lement le sucre qu'ils contiennent quand il s'agit de ces variétés 
^l en un mot, la fabrication est plus économique. M. Lambert 
£ls, de Soissons, ayant calculé le rendement en sucre des diver- 
ses variétés ramenées à une densité uniforme de 8 a pu conclure : 
svec 80.000 degrés de betteraves à 9*, on obtient 164. IGO kil. de 
sucre et il ne faut que 889.000 kil. de betteraves, alors qu'il est 
siécessaire de travailler 1.333.000 kil. de racines à 6® pour ob- 
"^enir 148.880 kil. de sucre, toujours avec les 80.000 degrés, cela 
sans tenir compte des pertes de fabrication, pertes plus grandes 
:i>our 1.333.000 kil. de betteraves à 6' que pour 889.000 kil. 
<ie betteraves à 9**. Il n'y a donc pas à hésiter, les cultivateurs et 
les fabricants doivent porter toute leur attention vers la betterave 
:x-idie, laquelle est seule capable de fournir le sac de sucre au 
XBâUeor marché. 
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L'abeille est certainement l'insecte qui, dans le cours des âges, 
a toujours excité au plus haut degré la curiosité des savants, 
tant par ses mœurs particulières que par la parfaite réglemen- 
tation de son travail, destiné à subvenir aux besoins, à la protec- 
tion et au maintien de l'espèce. M. G. Bonjiier a commimiqué, 
il n'y a pas bien longtemps, à l'Académie des sciences, ses obser- 
vations concernant la répartition des fonctions exercées par les 
différentes catégories des membres d'une môme ruche, observa- 
tions dont les apiculteurs pourront sans aucun doute tirer pro- 
fit. Nous croyons utile de les signaler, mais auparavant il nous 
paraît nécessaire, pour faciliter la compréhension du sujet étu- 
dié, autrement dit des recherches sur la division du travail chez 
les abeilles, de rappeler en quelques lignes ce que l'on sait rela- 
tivement à ces industrieux insectes. Sans remonter à Virgile qui 
a consacré aux abeilles le quatrième livre des Géorgiques, tout 
en ayant cependant des notions très peu précises sur leur genre 
de vie puisqu'il admettait, avec Varron, qu'elles pouvaient naître 
spontanément dans le corps d'un taureau en putréfaction, c'est 
surtout à Swammerdam, Maraldi, Réaumur, Bonnet, Huber, que 
nous sommes redevables des travaux qui ont fait faire les plus 
sérieux progrès à la connaissance de ces insectes. 

Buffon, le célèbre naturaliste, n'a pas non plus oublié les 
abeilles, il leur attribue moins d'intelligence que les autres au- 
teurs et pense « qu'elles travaillent plutôt par l'effet d'un senti- 
ment aveugle ». Les abeilles forment des colonies comptant 
15.000 à GO. 000 individus, comprenant l'abeille-mère ou la reine, 
les mâles ou faux bourdons, ou nombre de L500 à 3.000 et les ou- 
vrières. La reine est fécondée par un seul mâle et une seule fois 
pour les cinq années de son existence, le mâle meurt dès que 
Tacte de l'accouplement est consonuné et cet acte s'accomplit au 
vol à une grande hauteur. La plupart des mâles, qui n'ont pas 
eu l'occasion de rencontrer une jeune mère, sont mis à mort par 
les ouvrières à la fin de chaque saison dans le but de supprimer 
les bouches inutiles. « Une sorte de fureur, dit M. Maurice Gi- 
rard, dans son livre sur les abeilles, s'empare alors des ouvriè- 
res. La consigne du meurtre est donné. Des sentinelles spéciales 
signalent l'arrivée des malheureux faux-bourdons (sans défense, 
puisqu'ils sont dépourvus de dard) ; une escouade d'exécuteurs 
so précipite sur chaque mâle qui rentre plein de confiance, à 
l'heure habituelle du souper ; il est percé de coups d'aiguillons, 
et le lendemain les alentours des ruches sont noirs de cadavres I 
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Ce n'est pas tout, les larves el nymphes de» ninlrs t\\i\ lîxisliîiil 
encore sont arrachées des berceaux et jclécs dchois, crihli-rs d<î 
blessures mortelles. » La durée de la vie des ou\iii:reH osl d« 
cinq mois environ en hiver et de six semaines en 6U:, le travail 
pendant celte dernière saison étant beaucouf) plus rude. Les 
ouvrières s'occupent des œufs, soignent les jeunes alieillen, font 
la cueillette du pollen, récoltent le miel, en un mot asbureni l'exiH 
lence de la colonie. Xous allons voir, avec M. G. I^^^nnier, com- 
ment elles se partagent la besogne et jusqu'u «[in:\ (>oiiit rllrs 
poussent le souci de la division du travail. 

Suivant leur allure, au sortir de la ruche, on p'mjI /:l;jhh«:r I'h 
ouvrières en deux catégories : les * cherchou^^-^ « *♦ h:»» a huii 
neuses ». Les premières \oril ^:ri reconnai^*î;jii^x*. t':'\i* u:\it u\ lu 
endroits, les objets où se îrou»r:rit de* sub^trin^:*;*; a i"'Ji':] ; Umi 
vol ressemble alor« à c«?l»ii d».^ z^jêp^r. v^ujour-, '.ii ':'j';»'. •)': bu 
tin. Dès que cette iiiîp^cîiori ■:•■. t^mniri*:*:. fril*;- /*é'''r-''"^ *•' "' 
che et il s'établit aus^itO: ■-.:: •-=::-.!•:►: de b'jtiri«:'ir':- :.'/;ir j"îj':iI 
Itr les matières îiir.îii-ir-rT. Lrr^ :. *'i:.-':'jvr«î •.oi*::/. 'l;:r < ui* t, ,' r* 
1^ sources d"app r-v. :t1-:<::. rrr.V::.*. ; .v: ; ^' -i^*: r p;j r ! ': r ' . . ' : ',K '. . •' * , 
>an5 se laisser diï'rôlr-r. : -.r ...^^ k^y-'.::,:/..:-.*:.* ... .;;.;;.: h.« ;• 
déterminé qu'ell'-î :.r: ç-.."::.- :<:• <:■.<:.•. '> \'h\*'i : ;. ..' .', 

Lne abeille c':^:^r-^ ir : >•. -.....- : : . ■:>. -. :>: ;•;• .. / . ::.,' ;. 
^ propolis. m^rL-r r. r..^ i ..rr -r .1 :.:'>:-.*.• < •;: . • M, '>, 
D*'iiJUer ciîe a •:-.- ? ., - .:. : - ^:-r:-r.v>: ',-.'. -: • ^^: 
Par ime jour:.— . -- .t 1»/. <..%!:.. -, -; .;.-: ,...-.. \: #/; 

<likereS5e.il Lr. Z-rri. _.-: ;r . :- IJcS.r:' ;r.^;..;>/ - . ,; ^ ,.-; 

■?-i"^'5-unes ee:ri-^---. : ; .•: „-^ 
r*r exemple Tin l;. i.-- ia.-, ; 
^U€.jap d'ii^.-.'^ r-r :--.->. 

l^aupijur r^r.l-T.- :•„--.. ;, 

'** «fcaqce irai*:i-t ..: i- •--.-.;.. ■: % . 
p tvxicc lui". :--:-^- .-. ' -. . • .-^v^' 

_**^*- Pas '^-r .-- . •. — r .;,. •. Ji,r. y* / . # a ,'. 

i;^j-*Sjcoaa-i ,.;.^,:, -:• ::.....•- ■: ;'•*>«*•:. :,^n. ■ . ^. v f/ 
- K$ ?k:ç...:c:- .-- .. ...-.- -A', •rif i,- i. a. y,,: 
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fleurs proches des récipients, ne présentant la couleur blanche 
caractéristique. Dans une autre expérience, M. G. Bonnier mar- 
qua avec du talc blanc des butineuse* qui visitaient les fleurs 
d'une parcelle de sarrasin sur une longueur de 5 mètres environ. 
Le jour suivant, il ne vit que des insectes marqués de blanc sur 
le même espace de terrain. Au-delà, les abeilles n'avaient nuUe 
teinte blanche, c'étaient donc les abeilles entrées en possefiion 
des 5 mètres de la bande de sarrasin qui en butinaient les fleurs, 
à l'exclusion des ouvrières d'autres ruches. Ces deux exemples 
suffisent pour montrer combien la division du travail est obser- 
vée dans le petit monde des abeilles et comment d'après M. G. 
Bonnier, dans des circonslances déterminées, les butineuses, non 
seulement d'une même ruche, mais faisant partie de diverses 
ruches et tenant compte des mellifères sauvages, peuvwit se dis- 
tribuer sans lutte sur les plantes. Elles arrivent ainsi, dans l'en- 
semble, à récolter pour le mieux et dans le moins de temps pos- 
sible les substai>oes nécessaires à toutes les colonies d'abeilles 
de la même région. 



Dans les rations normales, l'introduction de phosphate de 
chaux précipité ou de craie (carbonate de chaux) est ordinaire- 
ment inutile, ces râlions contenant une quantité suffisante de 
phosphore et de chaux. Cependant, quand il s'agit de procéder 
à l'élevage ou à l'engraissement des j>orcs, dont le développe- 
ment est 1res rapide, l'emploi de phosphate de chaux précipité 
est recommandé. Seulement, est-ce au phosphore ou à la chaux 
qu'est due l'action favorable du phosphate précipité sur l'orga- 
nisme? Le professeur Klein s'est posé cette question, et pour 
l'éluciter, il a entrepris deux séries d'essais avec des porcs rece- 
vant à satiété du lait écrémé, de la farine et des pommes de terre. 
Dans le premier essai, on distribuait en plus à certains de ces 
animaux 3,7 à 7,5 grammes de phosphate de chaux précipité, 
à d'autres 2,5 à 5 grammes de craie par tête et par jour. Dans le 
second essai, les quantités de phosphate et de craie furent por- 
tées respectivement à 6-7 grammes et 4-6,7 grammes. 

Voici le résultat de ces expériences : 
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l»S£aiB. 
Poids des animaux. 

Au début ^ juiiliH il fiKrier Aecroiasniienl 

Lil. kil. m. Lit. 

Sins chaux ....Kîl. 11,0 44,0 171,0 160,0 

Crmie 12,0 oO,0 211,0 199,0 

Phosphate 11,5 51,0 206,0 194^ 

2« SÉRIE. 

Sans chaux 46,0 123,5 malade 77,5 

Craie 45,5 130,0 157,0 111,5 

Phosphate 45,5 131,0 157,0 111,5 

I-^M craie a produit le même accroissement que le phosphate. 
Corrinie elle coûte beaucoup moins, il y a grand avantage à 
l'^iiif> loyer, surtout dans le jeune âge pendant la croissance des 
anixixaux. Ceci n'a rien d'étonnant, en somme, car un porc pe- 
saxài 100 kil. contient 880 à 1.3*20 gr. dacide phosphorique et 920 
^ ^ -3^) de chaux, donc plus de chaux que d'acide phosphorique. 
t> a titre pari, les aliments donnés habituellement aux porcs ren- 
fernxenl : 

Acide |ihos|rfiCMiqite llhaux 
00 00 

Lait écrémé 0/00 2,2 1,7 

Or»© 7,7 0,6 

Mais 5,9 0,3 

Pamnies de terre 1,6 0,2 

^ ^^l*à-dire que tous ces aliments sont pauvres en chaux, mais 
^'^^S^ammcnl pounns d'acide phosphorique ; il était par consé- 
^^prxt naturel et profitable d'introduire dans les rations le corps 
^'^^^ 5eul, pouvait y manquer. 



^n connaît les bons effets du sulfate de cui\re, utilisé comme 

^S^t\l de présér\alion des semences des céréales, contre les al- 

^^v^cs futures des récolles par la carie et le charbon. Seule- 

^^*^l, tous les germes ne sont pas détruits par cet agent, ce qui 

^^^^titue un grave inconvénient puisqu'ils peuvent alors conti- 

^^^r leur œuvre néfaste. Il était, par cela même, désirable de 
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d'origine... Mais s'il y a, parmi nos compatriotes plus ou moins— 
américanisés, fort peu de millionnaires, il y a énormément de 
garçons de café, — dans les restaurants de San-Francisco la moû 
lié du personnel subalterne est français ; — il y a des cochers, 
des cuisiniers, des ouvriers d'art et aussi des professeurs, des— 
architectes, des commissionnaires en marchandises, tous métier^s 
distingués ou vulgaires dans lesquels on gagne peu, mais où Tef — 
fort est modéré et surtout exempt de hasards. » 

M. d'Avenel décrit le monde des affaires aux Etals-Unis ; i^ 
montre les services que les hommes des chemins de fer ont ren — 

dus au pays ; il trouve que leurs bénéfices n'ont pas été exagérés 

En 1894, sur les 40 compagnies les plus importantes, une seule 
distribue à ses actionnaires 10 0/0 de dividende, six donnent 7 
8 0/0, dix-huit de 3 à 6 0/0, et seize ne donnent Tien. 

Il ne 'faut donc pas trop leur jeter la pierre. « Si les chemins 
de fer gagnent peu ou rien, ils distribueront peu ou point de 
dividendes, ils auront peu ou point de crédit. Et, ne trouvant pas 
d'argent, ils ne pourront construire de lignes nouvelles ni araé — 
liorer les lignes existantes. » 

— On s'occupe de la mise en valeur du sol de Madagascar 
mais cela ne va pas vite et MM. Marius et Ary Leblond en indî — 
quent les causes dans la Revue des Deux-Mondes du 15 octobre^ 
C'est d'abord la jalousie qui règne entre l'Ecole d'agriculture co - 
loniale de Nogcnt et le Muséum. « De leur aveu, on a presqu* 
interdit aux sous-inspecteurs de Madagascar les relations ave 
le Jardin des Plantes, dont la précieuse assistance était gratuite 
alors que le Jardin de Nogent coûte à Madagascar. » 

C'est ensuite labus des « missions » qui absorbent la moiti — ^ 

des années de présence des fonctionnaires. 

« Les agents supérieurs de culture à Madagascar, y étar i' 

arrivés dénués de connaissances exactes, se sont aussitôt fa i' 

envoyer au Japon, au Brésil, à la Januiïque, au Cap, à Java, 

à Sumati-a. On ne peut que les louer d'avoir voulu s'instruir- 

mais ils eussent pu le faire à moins de frais de représentation^ — ^^==n. 

De plus, ils se rendirent dans ces pays avant même d'avoir e x- 

ploré leur colonie, de façon à se rendre compte de sa nature ^ 

de ses besoins et sans avoir appris le hollandais ni l'anglais ; ^ — ^=au 
retour, une année ne s'écoulait pas qu'ils n'eussent déjà pub "li^ 

des livres sur l'agriculture à Madagascar. » 

On voit que MM. Leblond prennent au sérieux la mise en 
leur du sol par les fonctionnaires ! 
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— Dans la livraison du 1* novembre, M. André Liesse donne 
une élude sur Jacques Laffitte, sa vie et ses idées financières, et 
aussi sur ses actes financiers et politiques. Laffitte, dit Tauleur, 
fut « un des ouvriers les plus actifs et les plus remarqués de cette 
période de transition où Ton reconstitua notre administration fi- 
nancière et où Ton jela les premières bases du crédit moderne. 
Il a laissé peu d'écrits ; il a prononcé, en revanche, un certain 
nombre de discours, où sont résumées les doctrines sur lesquel- 
les il appuyait ses opinions. » 

— Le problème criminel au moment présent, par M. Henri 
Joly, a failli m'échapper Cet article est caché, dans la livraison 
du l**" décembre, tout à la fin, à l'endroit où figurent ordinaire- 
ment les revues littéraires, artistiques, dramatiques, etc. Est^e 
parce que le sujet a trop peu d'importance pour figurer en meil- 
leure place ? Est-ce parce que la criminalité et sa répression tien- 
nent de la tragi-comédie ? Est-ce parce que, dans la plupart des 
animaux, les organes excrétoires occupent les parties postérieu- 
res ? Est-ce enfin parce qu'on a voulu tromper les lecteurs légers, 
cfui sont plus portés à lire les revues du théâtre et des lettres que 
les articles sérieux ? 

L'étude de M. Joly est de nature à faire réfléchir les personnes 
<ïui en sont capables. L'auteur y expose les progrès du crime en 
<ïuantilé et en qualité ; il cherche les causes de ce progrès. Ce 
^l^i caractérise la criminalité moderne, d'après M. Joly, c'est la 
perle du sentiment de la dignité humaine, « le mépris de soi et 
^^s autres » ; Textrêmc sensibilité à la douleur physique et l'in- 
sensibilité morale. 

Ce n'est pas la misère réelle, comme le prétendent les philan- 
thropes et les socialistes, qui alimente la criminalité. Les dépar- 
^^rnents les plus pauvres sont, à tous points de vue, les plus 
*)^ïxiiêtes ; les voleurs ne volent presque jamais que pour la sa- 
"si^-clion d'une fantaisie ou d'une coquetterie ; les ouvriers, jeu- 
f®s ou vieux, arrêtés pour vol, gagnent, pour la plupart, des 
jou renées de nature à les mettre à l'abri de tous les besoins pres- 
sarxt.s : dans les pays les plus divers, le mouvement ascendant 
^^ ^^rime suit l'accroissement du bien-être général et l'élévation 
^^^ salaires. 

^n résumé, non seulement la criminalité augmente, mais elle 
^® ^Tansforme : du crime grossier, facilement attribué à l'igno- 
ï'^ï^cse et à la misère, elle se convertit en une criminalité d'appa- 
reivçie trompeuse, courant après le superflu, appelant à elle les 
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déclassés de loiiles sphères. Sur le fond de celte criminali '^fc^ ^ 
d*allure moderne grandit une criminalité violente et sauvag m~^, 
pleine de ce mépris de la vie humaine qu'on retrouve dans 1^ --^ -s 

progrès parallèles du suicide. Cette criminalité enfin est de pli :». s 

en plus précoce. Devant elle on peut bien dire : il n'y a pli :■. s 

d'enfants. 

— M. Raphaël-Georges Lévy publie, dans la Revue du 15 cL_ <^^- 
cembre, une étude sur la crise économique de 1907 et les Eta*_ -^s- 
Unis d'Amérique. On y trouve une explication très claire i -^ei^îs 
crises en général, des conditions de leur développement ; pi-^«L is 
l'auteur passe à la description de la crise présente ; il en indiq^ ^«. -me 
les causes, desquelles il est aisé de déduire les remèdes. 

Parmi ces causes la moindre n'est pas le protectionnisme, c^ ^mji 
permet aux trusts de racheter les industries concurrentes oa. ^•J- 
dessus de leur valeur réelle, de pratiquer le walering^ de dé'^-— <» 
lopper la ploutocratie. Ajoutez-y la lutte contre les trusts, sofc. »:is 
toucher à la cause qui les rend malfaisants, lutte qui n'a et :Mne 
peut donc avoir d'autre effet que de jeter le trouble dans X ^?s 
affaires. Mais ne comptez guère que la leçon profite pour l'a^^Xr- «- 
nir, ni aux Etals-Unis, ni aux autres. 



Le privilège de la Compagnie Générale des omnibus ci-^^it 
prendre fin en mai 1910. 11 est donc temps de s'occuper de f>ï^<^- 
I)arcr le régime fulur des transports en commun. C'est ce ci "■J^' 
fait AI. Paul Delay dans le Correspondant du 10 octobre. S"!»"*^" 
pirant de rorganisalion de ce service à Londres, l'auteur ir^^^^^" 
que les améliorations qu'il serait désirable d'introduire dans ^ ^^ 
transi jorls parisiens, tant pour le matériel que pour le j>'«^r- 
sonncl. 

Un mot de celui-ci, qui est le plus important. 

Parmi les revendications du personnel, dit M. Delay, fig**-*"^^ 
le paiement intégral des journées de maladie, celles-ci étxr*"^ 
conslalées par un médecin choisi par l'agent malade. 

« L'expérience montre, observe AL D., qu'une telle toléra ï"*^^^ 
l^eul aller fort loin. Peu d'ouvriers sont assez consciencic-"^*^*^ 
pour n'ùlre pas tentés de se reposer, quand ils sont tout aut-^:"*"; 
payés il ne rien faire. Reste le contrôle médical, mais celui —^^ 
devient presque illusoire si le choix de médecin est libre. Qu' ■-^'* 
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praticien se refuse à reconnaître un agent malade, et il se verra 
xnis à l'index par toute la corporation. Veut-on un exemple de 
fraîche date ? Avec le nouveau régime du gaz, le personnel de 
ce service vient d'être assimilé au personnel municipal ; par 
suite, les journées de maladie lui sont intégralement payées. 
Tel est le principe, voici le résultat : dans certaines usines du 
^az, la moyenne des journées de maladie est montée à 45 par 
agent, du 1" janvier au P' août ; avant la municipalisation, elle 
oscillait entre 10 et 15 pour une période d'égale durée. » 

La morale de ceci est que, quand tout sera municipalisé ou 
nationalisé la France ne sera plus qu'une immense infirmerie. 

— En 1807, la France exportait pour plus de GOO.OOO francs 
de voitures mécaniques ou pièces détachées ; dès 1890, ce chiffre 
atteignait plus de 4 millions et quart ; il était de près de IG mil- 
lions en 1001 ; de 51 en 1003 ; de plus de 71 millions on lOOi, 
L'exportation de 1005 a été de 100 millions à peu près, et il est 
vraisemblable qu'en 1006 elle est arrivée à 130 millions. 

M. D. Bellet, qui nous donne ces chiffres dans le Correspon- 
dant du 10 novembre, examine, avec sa compétence ordinaire, 
ce qu'on peut attendre de l'automobilisme. Le principal parti 
qu'on en peut tirer est de remplacer les chemins de fer élec- 
toraux d'ordre secondaire ou tertiaire par des trains automo- 
biles. En Grande-Bretagne, où l'expérience dure déjà depuis 
longtemps, « on a constaté que le kilomètre parcouru par un 
convoi de ce genre coûte le tiers de ce qu'il coûtait avec un 
train, si léger qu'il fût ; de la sorte, la Compagnie se trouve 
en grand bénéfice là où elle était en perte, et elle est assurée 
qu'une multiplication des convois ne peut que lui valoir des 
recettes plus importantes. » 

Ce moyen d'amélioration du service des chemins de fer serait 
peut-être préférable au rachat ; mais nous ne sommes pas près 
d'être rassasiés des mirifiques bienfaits de la nationalisation ; 
rexpérience des autres, la nôtre même n'y fera rien. 

— Voyez plutôt ce qui se fait aux colonies pour l'instruction 
publique et pour le reste. A la Réunion, où l'on se vante qu'elle 
€6t devenue obligatoire avant de l'être dans la métropole, cer- 
taines communes y dépensent la moitié de leurs ressources, et 
dans telle, où il n'y a pas d'eau potable, on complète le cadre 
des écoles. 

N'est-il pas merveilleux que dans un siècle matérialiste 
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comme le nôtre, on traite les hommes comme de purs esprit^ 

MM. Marius-Ary Leblond, qui nous apprennent ce fait, d».^^^^ 
le Correspondant du 25 novembre, ajoutent que « cette œuv^:*^'"^ 
scolaire n'inspire, dans la plupart de nos colonies, aucune 
connaissance ; on n'aime point la France ou on ne sait pas I'ê 
mer, et la vie intellectuelle et morale y est médiocre. » 

Elle est pourtant bien aimable, la France, représentée par s€ 
pions et ses gabelous, et aussi par ses programmes scolaires : 
« On y applique strictement, étroitement, les prc^ammes usités 
dans nos départements : mêmes leçons de géographie, mêmes 
devoirs d'histoire, mêmes textes de lecture, mêmes sujets de 
rédaction... Cependant l'enseignement agricole est nul malgré 
les promesses des annuaires officiels. » 

— La Chine va devenir de plus en plus un objet de préoccupa- 
lions pour les Européens. M. Avesnes nous donne, dans le 
Correspondant du 10 décembre, « quelques opinions chinoises 
contemporaines » ; et parle principalement du journalisme chi- 
nois et de son influence sur le peuple. Celte influence ne nous 
est pas favorable et cela se comprend. Les Chinois éprouvent 
un besoin intense de se débarrasser de nous. « Partout, le Chi- 
nois instruit tend à remplacer l'Européen, l'Américaia ou le 
Japonais. » Envers les étrangers, il y a en Chine, « antipathie 
physique, morale, et l'antipathie morale est peut-être plus forte 
encore que l'antipathie physique. » 



La Revue (ancienne Revue des Revues) publie une série de 
« pages inédites » de Proudhon, qui ne donneront pas moins à 
réfléchir aux adversaires de ce polémiste qu'à ses partisans ; 
pour en donner une idée, nous allons en citer quelques extraits. 

E. Quinet, dit-il, fait une hypothèse monstrueuse et gratuite : 
celle de la centralisation politique, comme nécessité de civilisa- 
tion ; et, en conséquence, celle d'un gouvernement indigène. La 
centralisation est utile conmie moyen d'attaque et de défense ; 
mais elle accuse par elle-même, chez le peuple qui s'en montre 
spontanément le plus capable, une médiocre inclination à la 
liberté ; et chez celui qui est forcé d'y recourir pour se défen- 
dre, une contrainte extérieure toute tyrannique. 

« Quant à l'honneur d'avoir un despote de sa race, je ne vois 
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pus que jusqii^iri cela mi éié m ava.atageiDi, ni hotiorablet plus 
que d'obéir à la dbciplLDo d*uti étranger,.* Mais, diUoii, pour 
avtnr ua gouvernement libéral, il faut Commencer par l'avoir 
tjuttôual ! MeJisuUi^e et lu [nîtinsie. Il ivy a pas de gouverne nient 
Ubéral, il iiy a que le gouveruemenl ou la négaUua du gouver- 
îjcmenL,, \ ous ne voulez point de pape I El moi point de eulle I 
Fiiiul (Je gouveroemenls élrangers ! Et moi point lie gouverne- 
mant. Car un gouvernement est toujours une aliénation !**. » 

Presque tout le monde eroil que la France est La nation pro- 
ïï*e*sisle |Kii' excelleiKe* Proudlioii soulieiil <iu*t>ile e!>t lu plus 
eijounairi% ii La France a été de tout teinp^ récakitrante au 

>ffi^i. Elle a fourni la première et U dernière croisade. Si 
Philippe te Del a f nappé la papauté, il n'est arrivé que troiê 
siècles après Bai'i>erousse, Im France a été le Uoulévyiti de 
TEglise cotitre la Hélorme !*,» » 

i< La Démocratie, c'cst-à-tiire rEducaliun de la multitude igno- 
rante, misérable» vîeieuse» par la nuiUitudc cUe^ménic. est uiie 
ra diction qui alK-*ulit toujours, après un tourbyionnement 
la société sur elle-mènie, à une reeuLade. u Les défectious 
perpétuelles de la démocratie, à luuLes les époques * le prou* 
%'enl a\ec la Ueruicre évidence. « L'autorité empèclie toujours 
d'avancer, La Démocralio fait toujours rétrograder- n 

La dernière page du dossier coucerne la Patrie, Xous lais- 
serons patriotes et antipatt tôles se disputer sur ce mol* 

Luc enquête de la Revue pour et contre les prix littérai- 
a provoqué des avis très |)ar1agés. Les écrivains tjnt ont 
acquis la notoriété semblent plutôt paitisans des récompenses* 
Ceux cpii ne sont qu'à demi parvenus soat^ en majorité, adver- 
saires des prix. Quant aux jetuies écrivains des jeunes revues 
ils se déclarent, à quelques exceptions près, contre les récam- 
I>Hns€s ou s* ils les adnu^ttoi^,, c'est seulement comme uii moirb 
dre maL 

Il ma semble que la question a été posée par la iiet*ur d'une 
hçQXi trop vague. Il aurait fallu distinguer : l* Les prix donnés 
par le gouvernement; 2* les prix donnés par des particuliers 
et d<H*ernés par un organisme ofQciel (une académie) ; 3^^ les 
prix décernés par les particuliers eux-mêmes. De ceux-ci il n'y 
a évidemmetii rien à dire, si ce n'est du bien* Les seconds, qui 
sont les plus eomniunSf sont ^'i peu près les seub qui aient ék# 
envisagés par les enquêteurs. Les premiers, étant distribués 
aux frais dos contribuables, ouvrent, comme toute protection^ 
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la porlc à une infinité d'abus : S'il est bon de donner des prix 
aux littérateurs, pourquoi pas aux savants, aux marchands, aux 
industriels, aux agriculteurs, etc.? La société se trouverait ainsi 
composée de gens donnant et recevant des prix, non sans dé- 
chet. L'enquête de la Revue serait donc à recommencer. 



Où s'en va le monde ? demande M; Ed. Tallichet, dans la 
Bibliothèque Universelle et Revue Suisse. La réponse ne se fait 
pas attendre : « Vers la paix, on n'en saurait douter. C'est le 
vœu, non pas unanime, mais général, de l'humanité. » Il faut 
convenir que le monde fait un peu l'école buissonnière, mais 
il a l'éternité, ou du moins le temps, devant lui. 

Le vœu pacifique n'est pas unanime. Qu'est-ce donc qui s'y 
oppose? Le militarisme. Il n'est pas facile, si même possi- 
ble, d'avoir des troupes nombreuses, bien armées, bien dressées 
et de les laisser dans l'inaction sans qu'elles se corrompent, 
comme il est arrivé souvent, comme il arrive encore dans l'ar- 
mée allemande et même dans d'autre probablement. 

L'armée allemande, dit l'auteur, est devenue quasi préto- 
rienne par le fait de l'organisation et du recrutement de son 
corps d'officiers. « La guerre seule, pratiquée régulièrement, 
aurait pu la sauver de ce vice fondamental, mais en en susci- 
tant d'autres, non moins mortels. Dans la paix, ses conséquen- 
ces désastreuses devaient se manifester. Comment serait-il pos- 
sible qu'il en fût autrement de troupes si nombreuses, passant 
leur vie h des occupations fastidieuses, toujours les mêmes, sans 
l'intérêt d'un but prochain. » 

M. Tallichet estime que le régime politique de l'Allemagne, 
(( survivance du moyen ûge », est un des principaux obstacles 
à la paix. Heureusement, les Allemands tendent à y renoncer. 
<( Ils ne veulent plus être des sujets, ni accepter l'autorité abso- 
lue de princes, ni admettre les entraves policières d'un autre 
âge. Ils aspirent à l'émancipation dans lous les domaines de la 
pensée et de la vie. » 

Tout en considérant où s'en va le monde, M. Tallichet jette 
un regard sur la politique universelle présente et notamment 
sur la séparation de l'Eglise et de l'Etat en France, séparation 
qu'il regarde comme un bienfait aussi bien pour l'Eglise que 
pour l'Etat. Les fidèles, obligés de pourvoir aux besoins du 
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culte, chacun sera rendu attentif aux défauts et aux lacunes do 
sa religion ; on s'enqucrra de ce qui se fait ailleurs, les réfor- 
mes se feront, les pasteurs seront peut-être les premiers à en 
prendre l'initiative. Les lumières du ciel se rallumeront, et la 
terre ne s'en trouvera pas plus mal, le régime de l'Eglise réa- 
gira sur l'Etal. Cliacun faisant lui-même son salut spirituel 
voudra faire aussi son salut temporel, et l'on renverra les poli- 
ticiens à leur charrue ou à leur latin. 

— Il a été beaucoup écrit sur le bagne de la Nouvelle-Calé- 
donie, mais il reste encore à dire et on. lira avec intérêt l'arti- 
cle de M. Vardon dans la Bibliothèque Universelle el Revue 
suisse de décembre. Voyez plutôt : 

« La Nouvelle-Calédonie entière manque de roules. La seule 
qui existe, conduisant du chef-lieu à Bouloupari et longue d'en- 
viron cent kilomètres, a été établie par des soldats disciplinai- 
res. Un pays qui a eu à sa disposition jusqu'à 10.000 hommes 
condamnés au travail forcé est encore, au bout d'un demi-siè- 
cle d'occupation, dépourvu de moyens de communication... 
MM. les forçats ne travaillent, quand ils travaillent, que pour 
leur bien-être à eux-mêmes et l'agrément de leur administra- 
tion. )> 

Jugez d'après cela de ce que deviendra notre civilisation 
quand nous serons tous condamnés au travail forcé par lo col- 
lectivisme ! 



Le contrat collectif de travail fait l'objet d'une longue élude 
de M. Raoul Jay dans la Revue cVEconomie polilique, Iji grande 
objection des adversaires de ce contrat est qu'il csl unilatéral, 
les syndicats ne présentant aucune garantie. M. Jay ne croit 
pas que le contrat collectif exige la responsabililé pécuniaire 
effective des syndicats. « La place prise par le contrat collectif 
en Angletene nous paraît démontrer qu'elle (celte opinion) est 
au moins fort exagérée. » 

Cet argument se retourne précisément contre le contrat col- 
lectif « à la française ». En effet. M. Jay convient lui-même que 
le contrat collectif « n'a pas d'existence légale » en Angle- 
terre. Or, en France, c'est de la loi que l'on attend celle insti- 
tution. Ce n'est pas un contrat libre que l'on demande, c*est 
un contrat imposé. Ou la France est dans les mêmes condilions 
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politiques el économiques que l'Angleterre; alors, il est inu- 
tile de légaliser le contrat collectif. Ou ces conditions sont diffé- 
rentes ; alors, il est dangereux, en tout cas, hasardeux de l'im- 
poser. 

— Il résulte du recensement de 1901, dont le dernier volumje 
a paru il y a quelques mois, — déjà ! — que, dans l'industrie, 
dans ragricullure el le commerce, le nombre des chefs d'éta- 
blissement a augmenté de 98.741 unités. M. Camille Sabatier 
en conclut (Revue d'Economie politique) à un revirement dans 
l'évolution économique. 

Je crois, dit l'A., que l'usine, l'atelier où les salariés travail- 
lant pour 'le compte d'un patron, sont menacés de périr ; que, 
dans un délai donné, beaucoup do ces établissements capitalis- 
tes sombreront et qu'ils seront remplacés par de petits établis- 
sements autonomes où ceux qui travailleront ensemble seront 
unis, non plus par les chaînes qui subordonnent le salarié au 
maître, mais par les liens de la famille ou ceux, du moins, d'une 
libre et égalitaire association. 

M. Sabatier indique les lois p<ditiques et civiles qui ont été 
favorables à la grande industrie et ruineux pour la petite. Ces 
causes ont plus ou moins cessé d'agir et de nouvelles causes 
tendent à affaiblir l'usine à salariés. Ce sont : 1* l'âpreté de la 
concurrence industrielle au sien de chaque nation et de nation 
à nation ; 2® l'accroissement incessant des salaires ; 3* la dimi- 
nution graduelle de la durée du travail ; 4® l'inquiétude en la- 
quelle vivent les industriels toujours menacés de grève et la ten- 
sion des rapports entre patrons et ouvriers. 

Il est regrettable que M. Sabatier n'ait pas remonté plus haut, 
aux causes de ces causes. 

Après avoir exposé les causes techniques, politiques et an- 
tres qui favorisent la petite industrie, l'auteur indique le moyen 
transitoire de revenir de la grande industrie à la petite. « Cette 
solution consisterait dans la transformation de l'usine ou du 
grand atelier en ime société de petits patrons autonomes..., j'en- 
tends autonomes dans les limites mêmes du libre contrat d'asso- 
ciation qui les aura unis. » 

La recherche des causes n'ayant pas été suffisante, cette so- 
lution me paraît contestable ; mais M. Sabatier ne demandant 
cette transformation « à aucune force d'Etat, à aucun pouvoir 
d'Eglise », nous pouvons lui faire crédit. 
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Une loi de 1866 a fixé à 50 ans la durée du privilège ou de la 
propriété lilléraire. A cette échéance, les œuvres tombent dans 
le domaine public ; les éditeurs peuvent les réimprimer sans 
avoir à payer aucun droit d'auteur. Les jeunes auteurs ne sont 
pas satisfaits de cet état de choses : les morts font ainsi con- 
currence illicite aux vivants. Les vivants pourraient s'en conso- 
ler en pensant que, peut-être, à leur tour, ils feront la même 
concurrence quand ils seront morts depuis 50 ans, mais cela ne 
fait pas leur affaire, paraît-il, et les jeunes réclament. 

M. Ajam a trouvé une solution à ce problème économico- 
littéraire, et il la développe dans la Revue Politique et Parle- 
mentaire. « Si la propriété littéraire, dit-il, qui est d'une nature 
toute spéciale, ne peut pas être étendue à perpétuité au profit 
des héritiers du littérateur, il serait logique de ne pas la laisser 
éteindre au seul profit des éditeurs et de la réclamer au profit 
de la nation. » 

En conséquence, M. Ajam propose que les éditions nouvelles 
d'auteurs tombés dans le domaine public soient frappées d'un 
droit de 10 0/0 au profit du Trésor public. 

Vous voyez d'ici la liaison établie entre la nation et le Trésor 
public. Vous voyez aussi que l'on suppose, sans preuves, que 
la loi actuelle est « au seul profit des éditeurs ». 

Ce projet n'est pas pour déf^aire au tonneau percé qu'est le 
Trésor public. ^L Ajam espère que ce dispensateur de la manne 
officielle fera bon usage de cette nouvelle recette : « L'intérêt 
général sera sans doute satisfait si les fonds recueillis vont de 
préférence à l'encouragement des Beaux-Arts, aux Caisses de 
retraites des littérateurs, aux héritiers pauvres des écrivains 
célèbres ; mais il faut que le principe soit sauf et que, toutes 
obligations morales mises de côté, la Nation soit l'héritière défi- 
nitive du Génie, n 

— Dans la même Revue, M. Boudenoot combat le projet de 
rachat des Chemins de fer de l'Ouest. C'est là, dit l'auteur, une 
des manifestations les plus dangereuses de l'esprit de monopole 
qui sévit actuellement dans le Parlement. Mettez le bout du 
doigt dans l'engrenage, la main, le bras, tout le corps y passera 
et sera broyé. 

I^ critique des monopoles de l'Etat : tabacs, aUumettes, P. 
T. T.. arsenaux, est à lire. L'auteur passe ensuite aux chemins 
de fer de l'Etat et remarque que dans les rapports sur le pro- 
jet gouvernemental de rachat de l'Ouest, on n*a aceordé ^le fort 
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peu de place à rexploitalion du réseau de TEtat français eiM- '^ 
s'est extrêmement étendu sur l'exploitation des réseaux d'^^ ^ 
étrangers. 

Est-ce un aveu d'infériorité de l'Etat français ? Quoi qu'il "^^ 

soit, l'exploitation étrangère ne justifie point le rachat. 

« En réalisant la reprise des concessions et l'exploitation 
l'Etat, le chancelier de l'Empire allemand a accompli une œuu. 
I>olitique. 11 fallait cimenter l'unité factice de l'empire et W 
marck considérait que la main-mise de l'Etat sur les chemins 
fer était un des plus puissants moyens d'y parvenir. » 

L'unité a-l-elle été cimentée ? Ce qu'il y a de certain c'est q 
les autres promesses : réformes, améliorations du service, aba 
sèment des tarifs, n'ont été réalisés qu'à rebours. L'exemple 
l'Allemagne n'est donc pas à imiter. M. Boudenoot montre qii 
on est de môme de ceux de la Belgique, de la Suisse, de Tllalii 
Mais l'esprit de monopole n'en suivra pas moins son cours. 







Recédant vêlera. Le droit ancien ne vaut pas une sapèqu- 
adoptons le droit nouveau, que nous propose M, Edmond 
card, dans la Revue Economique Inlernalionale d'oclobi 
Qu'est-ce que le Droit nouveau ? C'est « l'ensemble des dcvoi 
(orcés ». Telle est sa caraclérislique. 

Pour découvrir co nouveau droit il est « inutile de rccherclï 
si ce qui arrive est bien ou mal. Il suffit que cela soit ! Et, pô- 
le socialisme, cela est avec une évidence insurmontable. ^ 
compliquons pas Tétude du pliénomène en y ajoutant l'éni^ 
angoissante de sa légitimité. Laissons aux méditations d'aulr^ — 
heures celte recherche difficile... et sentimentale. » 

Il suffit que cela soit pour que ce soit bien, ce qui était hier ét- 
bien, pourquoi donc Tavez-vous changé ou voulez- vous le cha 
ger? 

« Si le travail est une base des droits, ce que chacun prod^^-^ — -^'^ 
doit appartenir indivishmfat à la collectivité sociale. » 

Pourquoi à la colleclivilê plutôt qu'à chacuin ? Parce q '■— — '^ 
« l'effort personnel n'est que peu de chose ; l'effort de rcnse:^^^==^^" 
ble est, en réalité, prescjue tout. » L'effort personnel est peu ^ ^ 
chose. Encore est-il (juelcjue chose et a-t-il, par conséqueXT^ '» 
droit à sa récompense personnelle. 

« Indivision tniverselle des produits, telle serait donc ^ ^ 
logique inéluctable, si le travail doit être pris comme principal ^ 
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source légitime des droils. Et c'est précisément à elle qu'aboutit 
la doctrine sociale dite collectivisme. » 

Colle logique me paraît tout à fait illogique, et je m'élonnc 
<iu'une grosse revue, qui se croit sérieuse, je pense, publie de 
pareilles élucubralions. 

— On appelle la législation du travail uno « camisole de 
force imposée à l'activité économique » ; ce qui revient à dire 
M^e l'activité économique est folle furieuse et que Taclivité légis- 
lative est la sagesse môme. Je serais curieux de savoir comment 
l'activité législative s'y prendrait pour vivre si elle n'avait pas 
pour nourrice l'activité économique et je crois qu'on pourrait 
<^ncore mieux dire que la législation du travail est la cinquième 
^ouo du char économique, ou plutôt le bAlon dans les roues. 
«^our s'en assurer il suffirait de parcourir l'article de Mme Juil- 
l<>rat sur l'inspection du travail dans la Revue Economique In- 
^^'^alionale de novembre. 

t^n législateur qui aurait la moindre petite ombre de bon 
^^Hs ne ferait pas une législature qui a contre elle les ouvriers 
^^tant ou plus que les patrons ; or, « les ouvriers se plaisent 
**^Uvent à déjouer les efi'orls de Tinspection, presque autant que 
^s patrons, contre les exigences desquels cependant on les pro- 
*^ge. » 

Cn législateur, qui voudrait protéger les gens malgré eux, 
^ arrangerait de manière à ce que sa protection soit efficace ; en 
* espèce, il organiserait un contrôle sérieux. Or, Mme Juillerat 
ï^i^ouve que l'inspection est tout à fait insuffisante. Sur 511.783 
^loblisscments, 201.201 n'ont encore jamais élé vus et les au- 
^ï'os ne l'ont été que bien rarement. La création de 21 sections 
Nouvelles a été décidée, « et ce sera encore de beaucoup infé- 
rieur à l'effectif qui serait nécessaire pour que la protection et 
la surveillance soient réelles. » 

Législation et inspection sont donc des rouages inutiles, qui 
He pourraient évidemment empêcher l'activité économique de 
faire ses folies, si c^lle était folle. Je dis plus, celte activité légis- 
lative et inspeclalive est plus propre h affoler l'industrie qu'à 
l'assagir, car elle n'aboutit pas à autre chose qu'à Torganisa- 
tion de l'arbitraire ot cle l'iniquité ; elle rend la concurrence iné- 
gale entre les établissements inspectés et ceux qui ne le sont pas. 
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Si les idées religieuses sont en baisse dans certains pays, C6 
n'est pas en Russie. Malgré la sévérité avec laquelle la loi pu- 
nit en Russie ceux qui s'écartent de la religion de l'Etal, on 
compte de 13 à 15 millions de schismatiques, et ce sont pres- 
que tous des ouvriers et des paysans. 

M. Favier expose, dans la Ré{orme sociale du 1" octobre, les 
idées religieuses et sociales de ces sectaires. 

Certains se refusent au paiement des impôts et au service 
militaire. « Le Christ a bien dit : Rendez à César ce qui est à 
César ; mais les chrétiens spirituels, qui n'appartiennent qu'à 
Dieu, ne doivent rien à César. » 

D'autres, ou les mêmes, « au mariage sancticmné par la loi 
et la religion substituent le mariage fondé sur l'amour. Celui-ci 
s'accomplit par le simple consentement des deux parties : les 
nouveaux époux se contentent d'annoncer leur union à la com- 
mune, et les chefs la bénissent. » Et les obser\ateurs les plus 
avisés affirment n'avoir constaté chez ces communistes que « so- 
briété, amour du travail et honnêteté ». 

Les femmes prennent une grande part à la schismatisaiion, 
« Un fait que je signale, c'est le grand nombre des prophétesses 
et le rôle prépondérant des femmes dans la plupart des sec les. » 
Cela provient, en partie de ce que la baba na le droit de parler 
que sur les questions religieuses. Elle est libre, souvent maî- 
tresse dans la sphère spirituelle. « L'initiative de la femme 
russe s'exerce là où elle a le champ libre : chez la paysanne, 
dans la propagande religieuse, comme chez l'étudiante dans la 
propagande politique. » 

— Le contrat collectif de travail appartient au Droit nouveau 
dont nous avons parlé ci-dessus. M. Aug. Isaac expose son opi- 
nion sur ce genre de contrat dans la Réiorme sociale du 16 no- 
vembre. « Les juristes, qui fondent tant d'espérances sur les 
contrats collectifs de travail, oublient que, dans la pratique, ce 
qui fait la valeur des contrats c'est l'égalité, ou au moins l'ana- 
logie des garanties qu'offrent les signataires. » 

Or, les ouvriers n'offrent aucune garantie et leurs syndicats 
encore moins. L'ouvrier n'a que son salaire, que d'autres pro- 
jets de loi veulent rendre insaisissable. Le syndicat lui-môme 
n'a rien. « Si encore il pouvait posséder comme le proposent 
certains projets ? Mais ces projets n'ont même pas été discutés 
au Parlement. Il faudrait au moins commencer par là. » 
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Commencer par le commioncement ? C'était bon pour le Droit 
«sijicieQ. Nous avons •changé tout cela. 

— « Qui oserait prédire le jugement que les générations fu- 
tures porteront car toute cette bureaucratie sociale que nous 
xious acharnons si aveuglément à construire ? Sommes-nous bien 
^ûrs qu'elles nous sauront gré de les avoir garrottées par 
^sivance dans un réseau de règlements qui leur sera d'autant plus 
odieux, qu'elles ne sauront plus comment en sortir, et que cette 
inextricable législation sera devenue pour elles le nid de vipè- 
res des pires abus et des plus intolérables tyrannies ? » 

Répondez, législateurs du droit nouveau. En attendant, 
^. Favière, à qui nous empruntons cette citation, propose un 
moyen de revenir à l'héritage libre {Réiorme sociale de décem- 
bre), que nous recommandons à l'attention de tous. 

« La réfome que nous appelons ne jaillira pas tout armée 
du cer\^eau d'un penseur. H faut qu'elle se dégage par uno sorte 
de germination naturelle, du sein de la nation. Quelques pères 
de famille, d'un esprit plus hardi et plus ouvert au progrès, 
plus aptes à prévoir les conséquences lointaines de leurs ac- 
tes, se décideront à rompre avec les préjugés ambiants, et dési- 
gneront d'autorité leurs héritiers, entre lesquels ils répartiront 
à leur gré leur patrimoine. Leur hardiesse frappera les es 
prits ; on discutera leur initiative et l'on finira par la suivre. » 
Et un droit nouveau sera né, bien différent du droit socialiste. 



La Science sociale d'octobre nous donne une enquête sociale 
sur les populations forestières du centre de la France et sur la 
crise que subit l'industrie bûcheronne. Cette crise a pour cau- 
ses principales : 1** substitution de plus en plus du fer au bois 
dans la construction ; 2** substitution de la houille au bois pour 
le chauffage ; 3® concurrence des bois étrangers qui, par le 
développement des transports internationaux, arrivent de plus en 
plus facilement sur le marché français. 

Les syndicats ouvriers ont cherché à soutenir les salaires ; 
mais les cotisations, qui affluaient en temps de combat, dimi- 
nuaient considérablement en temps de paix. La population des 
bûcherons, conclut l'auteur, « n'a guère su s'adapter aux chan 
gements survenus dans le milieu social depuis un siècle. Son 
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expansion esl nulle, et son inaptitude à Témigralion crée un 
surcroît de main-d'œuvre qui maintient les bas salaires. » 

— M. Descamps, disciple de Demolins, nous présente, dans 
la Science sociale de novembre-décembre, un essai de synthèse 
coordonnant les travaux antérieurs de Técole. « Pour qu'il y 
ait une science sociale, dit-il, il faut, de toute nécessité, que 
les phénomènes sociaux réagissent, ou se répercutent, les uns 
sur les autres, indépendamment de la volonté humaine et par 
le fait de la nature des choses. » 

La répercussion sociale est donc « Taclion d'un fait sur un 
aulre. Le premier joue le rôle de cause ; le second celui d'ef- 
fet. » Tout n'est donc que répercussion, et la science sociale est 
le répertoire des répercussions sociales. Plus ce répertoire sera 
complet, plus la science sociale sera parfaite. 

Après la science pure viendront les applications. « Quelle 
économie le jour où Thomme, connaissant Faction des forces 
sociales, saura les employer à son profit comme il emploie à 
son profit les forces physiques, la chaleur, rélectricité. Ce jour- 
là, la question sociale possédera des éléments de solution qui 
lui ont fait défaut jusqu'ici. » 

M. Descamps regarde ce Répertoire des répercussions comme 
un outil nouveau pour la science. Je n'en vois pas très bien la 
nouveauté. La répercussion est la relation d'effet à cause ; or,, 
c'a toujours été le but de la science, du moins anciennementy 
car je ne réponds de rien pour aujourd'hui. 



Un Congrès international des sciences sociales et économi 
qucs s'est tenu à Bordeaux du 10 au 21 septembre 1907. La 
Revue Economique de Bordeaux publie les Rapports présentés 
à ce Congrès, parmi lesquels nous distinguons l'utilité de l'amé- 
nagement des montagnes, par Paul Descombes et le Protection- 
nisme anglais par Sauvaire-Jourdan. 

Les agriculteurs et les vignerons se plaignent de la grêle et 
des aulrcs intempéries qui ravagent leurs récoltes ; les ingé- 
nieurs gémissent de voir les eaux s'écouler précipitamment des 
montagnes dans les vallées, d'où résulte l'épuisement de la 
houille blanche, et l'iMisableniont des ports, et la dépopulation 
des pays de montagnes devenant stériles. 
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M. Descombes montre que le reboisement et le regazonnement 
J3euvenl êlrc de bonnes affaires et que l'initiative privée ferait 
mieux de diriger de ce côté ses capitaux, que de les envoyer en 
Russie ou au Japon. Les Compagnies d'assurances, les Sociétés 
de secours mutuels et les autres associations trouveraient là un 
I>Iacement plus rémunérateur qu'en valeurs de Bourse. Nous 
pouvons ajouter que l'Etal, ne voyant plus les capitaux lui ten- 
dre les bras, serait moins tenté d'emprunter, ce qui ne ferait 
SLUOun tort au public. 

Le protectionnisme anglais est défendu par M. Ashlcy « l'un 
des écrivains les plus en vue parmi les économistes contempo- 
rains ». — On n'est trahi que par les siens ! — M. Sauvaire- 
Jourdan expose les arguments invoqués en faveur du retour au 
protectionnisme. 

Le principal, pour ainsi dire le seul, est que les colonies an- 
glaises se détacheront de la métropole si l'on ne trouve pas le 
moyen de leur faire sentir qu'elles ont avec celle-ci des inté- 
rêts communs. Une union douanière entre la métropole et les 
colonies peut seule écarter ce danger. « Le salut est dans une 
union douanière par laquelle des tarifs préférentiels assureront 
à la métropole et aux colonies des avantages réciproques. » 

M. Ashley veut, comme on voit, empêcher le fruit mûr de se 
détacher de l'arbre, le fœtus arrivé à terme de voir le jour. Il 
convient que ce qui a nui à l'Angleterre c'est rindustrialisalion 
de plusieurs autres grands pays. Les tarifs préférentiels n'empê- 
cheront pas les colonies anglaises de vouloir s'industrialiser 
aussi. Ils ne pourront donc tout au plus qu'ajourner le danger 
et non l'écarter. M. Sauvaire-Jourdan ne se prononce pas sur 
l'efflcacité de l'union douanière. C'est de la prudence poussée 
bien loin. 



D'après les socialistes, les industries et le capital se concen- 
trent de plus, en plus en quelques mains. Les faits ne paraissent 
pas conformes à cette assertion ; on peut s'en rendre compte 
par la répartition des industries en Frjance, en Belgique et aux 
Etats-Unis, donnée par M. Yves Guyot dans la Revue de la Pré- 
voyance et de la Mutualité d'octobre. On y voit, en effet, qu'en 
France, dans chacune des trois grandes classes (agriculture, in- 
dustrie et commerce), il y a une augmentation du nombre des 
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•chefs d'établissement. « C'est \m phénomène de diffusion et non 
de concentration. » 

Les services publics de statistique, qui devraient nous ren- 
seigner, nous induisent, au contraire, en erreur. Ils négligent 
de compter les petits établissements, qui ne se composent que 
des membres de la famille, et qui sont pourtant un facteur trè« 
important dans la production. « C'est tout naturel. Ils exigent 
beaucoup de travail. » C'est naturel, mais c'est inexact. 

Dans l'industrie et dans le commerce, le nombre dés établis- 
sements occupant des ouvriers a augmenté de 1896 à 1901. Si 
le nombre des petits établissements avait diminué, on aurait pu 
conclure au phénomène de la concentration ; mais le nombre des 
petits établissements a augmenté aussi. 

La grande industrie n'a pas plus étouffé la petite en Belgique, 
qu'elle ne l'a étouffée aux Etats-Unis et en France. « Les ré- 
sultats des derniers recensements industriels en France, en Bel- 
gique et aux Etats-Unis sont donc en contradiction avec la thèse 
socialiste de la concentration. » Ces conclusions sont basées sur 
des chiffres que nous ne pouvons reproduire ici, mais n'en sont 
pas moins des chiffres officiels. 



Le F.:. Satys cherche à nous dire, dans V Acacia de novem- 
bre, la vérité sur le socialisme ; mais nous ne voyons guère cette 
inconnue ou méconnue sortir de son puits. 

Les doctrines du socialisme, dit l'auteur," sont vivantes ; elles 
évoluent ; elles s'adaptent aux faits ; elles se développent, se 
corrigent. 

Elles ont bien raison, les doctrines socialistes ; mais tant 
qu'elles seront ainsi mouvantes elles ne pourront servir de base 
à une organisation sociale. Elles le pourront d'autant moins 
que nous ne voyons guère en elles que des contradictions. 

M. Satys ne veut pas de l'Etat-pouvoir, dont il attribue le 
monopole aux économistes. Il a bien raison et j'allais me dire 
socialiste ; mais je tourne la page et je vois que le socialisme 
veut conquérir les Pouvoirs publics. Il est vrai que c'est « pour 
que le gouvernement appartienne à tout le monde » ; mais c'est 
ce que disent tous ceux qui veulent arriver au Pouvoir... tant 
qu'ils n'y sont pas. 

M. Satys ne veut pas d'Etat-Pouvoir, pas d'Etat-gendarme, et 
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î 1 dit que le socialisme tend à utiliser le pouvoir, — qu'il ne veut 
I^as — « aux mains du prolétariat organisé... » Organisé par qui? 
Evidemment par un pouvoir quelconque. M. Satys termine en 
•olonnant une esquisse d'organisation « rationnelle » de la société 
socialiste. Cette organisation n'est pas plus rationnelle (juo ses 
Qînées. 

— Le Préjugé de l'Egalité par le F.-. Onésime Dubois (même 
livraison) est presque un chef-d'œuvre. L'égalité n'existe nulle 
part, moins dans la maçonnerie, qui comporte 33 grades, que 
partout ailleurs. La démocratie, le suffrage universel, n'est 
€ju'une duperie ou une moquerie. « S'il y avait égalité naturelle 
entre les hommes, si tous avaient mêmes capacités, mêmes ver- 
tus, même talent, il n'y aurait plus lieu de choisir et l'on pour- 
rait, comme à Athènes, à l'apogée de la Démocratie, i)our la 
<lésignation des archontes, tirer au sort entre tous les citoyens. » 

Mais les hommes n'étant pas égaux, le suffrage universel, 
qui donne au vote de tous les citoyens le même poids, n'est môme 
pas égalitaire. Le suffrage et le tirage au sort n'étant pas admis, 
que faire ? Substituer à l'oligarchie de race, d'argent ou autre, 
« une aristocratie de la capacité et de l'honnêteté ». 

Qui sera juge de la capacité et de l'honnêteté ? Si c'est le 
peuple, il n'y aura rien de changé ; si c'est un roi, nous reve- 
nons à l'ancien régime ; si c'est un Jury (juclconque, celui-ci 
sera-t-il lo vrai souverain ? C'est là le point faible de la thèse 
de M. Dubois et ce qui fait que son étude n'est pas tout à fait 
un chef-d'œuvre. Elle n'en mérite pas moins l'attention, surtout 
en ce qui se rapporte à ce point : « Le suffrage universel a-t-il 
beaucoup progressé intellectuellement depuis 1871 ? » Il serait 
curieux d'établir le bilan de ce qu'il a coûté en frais d'endoctri- 
nage et de ce qu'il a produit. 



De tous les événements qui se sont accomplis pendant l'an- 
née 1907, il en est un qui domine tous les autres, c'est la crise 
américaine, sa répercussion sur les places européennes, l'écrou- 
lement de ces gigantesques Pyramides à base de papier qui 
s'étaient échaffaudées aux Etats-Unis les unes sur les autres ; 
c'est la débâcle, le dégonflement et la chute de ces « Valeurs 
Eruptives » qui ont empoisonné l'épargne française en ces der- 
nières années. 
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Tel est le jugement de clôture porté par M. Neymarck, dsins 
le Rentier, sur Tannée 1907. Il est certain qu'en fait de crises 
cette année a été bien partagée : crise vinicole du Midi, c :«"ise 
égyptienne, crise en Grèce, crise en Italie, crise au Chili, ^ t:<î.; 
mais fK>ur nous borner à la crise suprême, la crise américa m ne, 
à qui la faute si elle est survenue ? A la spéculation, dit »*■— «.ai ; 
aux abus du crédit, répond l'autre ; aux trusts, dit celui-ci ; v -^z^^is 
n'y êtes point réplique celui-là ; les condamnations pécuniai *"es 
dont plusieurs trusts ont été frappés par les tribunaux, raWit"«-i<le 
menaçante du gouvernemient des Etats-Unis et surtout celle» <i^ 
président Roosevclt contre les grandes Compagnies, sont 1«^ 
\Taies causes du mal. 

Il y a sans doute une parcelle de vérité dans tout cela, irm^is 
comment classer, ordonner toutes ces causes par ordre d" i «^" 
portance et de filiation? Là est la difficulté. Quant à moi^ si 
j'avais à préparer une bonne crise, voici, grosso modo^ c<::>*^~ 
ment je m'y prendrais. 

Je commencerais par élever une belle muraille douanière .^^^- 
tour de mon Etat. A l'abri des tarifs, des trusts se formerai. ^^^^ 
pour en profiter. Ces compagnies seraient obligées d'achc^ ^.er 
chèrement les établissements concurrents et d'arroser copî-^^^' 
sèment leurs actions. Les trusts ayant épuisé leurs ressource ^'^. 
et au-delà, à ces opérations seraient obligés pour fonction K^ -^*'*' 
de recourir au crédit. Pour le leur procurer, des trusts fliv- g^^ "" 
ciers se superposeraient aux trusts industriels. Et comme -^i^^^* 
abus de toutes sortes surgiraient de cet état de choses, il f^^^^^' 
drait bien que la crise éclatât un peu plus tôt, un peu plus tai :^c^^- 
Elle commencerait par frapper les trusts financiers, qui sont ^^ 

contact direct avec les fournisseurs de crédit, puis elle se rép> ^^^^' 
cutcrait sur les trusts industriels et commerciaux. 

« L'impossibilité, dit M. Neymark, où se sont trouvées ^^B^ 
Sociétés de trusts (trusts financiers) de faire honneur à leurs 
gagcments, provient en grande partie de leur union trop intî : 
avec certains trusts de marchandises ; des relations étroites ^ 
laient établies entre quelques Sociétés de dépôts et les graE"» 
trusts d'accaparement, par suite do la présence dans leurs C^^ 
seils d'administration d'administrateurs communs. » 

Le remède à la crise ? Il est aussi bien connu que le remèd^^^' * 
l'indigestion. On l'appelle, ici la diète, là la liquidation. « ^^^ 
crise doit se dénouer d'elle-même à l'intérieur et par des rn»- ^" 
sures intérieures. » 

Ce sera Tœuvre de l'année 1908. « Si la crise des Sociétés ^^^ 
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trusts peut être considérée, non comme lenninée, mais comme 
très avancée, la. crise des trusts de marchandises, crise indus- 
trielle et commerciale, n'est pas commencée : clic aura une ré- 
percussion inévitable sur le^ affaires commerciales et industriel- 
les de l'Europe. » 



Décidément tout l'Orient s'européanise. M. Savary nous 
donne, dans les Annales des sciences politiques, des renseigne- 
ments sur la constitution et les réformes en Perse. Après le Ja- 
pon, la Chine. Après la Chine, peut-être avant, la Perse. Je dis 
peut-être avant, car nulle part, dit M. Savary, les réformes n'ont 
été plus rapides et plus radicales qu'en Perse. 

« Dès les premiers pas, la Perse a fait un saut dans l'inconnu. 
Avant môme d'avoir tenté l'organisation matérielle du pays, 
construit des routes et des chemins de fer, refait les finances et 
l'armée, elle s'est donné une Constitution et un Parlement. La 
liberté politique a été chez d'autres peuples le couronnement de 
leur civilisation ; les Persans prétendent en faire l'instrument de 
la régénération nationale. » 

Il paraît même que ces réformes s'établissent plus sagement 
et plus pacifiquement qu'en Russie. Le Parlement, dit M. Sa- 
vai7, a fait preuve d'un certain esprit politique : ses débuts ne 
sont pas mauvais, et ne feraient pas mal augurer de l'avenir, 
si la situation était normale. 



Roman et Vie est une jeune revue, directeur : Jean Finot, plu- 
tôt littéraire qu'économique. Nous y signalerons les Mémoires 
sur le second Empire, par le Petit Homme rouge. Cet homme 
rouge paraît un peu moderne ; il donne comme ayant brillé sous 
l'Empire quelques hommes qui ne se sont guère fait connaître 
qu'après ; mais la lecture de ces mémoires produit parfois une 
singulière impression. C'est quand on y rencontre les faits et 
gestes d'hommes ou de femmes célèbres à cette époque et dont 
les noms même n'existent plus. Il semble qu'on nous rappelle 
une vie antérieure. Il y a là de quoi donner à réfléchir aux poli- 
ticiens, philanthropes et autres mortels qui se donnent tant de 
mal pour acquérir l'immortalité, tout au moins la notoriété. Je 
vis encore et ils n'existent plus. Et pourtant je les ai connus, 
moi qui suis inconnu. 
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La Semence socialiste est une nouvelle publication mensa^^\^ 
éditée par la Fédération socialiste de Bretagne. Jusqu'en Br^s-t. si- 
gne le socialisme a donc pénétré ! Pour l'instruction des Arm ^i> irx- 
cains, M. A. Hamon y publie un Abrégé de l'histoire du so^z^isi- 
lisme. La Semence socialiste s'occupera des syndicats, ^JLes 
coopératives, du patriotisme, du militarisme ; elle traitera cie 

toutes les questions qui intéressent l'humanité. Son enseir».l:>le 
formera une bibliothèque complète d'enseignement. 

— La Coopération des Idées, revue d'éducation sociale, toirMZM.lzie 
mais ne meurt pas. Elle reprend son cours et paraîtra le 1^^"" ^t 
le 16 de chaque mois. La première livraison de la nouvelle s 4^ -w^ît 
contient plusieurs bons articles : Du pilori au piédestal ; le -^^5" <^n 
gouvernant et surtout une Revue des opinions^ des Faits et ^i:* ^s 
Idées très remarquable. Nous souhaitons bonne chance à ^:^ ^s 
trois jeunes revues. 

ROUXEK^ — - • 
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X. Une curieuse procédure parleme<ntaire. — II. Le but de la réforme 
du tarif. — HI. Les produits chimiques. — IV, Les moyens de 
transport. — V. Les cordes, les ficelles, les bas, les parapluies ert les 
ustensiles domestiques. — VI. Le prétexte de Tagriculture. — VII. 
Le droit sur le blé. — VIII. Les agrariens dupes de la protection 
industrielle. — IX. Il n*y a pas lieu de désespérer. 

I. — Une cubieube pbocédube paelementaibe. 

La protection est loin d'avoir désarmé en Italie. 

Notre Chambre des députés est saisie en ce moment d'un projet 
^ loi, qui, soufi le titre anodin de Modifications au tarif des 
douanes, en réalité établit de nouveaiiK droits, ou apporte des 
majorations importantes aux droitcr déjà existants sur un grand 
nombre de produits manufacturés. 

Ce qui fait le côté curieux du projet de loi en question c'est 
que, par une étrange procédure parlementaire, à laquelle nous 
sommes malheureusement accoutumés en Italie, il est déjà loi 
provisoire de l'Etat depuis le 24 juillet 1906. 

On comprend aisément avec cela que le petit groupe d'indus- 
triels politiciens, qui sont à même de tirer parti des nouveaux 
droits, s'accommode assez bien d'un provisoire législatif, que les 
deux Chambres ne manqueront pas de ratifier plus ou moins tôt 
d'une manière définitive. 

C'est ainsi que la question reste inscrite depuis longtemps 
d'urgence à l'ordre du jour de la Chambre des députés, appuyée 
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de d<?ux rapports, ck4\ï\ du GonFemement et celui de la CommiR- 
aioiît que probayeinent bien peu dt dépiitéâ ont jugé dignes de 
leur attentioD. 

Quant au grand public des can^c^nmateurB et des eontribuabl^, 
C€ ne sembk nullement être son affaire. A voir une iDdifTv^rcnce 
aussi complète du pays, on dirait qu'il e'agît de modiÂer le tarif 
du Tonga ou de Tombouctou, ou bien que par un jeu d*incidenee 
mystc^rieuse les nouveaux droits puisant être acquittés eu li^u 
et plaee des Italienfi par les habitants inconnus de quelque aytre 
planète perdue dans Tospaee infini d«!g cieux» 

Du moment que la grande majorité de ceux qui sont destines 
à porter 1<? fardeau des droits, ne s'en soucie nullement» il cet 
tout naturel que la petite minorité de ceuXj qui doivent nti coo- 
traite en profiter, ne reste pas inerte. Au surplus, «lie connaît 
bien ses moutons et n'a pas besoin de faire parler beaucoup 3e 
Parlement pour avoir toutes les lois qu'elle désire, appliquée» 
même avant quVn les ait vot^s. 

II, — Le bijt de la réforme dv tarif 

Le projet dont nous nous oecupons ici est justifié dans le rap- 
port de la Oommii^êion permanente de la Chambre de g d^pfiié$ 
pour V examen des trait é» de commerce et de^ tarifs dfê dmmnet^ 
comme ayant pour objet t^ une réforme de notre ta.rif général 
danfi la partie qui est restée libre dVngagements après la conclu* 
gion des derniers traités de CDUjmerce* n Et la même Commisdou 
ajoute que le projet se propose u trois buts principaux : d Sabord, 
celui de donner satisfaction (italien : appagare^ à peu pr^ 
pa^^er) en tant que possible aux justes aspirations de quelques- 
unes de nos industries ; celui d'éliminer du tarif les anoniatiet 
qui heurtaient le plus les principes de la technique douanitft 
moderne 5 enfin ♦ celui de rendre plus solide la structure de notfo 
tarif général par rapport aux droite» qui jusqu'ici sont libres de 
tout engagement conventionnel. i> 

Pas n'est besoin d'être familiarisé avec les formules creuses du 
langage douanier moderne pour comprendre de prinu! abord que 
le*? trois prétendus buts de la réforme proposa (le nom seul de 
réfûrme en dit beaucoup) 9e réduisent dans la pratique h un seul 
but : n créer de nouvelles protections industrielles et augmeattr 
celles qui déjà existent partout où la cbofie est possible sans Itetr 
Ift lettre des traités de commerce ou rencontrer l'obstacle de queU 
que grofi et puissant intérêt déjà protégé, h 
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Nous ne nous proposoDfi pa« de faire ici une analyse complète 
4le8 augmentations de droits déjà appliquées provisoirement. Il . 
jious suffira d'en documenter le caractère d'ultrarprotection in- 
dustrielle et de faire remarquer les conséquences inévitables d'une 
majoration des impôts sur les consommations des Italiens et de 
nouvellesr difficultés dans nos rapports de commerce avec l'étran- 
^r. 

III. — Les produits chimiques. 

Une première catégorie d'articles, sur lesquels on a établi des 
droits nouveaux ou augmenté considérablement les droits exis- 
tants, est celle des « produits chimiques. » 

Ainsi, le droit sur l'acide acétique non dépuré est porté de 
1 f r. à 2 fr. les 100 kilogs., et des droits nouveaux sont imposés 
ou majorés sur les anciens droits sur l'acide acétique dépuré et 
les acides arsénieux, citrique, lactique, etc. 

Le droit sur les oxydes de plomb et d'étain est élevé de 4 fr. à 
8 fr. les 100 kilogs. Le chlorure de chaux, de potasse et de soude, 
qui jouissait de la franchise, est frappé d'un droit de 4 fr. les 
100 kilogs., qui retombera sur les consommateurs par un renché- 
rissement des cotonnades blanchies et imprimées et du papier 
blanc employé largement dans les nombreuses transactions du 
commerce au détail. 

Des majorations analogues* sont faites pour les droits sur les 
sels d'or et de platine, les sulfates ammoniacs et manganésiques, 
les silicates de potasse et de soude, etc. 

La vaseline artificielle, dont l'emploi s'étend de plus en plus 
en pharmacie, médecine et vétérinaire, est imposée de 30 fr., et 
la Commission parlementaire n'est pas bien sûre que cette pro- 
tection soit suffisante ; aussi fait-elle de chaudes instances auprès 
du Gouvernement afin qu'il veuille mieux étudier la question. 



IV. — Les moyens de transport. 

Le droit sur les graisses pour chars et machines, dont on fait 

^n emploi important en agriculture, surtout pour les locomo- 

t>ile» et les machines à battre le blé, est relevé de 8 fr. à 30 fr. les 

^OO kilogs,, pour peu qu'il y ait d'huile minérale dans leur oom- 

^^ ofiition. 

Les chariots ou camions automobiles, qui étaient admis, comme 
l^^s chariot» communs pour routesp ordinaires à un droit de 22 f r. 
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chacun, payent maintenant un droit de 20 fr. les 100 kilogs, s'ils 
ne dépassent pas le poids de 1.000 kilogs, de 14 fr., s'ils pèsent de 
1,001 à 3.000 kilogs, et, en sus de ce derni-er poids, de 450 fr. cha- 
cun. 

Le droit sur les camions couverts pour déménagements sont 
portés de 60 fr. chacun à 80 fr. Voilà qui n'est certes pas fait pour 
rendre moins aiguë la crise des loyers, qui sévit dans plusieurs 
de nos grandes villes, en rendant plus coûteux les déménagements 
des locataires ! 

Le droit des chariots à ressort, dont se servent nos métayers et 
nos fermiers, est augmenté de 22 fr. à 40 fr. 

De même le droit sur les voitures ordinaires, couvertes, à plus 
de deux roues et à suspension élastique, est porté de 110 fr. à 
200 f r. chacune. 

Enfin, sont majorés les droits sur les parties détachées de vélo- 
cipède et taxés comme les machines complètes les châssis pour 
bicyclettes, et le droit sur le moto-cycles est relevé de 42 fr. à 
80 fr., maximum consenti par le nouveau traité avec l'Autriche- 
Hongrie. 

y. — Les œsDEs, les ficelles, les bas, les parapluies et les 

USTENSILES DOMESTIQUES 

Très sensibles à l'agriculture et au petit commerce seront les 
majorations de droits apportées sur les cordes et les ficelleff de 
11 fr. 50 à 14 fr. les 100 kilogs., et à tous les conscHnmateurs des 
claies populaires celles des droits sur la bonneterie : bas et gants 
de coton et de laine. 

Le droit sur les fournitures pour les parapluies est augmenta de 
30 f r. à 40 fr. les 100 kilogs, mais la Commission se console en 
pensant que cette majoration ne pèsera que tout juste pour 2 cen- 
times et demi sur le prix de chaque parapluie. 

Cela n'empêche pas que le droit de 40 fr. ne représente tou- 
jours un renchérissement d'au moins 15 0/0 pour les fournitures 
les plus ordinaires. 

Contre une mince réduction des droits sur les foyers de matère 
ondulée, pour chaudière à vapeur, et sur les traversimes de fer 
ou acier pour chemins de fer, de quoi le Gouvernement dwus son 
raport semble vouloir s'excuser auprès du très puissant trust des 
aciéies nationales, de fortes augmentations sont faites aux droits 
frappant les cordes métalliques employées pour quantité d'usages. 
agricoles : haies artificielles, liens et cordons pour les vignobles» 
paniers pour les récoltes, muselières pour les animaux, etc. 
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D'autres augmentations, qui devraient surtout exciter les pro- 
testations indignées des méuAgères, sont ©elles aux droits sur la 
vaisselle et les ustensiles de fer émaillé pour usage domestique» 
sur les ouvrages en cuivre, laiton, airain, etc. 

Le droit sur les fusils est presque redoublé, de 8 fr. à 15 fr. 
chaque, ce qui ne contribue certes pas à rendre accessible aux 
bourses les moins fournies le sport hygiénique de la chasse. 



VI. — Le pbétexte de l'agbicultube. 

Notons, pour être juste, une légère réduction au droit sur le 
son, qui de 3 fr. 60 est rabaissé à Tanciene limite de 2 fr. les. 
100 kilogs. Mais le droit sur les fécules est élevé de 2 f r. à 6 f r. les 
100 kilogs., afin de favoriser^ c'est ainsi que s'exprime le rapport 
ministériel, une industrie, à laquelle se montre non moins tendre 
la Commission parlementaire, sous le prétexte spécieux que « le 
droit en question est indirectement aussi favorable à l'agriculture 
nationale, parce qu'il donnera un plus grand développement et 
ane rémunération plus convenable à la culture des pommes de 
terre. » 

Dans le même but de faire avaler à l'agriculture nationale l'ag- 
§p*avation considérable des droits industriels, on a eu soin de lui 
dorer la pilule par l'élévation de 7 fr. 50 à 12 fr. les 100 kilogs 
clu droit sur les raisins frais, comme si le commerce n'eût paA le 
sain pour but et eût pour sa principale occupation, d'inonder 
<^aque pays de la marchandise dont il foisonne le plus, au point 
qu'elle y est parfois dépourvue de toute valeur marchande. 

Nous glissons sur les augmentations de protectionnisme moti- 
vées par la prétendue convenance de mieux spécifier les différentes 
positions du tarif, et sur nombre d'autres droits, qui travaille- 
ront ensemble à rendre sensiblement plus chère la vie au Italiens, 
«xemple le droit sur les bougies de parafine, portée de 15 à 20 fr. 
les 100 kilogs. 

En résumé, les « modifications », que la Chambre des députés 
italiens aura à discuter pour la forme et à ratifier définitivement 
après une application provisoire de presque deux années, portent 
sur 138 articles et sous-articles du tarif, dont la plupart de créa- 
tion nouvelle, et, avec seulement trois ou quatre exceptions, 
elles sont toutes ou des droits nouveaux ou des majorations et 
spécifications fiscales des droits préexistants. 
Il va de soi que la conséquence certaine et nécessaire de cette 
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M réforme n douanière mt un r^nchérissemeiit aFtificiel d'un gra» 
ooiûbre d^a^ticles de consomination courante et, par surcfolt, ui 
plus gr&nde difÛcnlté pour nos exportations par la rakvjn «v 
dente que, les produite e' échangent avec les produite, un p&; 
ne peut pas repousser les marchandises qu'il avait î'habiiuc 
d'acheter au dehors^ sans priver par ce seul et niêmte fait de îtu 
ancien débouché naturel une partie de seig propres procl net ions. 



VII. — Le droit bur le blé. 

Le danger eut d'autant plus à redouter pour Tltaiie à caus^ <W- 
la nature spéciale éo son tommercc d'exportation, qui < 
comme on le sait, easentiellement formé par des produits du 
bruts ou ayant subi une imparfaite transfornmtion iiianula«?' 
turière, comme les fruits, les vins, et surtout les âlés de soie, qu 
à eux seuls représentent presque le tiers de la vaeur totale de nf»t=- 
exportations. 

C'est par cette raison, que les agrarien^* du Parlement itali« 
ont eu le tort de trop souvent oublier, que les frais de ta politique 
proteetionniste en Italie ont été faits surtout et continuent à etr 
faits par TAg ri cultures,. 

Nouia nous référons à ce que nous avons écrit ici même à prt^ 
pofi du droit sur le blé (1), Mais nous profitons de roceaaion pour 
signaler aux lecteurs du Joiinml ths Eeofiomiêtcê un fait n^^uveat) 
qui est venu de se produire peudiint ces tout derniers tcnips* 

Pour la première fois en Italie, depuis son établisBe nient er 
lâd4, le droit de 7 fn ÔO les 100 kilogs., sur le blé, à cessé de jouer 
au complet. 

La ûhoi^ est rendue évidente par la comparaison suivante qi3 
nous extrayons du Bulletin du marché aux céréales de Turin à la 
date même où nous écrivons. 

Les données ci- dessous ae réfèrent; 

I) aux blés tendres du Piémont ; 

II) aux blés étrangers de force (généralement russes), impc 
avec payement du droit de douane* 

On peut compter, une récolte sur rautre, que la dîfférrnec 
l à 2 fr* les 100 kilogs représente une réelle plus-value de qualité 
des blés étrangers, employés pour la correction de la farce insuf- 



(l) Les résultats du droit sur le blé eu Italie^ Journal df9 Eianif^^ 
miiîeê du 15 août 1905 
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fisante des blés de production locale et pour la fabrication des 
pâtes alimentaires. 









Plus-value 




Blés du 


Blés étran^rs 


des blés 




Piémont 


de force 
les 100 Idlogr. 


étrangers 


6 décembre 1902.... 


26 


25,16 


0,15 


6 décembre 1903 


23,25 


25 


1,75 


6 décembre 1904.... 


24,50 


26,65 


2,15 


7 décembre 1905.... 


25,50 


27 


1,50 


6 décembre 1906.... 


23,35 


25,25 


1,90 


Moyenne 


24,30 


26,85 


1,80 


7 décembre 1907.... 


26 


32,75 


6,75 



Il résulte de cette comparaison que la différence actuelle entre 
les deux prix est de 6 fr. 75, soit de 5 f r. 25 supérieure à la diffé- 
Tcnce de la moyenne 1902-1906. 

VIII. — Les â'grariens dupes de la protection industrielle. 

Nous admettons que pour une partie, la plus forte différence 
de cette année soit justifiée par la mauvaise récolte en blés durs 
de la Russie, mise en rapport avec la récolte italienne (surtout 
piémontaise) bonne comme quantité, mais très médiocre comme 
qualité. Est-ce là aussi un des effets bienfaisants de la protec- 
tion 1 

Il n'en reste paa moins prouvé que,pour le moment, le droit sur 
le blé ne sert que pour une partie de son montant à produire un 
renchérissement artificiel des blés de production nationale. 

Nous disons « pour le moment », car nous tenons à bien mar- 
quer le caractère anormal d'une situation exposée à tous les aléas 
de la nature compliqués de ceux de la spéculation, qui peut sou- 
vent avoir intérêt à n'importer que des quantités* insuffisantes 
de blés étrangers afin de faire renchérir ses approvisionnements 
de blés nationaux achetés à l'époque de la récolte, aux prix les 
plus bafi pour les producteurs soi-dicant protégés. 

8i les agrariens du Parlement n'étaient pas habitués à se lais- 
ser conduire docilemfent par leurs collègues et alliés du groupe 
industriel-protectionniste, ils réfléchiraient bien deux fois avant 
de ratifier par leur vote les augmentations de droits soumises 
à leur discussion, au moment même où la protection de la rente 
foncière par le droit sur le blé se trouve sérieusement mise en 
danger. 
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Ce n'est pas que le Gouvernement soit moins intéressé que par 
le passé à ne pas renoncer à une taxe qui a, au point de vue fiscal, 
r avantage de lui procurer un revenu moyen de 70-80 millions de 
francs, mais ks ministres partisans les plus acharnés du droit 
sur le blé pourraient tôt ou tard être entraînés par un nouveau 
courant, qui commence à se des&'iner assez clairement parmi le 
groupe des gros industriels maufacturiers, qui ont vu leur puis- 
sance politique s'augmenter très considérablement pendant ces 
dernières années. 

En effet, il y a de plus en plus des industriels, qui, tout en 
restant protectionnistes pour leur compte, commencent à penser 
qu'ils sont maintenant assez forts pour se passer de la solidarité 
avec les agrariens et qu'il serait peut-être de bonne politique de 
chercher à amadouer les socialistes en leur cédant le droit sur le 
blé. 

Et, pour tout dire, il faut reconnaître que des socialistes mili- 
tants entrent ouvertement dans le jeu de ces industriels, en com- 
battant le droit sur le blé, tout en acceptant les primes à la marine 
marchande, les droits sur les produits manufacturés, etc. 

De telles contradictions, du reste, ne sont pas faites pour ef- 
frayer les logiciens du socialisme, du moment qu'ils professent 
que le leur, est un a parti de classe » et que tout est bien qui 
peut profiter à la classe des ouvriers, ou, pour mieux dii>e, des 
ouvriers organisés, inscrits et payant régfulièrement leurs coti- 
sations au syndicat et à la chambre de travail, car c'est seulement 
de ces ouvriers que les chefs socialistes ont le devoir de s'occuper. 
Les autres, ce sont des « jaunes », des « kroumirs », enfin des êtres 
misérables et sans conscience, des ennemis, contre lesquels « alter- 
na auctoritas esto. » 

Tout dernièrement Thon. M. Turati, le chef reconnu du socin- 
lisme possibiliste et ministérialisant, n'a-t-il pas prononcé un 
discours à la Chambre des députés pour réclamer du Gouver- 
nement qu'il se soucie de trouver le moyen de donner une autre 
direction au flot de nos! émigrés en route de retour, à cause de 
la crise qui sévit aux Etats-Unis ? 

IX. — Il n'y a pas lieu a désespéreb. 

Voilà à quoi nous sommes réduits en Italie, par suite de la poé- 
tique anti-économique que tous les partis, sans exception, ont 
professée et appliquée depuis longtemps à l'envi l'un de l'autre. 

Cependant nous ne sommes pas de ceux qui se retirent déses- 
pérés de la lutte, convaincus que toute résistance est inutile contre 
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^^Sanisation puissante des intérêts particuliers coalisés confor- 

**^^ïïient à l'ancien adage du « vulgus vult decipi. » 

^M^^'^cs, il n'y a pas à avoir la moindre confiance dans aucun 

1^^ hommes qui dirigent les partis politiques actuels, tous éga- 

^^*^nt coupables d'avoir suivi par le passé les mêmes errements, 

dont aucun n'a le courage de se poser énergiquement comme 

défenseur de l'intérêt public contre toute sorte de voleurs et 

^^ parasites. 

^ ^^ais, en dépit des apparences contraires, les faits finiront par 

X^upoeer et par faire prévaloir la « vérité économique », malgré 

^^ résistances que lui opposent l'égoïsme aveugle des uns et 

ignorance crasse des autres. 

^ous avons tous, en Europe comme en Amérique, traversé une 

^ triode exceptionnelle de « vaches grasses », qui a pu masquer 

^^^x yeux du grand nombre les effets désastreux des gaspillages 

^ïiîlitaristes et protectionnistes. 

Nous en voici peut-être arrivés au point où la situation gêné- 
ï'aJe va subir un changement important. 

Que des récoltes moins favorables se produisent pendant les 
X>rochaine8 années, que la crise monétaire et industrielle, consé- 
<^iience de l'erreur protectionniste, se prolonge, et tout le monde 
^e trouvera en présence à l'impossibilité matérielle de maintenir 
4« lourdes taxes sur la consommation des articles de première 
nécessité sans pouvoir alléguer pour les justifier le prétexte dont 
c^n a usé et abusé pendant ces dernières années de la prospérité 
fictive et décevante des industries favorisées. 

Sans doute, il aurait mieux valu que ce qui va probablement se 
X^roduirepar l'action brutale et douloureuse des forces natu- 
^^"elles se fût accompli par un mouvement raisonné et conscient 
<1' opinions opérant en même temps sur les esprits de la foule et 
^ar ceux de ses gouvernants, tel que les économistes de tous 
^t^emips ont cherché à organiser et à endiguer dans les limites de 
Xa modération et du bon sens. 

Mais, puisque il n'a pas été en notre pouvoir de choisir le 
^noyen le plus propre et le moins coûteux, il nous faut en prendre 
également notre parti- et souhaiter que la crise nécessaire puisse 
SB passer sans trop de désastres, tout en atteignant son but utile 
^e montrer par l'éloquence éclatante des faits que les lois de l'é- 
conomie politique, aussi bien que les autres lois de la nature, ne 
peuvent pas être méconnues et violées impunément pour long- 
i^mps. 

Edoabdo Giretti. 
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La crise financière. — La manie des inspections. — Statistiques des 
grèves et lockouts 



La fin de 1907, aux Etats-Unis, a été caractérisée, on le sait, 
par une grave crise financière, sur laquelle la presse quotidienne 
a donné d'amples détails. Si nous reprenons aujourd'hui oe sujet 
déjà un peu ancien, c'est pour faire remarquer que la rareté 
générale du numéraire, durant cette période, peut être considé- 
rée comme la résultante des dépenses imprévoyantes faites, non 
seulement par les grandes corporations, mais aussi par le gros 
public dans ces dernières années. 

Nous relevons, par exemple, dans un discours prononcé à 
l' American Bankers Association (1), que les Américains n'ont 
pas dépensé moins de 400 millions de dollars, en deux ans, uni- 
quement pour acheter des automobiles. Et oe n'est pas là un fait 
unique en son genre. Les dépenses de luxe d'hier sont devenues 
aujourd'hui des nécessités; et des milliers de familles, dans 
toutes les classes sociales, entraînées par le courant, arrivent 
tout juste à boucler leur budget, alors qu'il y a dix ou quinze 
ans, elles se trouvaient avoir un bénéfice en fin d'exercice. Il 
n'y a rien de bien étonnant dans tout cela. Des phénomènes 
analogues se produisent d'ordinaire sous l'empire de la prospé- 
rité passagène causée par des causes non naturelles, comme la 
protection. Mais il est bien certain que la crise a eu aussi d'au- 
tres sources, notamment les perturbations occasionnées dans le 
monde des finances par les tentatives de réformes faites par le 
parti au pouvoir, sur les instances du président Raosevelt. Ce 
dernier s'est aperçu, d'ailleurs, quoiqu^'un peu tard, qu'il avait 
forcé la note. Il a compris que ses attaques réitérées contre les 



(1) M. Ingalls, Président du « Big Four » Railroad. 
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grande» corporations financières, les amendes formidables pro- 
zioncées contre celles-ci sous rempire des lois nouvellenient vo- 
tées, les eûquêtes qui ont mis ail jour ainiultancment un très 
^raod nombre de pratiques inquiétantes, que tout cela, etitre- 
jiri» dans le but louable d'augmenter la s^urité des transac- 
^tons, a^ait jeté ua trouble profond dans les esprits et fait dis- 
paraître la confiance. En somme les ré formateurs» qui n'avaient 
péch^ que par exc^a de ïèle, ont reçu une leçon salutaire. 

Toutefois, d'un autre côté, la crise aura été utile, en faisant 
Tessortir plusieurs des points faibles de notre système montât aire. 
Il serait irapcasible d^entrer ici dans les détails de la question* 
iîornons-nous à mentionner pour le moment que l'on a remis sur 
le tapîa, plus que jamais, la création de caissea d^épargne pos- 
tales^ et celle de la garantie des Banques nationales par 
FEtat. C'est tin fait indéniable que le public, pris en 
lirai, est devenu extrC^mement impressionnable en matière 
^H&iicière» Dès que l'harizon se rembruit, il est disposé 
à se jeter sur les établissements de banque^ même sur les caisses 
d'épargne les plus conservatrices, les mieiuc administrées^ et à 
retirer ses dépôts» Cela provient de ce qu'on ne possède aucune 
drmnée sur les opérations, uu le étatiiê de ces institutions. En 
temps de troubles, un grand nombre de gens ^ surtout parmi la 
catégorie des foreign bom (nés à l'étranger) — envoient leurs 
économies aux Banques d*Etat d'Europe, qui leur offrent plus 
de sécurité. Ce procédé ne constribue pas peu, en ce moment» à 
compliquer la crise, en augmentant la rareté du numéraire en 
circulation. On pense que la création de PoHul Savinfjs Bankê 
remédierait en partie au mal. Ce serait là le refuge des timorés. 
Mais cela ne suffirait pas, parce qu'une multitude de déposants 
ne peuvent pas se passer d'un compte de chèques, chose qui 
n'existe point dans les caisses postales, lî faudrait alors, con- 
jointement, inaugurer un système de garantie par l'Etat des 
banques dites nationales. Cette garantie n'aurait rien d'obli- 
gatoire, en ce sens que, seuls^ les établissements qui désireraient 
faire partie du système seraient tenus de rembourser au gouver- 
nement fédéral, dans la proportion de leurs dépôts, les sommes 
avancées par celui-ci pour payer les déposants des banques ga- 
ranties devenues insolvables* 

Cne autre conséquence de la crise actuelle a été le retour préci- 
pité en Europe d'un nombre énorme d'émigrants. Tous les ans 
tins certaine proportion de manœuvres étrangers» principale- 
ment italiens, rentrent dans leurs foyers pour y passer la niau- 
foM* XVII, — rivBiBB 1908, 16 
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rmïm saisoQ, durant laquelle lea tra^vauiE de bâtiment et ierriL%- 
eement sont plus oîi moins suspendus* Mais Tautomne dernier, 
la dépressioa commerciale a amené Tinterruption subite d*€lï* 
t reprises qui, en raison même de la prospérité — faction, on le 
voit! — avaient stirgi de toutes parts. Une armée d'onvrierâ 
se sont vus privés dWrrage. Aveh; beaucoup de sa-gessci la ma- 
jeure partie d'entre eux ont décidé de retourner provisoiremeiit 
chez eux, où grâce à leur épargne, ils peuvent attendre sans au* 
cune peine des temps meilleurs. Ces émigranta ont aocompU sou* 
vent de longs trajets sur les voies ferrées avant de se rembar- 
quer- Nous en avons rencontré dans l'Ouest jusqu'à Chicago, en 
route pour Tltalie* En novembre il n'en est pas parti motos de 
96.7E4, 70.000 dans une seule semaine. Il eat fort probable que le 
chiffre total, pour l'automne, atteindra quelque deux cent milie. 
Tous ces gens-là sont satisfaits, d^apparence étonnamment pros- 
père^ et ils feront, surtout en Italie, une bonne réclamo en fa- 
veur de rémigration* 

Il est il remarquer que, dans bien des cas, le lioencîement d'ou- 
vriers a été motivé, non pas tant par le manque réel de foodt 
que par celui do numéraire en espèces* La disette de u petite 
monnaie a a produit des résultats parfois étranges* Dt;s plan- 
teurs du Sud ont été contraints de venir chercher à Kew-York 
City les billets de banque de un à dix dollars nécessaires pour 
payer leurs nègres. A. Pittsburgh, Chicago, St-Louî&, San 
Francisco, on vodt circuler du papier monnaie absolument san^ 
vateur si Ton se place au point de vue de la loi, mais que d'un 
commun accord les banques et les particuliers acceptent a&n de 
parer aux difficultés du moment Ces notes varient beaucoup eu 
caractère comme en sécurité. Par exemple, les Cltarintj Home 
V^rîifictiieëy délivrés par ces établissements aux banques locales 
jusqu à concurrence de la valeur des titres déposés ehtst eux par 
ces dernières, sont en fait aussi solides que les billets de banque 
ordinaires» sauf aux yeux de la loi bien entendu. Mais les grripg, 
éniis par les manufacturieTs et basés sur le crédit de ceux-ci, 
qu'on emploie dans nombre d'usines pour payer les ouvricrsi ne 
présentent certainement pas de garanties très sérieuses* Telle e«t 
cependant la bonne volonté de tous à leur égard, que less eondu<:> 
teurs de tramways mêmes les acceptent en paiement des plaoeSt 
mais ils en donnent la monnaie en tickets, non en numéraire* 

A New- York City, Ion n'a pas eu besoin de recourir à cea 
procédés extrêmes. Toutefois les banques faisant partie di* la 
Ckarififf Ilouêc Assaciatiou ont dû se servir» pour leurs tran- 
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sactione à l'intérieur de cet établissement, de certificats de gran- 
des dénominations, émis par le Comité exécutif de TAssociation 
et basés sur le dépôt de titres par les banques associées (75 O/O 
de la valeur des dépôts respectifs). Ces notes ne circulent pas 
au dehors de la Cfearinr/ Ilouse, 

• » 

Au début de cet article nous parlions de réformes et de réfor- 
mateurs. Arrêtccis-nous quelques instants sur un sujet qui fait 
maintenant assez de bruit: le développement continuel et alar- 
mant des inspections du gouvernement. Il est de fait qu*en ce 
moment les salaires des divers inspecteurs fédéraux figurent 
au budget pour 45 millions de francs, ce qui constitue une aug- 
mentation de 500 0/0 en dix ans. Ainsi que Ta dit quelqu'un, la 
surveillance officielle est un mal nécessaire. Il est des cas où 
Tinspection est indispensable au fonctionnement de certaines 
institutions. Le contrôle exercé par TEtat, pour ne citer qu'un 
iait, sur les denrées alimentaires et les médicaments, en vertu 
de la Fure Food Law, a donné des résultats immédiats et im- 
portants. D'un autre côté, toutefois, on ne peut nier que dans 
un nombre considérable de cas les inspecteurs n'inspectent pas 
STand'choee. Soit par négligence, soit sous d'autres influences, 
^is donnent leur visa avec une déplorable facilité. Ils sont hom- 
i^es, et par conséquent sujets à des faiblesses. Et dans un pays 
^^ le pot de vin est une plaie si répandue, les tentations sont 
S^c^ndes. Nous n'avons, par malheur, que trop d'exemples de 
^'i Insuffisance des inspections. Tantôt c'est un steamer qui, juste 
*ï>X'ès la visite des agents de l'Etat et la sanction officielle oc- 
^r-oyée par ceux-ci, sombre et se trouve n'avoir ni canots de sau- 
'^'etiage, ni appareils de sûreté utilisables. Ou bien c'est un édi- 
^^Q en construction, dûment contrôlé par les building inspectors, 
^^a.i s'écroule sur la tête des ouvriers®; et l'enquête montre qu'il 
^ ^té bâti en contravention des règles de précaution les plus 
élémentaires. Il serait oiseux de multiplier les exemples, qui 
^^iaonnent et sont connus de tous. Il y a plus : dans un discours 
récent, à Columbus (Ohio), M. Taft s'est exprimé en termes 
^^n équivoques en ce qui concerne la valeur des services exé- 
<^^té8 par l'Etat. Il a reconnu que celui-ci n'est pas susceptible 
®^ général de se substituer à l'exploitation privée. Deux dangers 
^tt effet sont à redouter, l'incompétence et la corruption. 
Mais alors pourquoi le gouvernement s'érige-t-il en surveillant 



244 



JÛUBNAL DES ÉCÛN0M16TES 



ea chef dci services qu*il ne serait pas à mêrae d*exécutt."r tn.ccr- 
ment îui-même I Dans la situation actuelle, il y a ëvidejûtoe* 
des distinctions à faire. Maintenant plus que jamaisi U semb^ 
indiqué d'appcyrter de la diBcrétion dans rinspection, et voii 
pourqucô* Aujourd'hui fju'il €*st du plua haut intérêt pour un 
grande société ou corporation financiÈ?re ou industrielle de cou 
naître les secrets de ses rivales, n'y aurait-il pas là une fort- 
tentation pour les inspecteurs de TEtat, dépositaires obligés é 
tous ces secrets? Si bien rémunérés que soient les fonctionnaire- 
en Amérique, les sociétés en question pourraient aisément, €■ 
cas do besoin, faire aux inspecteurs des offres capables d'ébran 
1er la conscience de certains d entre eux. Nous avons vu que 1 
Standard Oil ne recule devant rien pour savoir ce qui ie pa 
chez ses ccmcurrents. Il y aurait donc lieu de craindre, en déf 
nitive, que la surveillance officielle, si on Féiendait^ comme 
désire M- Roosevelt, à presque tout le commerce entre les Et j 
{tnteriftate business) ^ dégénérât en un vaste système d^espic 
nage au profit des Trusts.*, et aux frais du Trésor fédéral 



Le Bureau of Luhor vient de faire paraître un© statistique 
téressante sur les grèves et les loekouts des Etats-Unis, de 18 
à 1905* Durant œtte période de vingt-cinq années, les premièi 
ont été au nombre de 36.757 (181.407 établissements; 8.T2a04B c 
vriers); les seconds à celui de 1.546 (18*547 établissemi-oU 
716.231 ouvriers ou employé») (1). 

Si Ton engloèe les ouvriers ou employés affectés inàirf 

par ces troubles, on arrive au grand total de 9,529.434 p- i 
privées de travail pendant un temps plus ou moins long. 

Des chiffras publiés par le Rapport en question nous pOQVC 
déduire les observations suivantes : 

1*» Ce serait une erreur de croire que les grèves sont pour atm 
dire tmi jours décrétées par les hihnr orgaiiizationi. Eu fait» 
comités exécutifs des diverses unions ne sont guère respunsab 
que des deux tiers des cessations de travail. Dans la périt^ 
I8âl-1906, 31j06 0/0 des grèves ont été faites, soit par des ouvri^^ 



(1) CT^t l'Etat éù Nôw-Ytwk qui détient le recoîd en la inati 5 
(10J&9 grèves, affectant 1.674.2&0 ouvriers j et 326 Iockout«^ »!f ^ 
tant 269.415 employés . 
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«0» um&n men^ soit par dfi» union vien agissant sans le eonaeEte- 
liient de leurs cuTiiitéa dîrectears (1). 

2^ Suivant que Von écoute les bruits répandus par les patrons, 
dti ceux mis en circulation par les ouvriers, les réiultats des 
grèves sont ou fort minces, ou absolument extraordinaires. De* 
deux côtéa il faut en rabattre. Le succès eompkt n'a été obtenu 
qutî dans 47*94 9/0 des établissements intéressés ; 16,28 Ô/Ô ont 
reçu des satisfactions partielles ; et la gr^ve a échoué dans 
36,78 D/O* 

Z^ Les lockouta ont plus de succès que les grèves, (Snecès com- 
plet : 57,20 0/0; partiel , 10,71 0/0 insuccès ; 32,09 0/0). 

4^" Les principales causes des grèves peuvent se classer ainsi 
par ordre d'importance : 1° Demandes relatives à une augmen- 
tation de salaire (32,24 0/0 des grèves). 2*" DiÉfér«nds relatifs à la 
reconnaissance des unions ou de leurs règles par les employeurs 
{UM 0/0). 3*^ Objections à la réduction de salaires (11,90 0/0), 
4* Demandes de réduction des heures de travail (9^79 0/0). 

En oe qui concerne les lœkouts, presc|ue dans 50 cas sur 100, 
la cause était dans des dîiïé rends relatifs aux uni^is ou à leurs 
règles. 

5"* En dépit de rcpinion très répandue aux Etats-Unis, ce 
n^est pas T industrie minière qui compte à son passif le plus de 
grèves. Ce record appartient à Tindustrie du bâtiment (26,02 0/0). 
Les Coul mui Coke C> ne oonnent que 9,08 O/Oi Toutefois si l'on 
envisage, dans une industrie donnée, la proportion des grèves 
au nombre d'établissements, c'est Tinaustrie minière qui a le 

lus fort total 

Un point intéressant est le règlement des grèves ou îockouts. 
Partout ou l'organisation du travail a eu en fa£« d'elle une coa- 
Htîfin d'employeurs ^ ce qui devient, on le sait, de plue en plus 
fréquent — , les différends ont été ajustés dans bien des cas par 
les comités respectifs de ces syndicats plutôt que par les par- 
ties intéressées. C'est ce qu'on appelle la solution par joint agrée- 
nunt. Ceci se voit principalement dans le cas de lock*^ut 
(12,20 0/0) (2). George Nestler Tricoche. 

(1) Bisons de suite que les grèves réimU^rts ont donné de meilleurs 
résultats que les hxàipcndanieB. (Biiecès complet dan* 49,48 0/0 des 
établia^efuents pour les premières, dans 33,86 0/0 pour les secondes; 
in«ueeè*s cwtnplet : premières 34,65 0/0 ; secondes o(>.3I 0/0.) Il est 
permis d'en t?onclure que les comités ri^apectifii usent de plus de ju- 

wnent que le6 ouvriers isolés — ce qui n'e^t pas bien étonnant. 

(î> Pour les grèves, bi propodioiï est seiîkment de 5,75 0/0. Ce« 
cbjffr«i ne coneernent que la période de cinq, années, 1901-1905, 
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La haine que les Prussiens nous portent depnis longtemps et 
qu'ils s'efforcent de faire partager par la nation alkmande tout 
entière, augmente de jour en jour. Après la guerre îniqve faite 
ces dernières années dans les écdks publiques, on vient d'inau- 
gurer un système de politique économique de persécution, qui a 
plongé le monde civilisé dans une stupéfaction profonde ; il s'a- 
git de la loi d'expropriation forcée des Polonais, soumise en ce 
moment au LandUig, pruasiesL 

Les soixante-quatre millions d'Allemands et la sécurité de 
l'Empire, nous dit le prince de Bùlow, se trouvent menacés par 
les quatre millions de Polonais, qui habitent les provinces de 
l'Est, c'est donc au nom de la raison d'Etat qu'il faut les chaj^ 
ser de leurs foyers de force, en rachetant leurs biens et mettre à 
leur place des colons allemands. Comme nne semblable entreprise, 
si l'on voulait l'exécuter d'un seul coup, exigerait beaucoup d'ar- 
gent et entraînerait des complications qui pourraient compro- 
mettre son succès, il faut agir sans trop de hârte, et à cet effet le 
gouvernement vient de demander, pour conmiencer,un crédit de 
400 millions de marks (réduit dans la suite à 250 millions). 

Ces sentiments des Prussiens envers nous ont leurs racines bien 
loin dans l'histoire, aux temps où la Pologne, de toutes les puis- 
sances slaves, était seule assez forte, pour repousser, sous lé pre- 
mier des Jagellons, les Chevaliers Teutons, cette première vague* 
de la mer germanique dans son Drang nach Osten. Mais tout eela 
n'est plus que de l'histoire, la haine de race seule est restée ; 
voilà plus de cent ans que la Pologne afisassinée^ coupée en mor- 
ceaux, ne peut plus être menaçante pour personne, peu importe, 
les dignes descendants des Chevaliers Teutoms s'acharnent sor 
son cadavre, car ils ont découvert qu'elle n'était pourtant pras 
encore tout à fait morte, car dans chacun de ses tronçons conti- 
nuait toujours à battre un eœur, le même coeur, et c'est lui, ce 
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plus Ëioble organe d^ua peuple, qui renferme Fagaenoe La pluâ 
précieuse de son passé historique, l'amour de 1% patrie^ ce qui est 
notre gloire^ la seule gloire qui nous reste, on nous rimpiit# 
comme un erinie. L'inxagl nation des Teutons* du xx' siècle 
g^eJialte, elle grossit les faita^ les transforme, voit surgir de 
toute part des dangers imaginaires et h cabotinage politique ai- 
dant, notre amour de la patrie, si naturel et* si digne de resp«rt, 

fini par devenir pour eux le dragon mystérieux des Itgt^ndes 
fret à dévorer T unité allemande^ la Gramme Alhvmffnc^ et voilà 
de modernes Sigfried aiguiseunt leurs épées pour lai porter 1« 
coup de mort, N'a-t-on pas vu en effet le chancelier de T Empire 
allemand, e*est*à-dire le représentant suprême de rordre,du droit, 
de la légalité, le premier gardien de la Constitution, monter à 
la tribune pour demander cette chose inonstrueuse» la mise hors 
k loi do quatre millions de citoyens, en réalité la tetc de T agneau 
de la fable. Aussi rien d'étonnant que le monde civilisé tout en^ 
tier s* en soit ému, que non seulement le peuple polonais^ mais 
tous les peuples de ra^€ slave se soient sentis frappés par cette 

liiique sans nom, et que le réveil soudain et spontaûé de leur 
Widarité fraternelle ait donné lieu à la belle et touchante mani- 
festation du Êeîchsmty autrichien. Les Allemands sont un grand 
peuple, mais un gouvernement qui se rend coupable d'un sem- 
blable déni de jnstice, qui ose soumettre à Tapprobation de la 
nation des produits de la haine et de la vengeance ^ doit être frâ^ 
pé de folie ou bien privé de sens moral, oe qui est une preuve évi- 
dente et certaine de décadence* 



n 



To^rons nmintenant quelles sercHit, selon toute probabilité, les 
^uences plus ou moins éloignées de la loi d'expropriation, 
c^elle-eî finit par être votée, Voilà la question ainsi que st?s dé- 
tdoppements présentés par un habitant du duché de Posen, le 
Comte 2olt>orowski, dans un discours prononcé au club slave de 
Cracovîe, 

«I Le prince do Bûlove, dit l'orateur, estime retendue de la pro- 
priété foncière des Polonais dans le duché de Poaen se montant à 
L700,000 d'hectares, soit 9.00B.ÛO0 morgen de Magdeburg, Il est 
difficile de vérifier ces chiffres j si ceux-ci sont eependant exacts^ 
Ift valeur des terres appartenant aux Polonaii serait de 3 mil- 
liards de marks; le crédit de 400 millions voté par le Landtag 
représenterait donc la septième partie de cctt« valeur, mais en 
noua bornant à ce résultat, nous serions loin de la réalitéj car il 
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D€ suffit pas de comp&rer ces valeurs entre elles, il tnAit m rendre 
compte de Ja faculté d'achat qu'il est permis d'attribuer aux car 
pi taux dont disposera la commission de côlonisatioiï. 

Si Ton met de côté ia prodigalité bien connue et la mauvais** 
gestian de la conimission, il ne faut pas oublier un autre laeteur 
qui influera sensiblement sur les prix et c*est Ja propriété 
allemande» Les propriétaîrea allemands ont fait jusqu'ici» grâce 
aux achats de la commisdoni dos affaires d'or et ils n*i contieQ- 
liront pas à étrû privés de ces bénéfices dans Taveoir. Quelle sera 
r attitude de la nouv^?lle commission vis-à-vis d^tîux, nouK m* le 
savons pas; il est cependant impossible d'admettre que celle-ci 
œsse brusquement d'acheter des terres à des pro-priétaireg aile- 
mands, vu que. ces dernièi^s années, les 80 0/0 des opérations 
effectuées par la cominis&ion étaient d<3s achats de terres alleman- 
des. 

Il est donc plus qu<: probable que les 400 millions obt^^nus lieioiit 
répartis entre des Polonais et des Allemands; il s'en suit quti la 
proportion de nos terrea, que le gouvernement pourra exproprier 
grâce au crédit voté, diminuera de beaucoup, peut-être de moi- 
lié, malgré cela i) ne faut pas se faire d'iUusions, la nouvelle loi 
ne manquera pas de faire un tort sensible à notre propriété fon- 
cière, mma de là à sa disparition complète il y a loin. Ce qui au- 
ra pour nous une importance auprême, ce sont les suites de la 
législation antipolonaise, nous no savons pas encore combien dr 
millions la Prusse vent consacrer pour assurer oe qu'elle appelle 
la sécurité de sa frontière de TEst, ic^ derniers 250 niilliona ont 
été dépensés en cinq ans, les 400 millions demandés ne srufEroni 
pas pour plus longtemps. Si l'expropriation se fait selon les 
données que nous avons en oe moment, elle avancera lentement. 
Gardons-nous d'illusions et d'espérances vaines* mais i! ne faut 
pas non plus considérer rexpropriation projetée comme Tex* 
terminatioïi complète de tous les* propriétaires fonciers de notre 
nationalité. 

Si nous voulons savoir oe qui adviendra tous les an» du con- 
tingent des propriétaires et des paysans expropriési nous âerons 
examiner, avant tout, la question si le gouvernement réuaitra 
à empêcher les Polonais d'acheter de la terre. Sans une loi afiti^ 
polonaise de ce genre^ dont l'exécution présenterait d^aïUcurs 
beaucc*up de difficultés, si même elle devenait jamais possible, il 
est hors de doute qu^une grande majorité des expropriés voudra 
achett^r de nouvelles terres. Comme lee condition* d'expropriation 
en vigueur en ce moment, n'ont pas été modifiées, on peut en- 
flé rer que celle-ci sera exécutée d'une manière avantageuse pour 



LETTRE DE POLOGNE 



249 



h vendeur, qui pourra par cela même risquer Uûe nouvel^ cxpro- 
primiion en a-ehet&nt de la terre dans le ducbë même, sans parler 
des prtwinces avoieinaiitea oîi la nouvelle loi ne sera pas appli- 
qa^^ et uà déjà aujourd'hui Taffluenoe des Polonais est visible* 
%i €>epatidaot ra<;quisitioii de la terre leur est absolument rendue 
iinp exigible* alors une partie des expropriés devra ëmigrer. Se- 
rai ^-oe là le but de touie la campagne, le fond de Ja pensée du 
goi:a'%Trnement 7 S'il existait chéries pDlonaia, sujets alîemandB, 
ie& dispositions favorables à rémigration, nous nous trouverions 
ivi.cienmient dès aujourd'hui en danger de disparaître, mais oett« 
chance-là n'ej^iste pas et ne peut pas exister dang un pays qui, 
rue riUlemagne, est forcé tous les ans de faire venir de l'étran- 
l*t* 500.WÛ ouvreers; on ne voit pas bien d'allieurs oii cette émi- 
^<«.tion pourrait être dirigée, nous trouvons justement ces der- 
i^^ï-s jours la nouvelle que dee milliers d'émigrants reviennent des 
|Efc^ts-Unis, qui jusqu'ici en absorbaient sans compter. Reste la 
ï:»ubHque Argentine, quelques-uns s'y dirigeront, mais pas tous, 
ûoijj croyons que la majorité des paysans expropriés ira s'établir 
«^s ks villes. Là, ils apparaîtront à la première génération 
i~aàme petits capitalistes, à la seconde comme prolétariat des 
1 1^.'«. Quant aux grands propriétaires, nous en perdrons oertai- 
w^tment, mais beaucoup d'enti-H? eux» en le axant dant* ks villes, 
pci-t^irront présenter un élément de force nationale précieux. Noua 
fa^iaons toutes ees suppositic^ons en admettant Thypothiise qu'il 
«tT*^ absolument défendu aux Polonais d'acheter de la terre. 

J^ais est- il possible d'admettre qu^une double attaque sembla- 
^l^» Texpropriation d'un côté, la défense d'acheter de T autre, 
c*«tat-i*dire rarbitraîre le plus révoltant de TEtat^ puisse durer 
ttn. demi-siècle dans un pays civilisé et d'une culture économique 
*vn(jcée'i La loi électorale actuelle restera-t-elle en vigueur indé- 
toi ment et n'y aurait- il jamais en Allemagne un xéveil, nous ne 
disotig plus de conscieneei mais de sens ct^mmun 1 

H oous restera dan^ tous les cas notre base ethnographique, 
*"^me si cette terre que nous chérissons plus que tout vient à 
^^\i% tnanquer. Noua pouvons compter d'une façon absolue sur 
*^ éléments qui ont donné naissanoe à notre mouvement na- 
tion^l en Silésie. Si nous ne quittons paa la Prusse en émigrant 
^ ^oule^ ce qui nVst pas probable, aucune législation ne pourra 
^Pêcher à ce que les quatre millions de Polonais qui y vivent^ 
^ re^nt et il n'est pas au pouvoir du gouvernement d'empê- 
^^^ que leur nombre n'aille en augmentant. 

Ladislas Domanbsi. 
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L'état d'esprit de nos syndicats de viticulteurs esrt toujours 
intéressant à observer dans ses diverses manifeatatioas. 

Ici, le syndicat local s'associe au vœu formulé par le Congrès 
•des vignerons bourguign<»is qui réclame la suppression du su- 
crage pour la consommation familiale, la suppression des pi- 
quettes, un droit de circulation sur les lies et ks marcs de ven- 
danges fraîches, l'application rigoureuse des lois contre la fraude 
et une taxe de cinq centimes par bouteille sur les eaux minérales. 

Nos vignerons n'ont pas la main légère, et ils n'ont pas une 
sensibilité exagérée à l'égard des familles^pauvres destinées à être 
poursuivies pour avoir mis dji sucre dans leur vin. 

Il faut évidemment que ces familles sachent bien qu'elles cora^ 
mettent un véritable crime irrémissible. Elles aggravent leur eas, 
en n'ayant pas assez d'argent pour payer, au prix fort, les bons 
•crus de la Bourgogne et du Bordelais, et surtout en osant pré- 
férer les affreuses piquettes à bas prix. 

En ces matières, les syndicats perdent absolument de vue la 
répercussion inévitable de leurs prétentions insatiables, c'est-à- 
dire l'écrasement des plus malheureux et des plus pauvres, Taug'- 
mentation du prix de toutes les denrées, et l'inanité de leurs 
efforts pour s'enrichir par des moyens artificiels et injustes. 

Les députés socialistes auraient là une belle occasion de dé- 
fendre les plus pauvres de leurs électeurs contre ces prétentions 
de fabricants de vins naturels, mais tout attentat contre le bien 
d'autrui ne justifie-t-il pas leurs fantaisies d'interventionisme f 

Qu'importe alors si la vie devient plus rude et plus doulou- 
reuse pour les plus pauvres t 

Ailleurs, le syndicat local décide d'appuyer le vœu formé par 
la Confédération générale des vigpierons du Midi relativement 
aux agissements de certains cantiniers militaires qui — d'après 
les renseignements recueillis par le bureau de la confédération — 
Tendent du mauvais vin aux soldats. Ce vœu réclame une surveil- 
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Jmm effective da la fraude dans ces débits militatTes qui 
jouiaeeut d'une Bituâtion privlîëgié^i. 

Et voici notre syndicat local parti avec bien d^autr^ à la re- 
^erebe de la dé&nitiaQ du bon vin» coïume d'autres sont partis 
la recherche des di^âûitions du boa lait et du bon seL Tout % in, 
diit lait, tout sel ne répondant pas exactement à la conception 
tsks étroite des meneurs du s^^tidicat devra être réputé falsifita- 
tioïi» et ion auteur, détenteur ou vendeur^ livré aux rigueurs do 
3a loi sur leg fraudes, 

Le Conseil général de la Gironde a voté l'inscription d*îîti cré- 
dit destiné a payer le traitement et les frais de déplacement d'un 
^gCDl chargé d'efïectuer des prélevementa d'échanti fions chez les 
coEuniierçaatÊ dm différentes conmiunes du départemeoL 

Ceff prélèvements sont efTectués» dit-on, dans F intérêt des con- 
smusaateurBy des négoeianifi et des commerçants honnêtes. 

Dans cette raème région, M. Cadeaux- C az: a îf't, député de la Gi- 
Joadei président de la Commission parlementaire d'enquête viti- 
«de, fait eonnaitf« que la législation aetueib est insuifià-ante, 
*!û ce qui concerne : la limitation des produits chimiques eervant 
à ramélioration de certains %ina, le mouillage des vins dans les 
ceclrefl de eon^oinoiatiDo, et ralcooh 

TToe nouvelle série de mesures législatives s^impose pour répri- 
*^k»r les abus en ces trois matières* 

Jlana rapplication des règles d'analyses fi:xées au£ laboratoires 
*^ i-inicipaux» on ne tient pas suffisamment compte de l'origine 
^-^^^ vins. 

i4;3 lois déjà votées aontHïlles appliquées d*une façon conve- 
tt^ble î 

jL'admiiïistration des con tribu tion» indirectes a-t-elle modifié 
"■^^ procédés d'investigation, de i^ecberche 'l 

3ja surveillance et la répression des fraudes jouent-elles dans 

^^^^t^ «oaditione^ susceptibles de prévenir le plus d^abus possibles* î 

3£algré tout, le mouillage dans les centres de consommation 

f^ ^^Ut m prodaim partout, notamment chez le débitant ; «* Là 

|A^^^fc*fiç, notre action a de quoi s^exeroer. » 

ie rôle de la magistrature en matière de fraudes vitîcoles reste 
^^^•COï© à examiner. 

** Nous avons agi auprès du Garde des Sceaux dans ce but, » 
«' La sévérité des condamnations infligées par les tribunaux aux 
^*"»udeura, ces temps derniers, est un sûr garant des intentions 
^'ï^fiÊOiea des magi strate, n 

Be» propriétaires, soit pour aseurer leur crédit et s'asâitrer 
^^« aisance plus grande* soit pour se p récautionner j dans Ta- 
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venir, contre la règle elle-même, ont exagéré les chiffres de leur 
déclaration de récolte. C'est un tort. 

La loi votée en jouant d'une façon régulière, les acculera en 
fin d'année, dans une impasse dont ils pourront difficilement 
sortir aux yeux de l'administration des contributions indirectes. 

M. Cazeaux-Cazalet espère que lorsque la Commission d'enquê- 
te aura terminé ses travaux, la viticulture se trouvera puissajn- 
ment armée contre tous les maux dont elle a jusqu'à maintenant 
souffert. « Le reste sera l'affaire des pouvoirs publics et des syn- 
dicats régionaux. » 

Le président de la Commission parlementaire rejette donc ré- 
solument sur les épaules des pouvoirs publics et des syndicats 
régionaux, la responsabilité des déceptions qui pourraient at- 
teindre les viticulteurs dans l'avenir. 

Si donc un jour le peuple de France trouve les vins trop cbers 
et se décide à réduire sa consommation, si les fabricants et les 
commerçants de vins trouvent leur industrie et leur commerce 
trop entourés de risques et de difficultés, d'après le propre avis' 
du député le plus comipétent en la matière, consommateurs et pro- 
ducteurs devront en faire remonter la rsponsabilité aux syndi- 
cats régionaux et aux pouvoirs publics ayant organisé ces syndi- 
cats. 

Dans les journaux de la région, on trouve le compte rendu très 
intéressant d'une réunion organisée par le syndicat de défense 
viticole et agricole, à laquelle avaient été conviés les maires, les 
viticulteurs et les négociants girondins. 

M. Cazeaux-Cazalet devait traiter de « l'enquête viticole et la 
loi sur les fraudes », M. Turpin, président honoraire du syndicat 
national des vins et spiritueux de France, devait parler de « l'éga- 
lité fiscale et de Tauthentification des produits naturels », enfin 
notre collègue, M. Alphonse Vivier, président du Comice agricole 
de Cognac, devait entretenir ses auditeurs des <c Conventions 
commerciales et internationales. » 

Les organisateurs n*&vaient pas compté sur l'énorme affluence 
d*audit<'urs qui sVst produite. Aussitôt l'ouverture des portes, 
tous les espaces disponibles étaient combles. 

Le préfiident, M. £. Tricoche, maire de Cambes, excuse d'abord 
MM. Cateaux-Cazalet et Turpin, tombés malades. 

Puis il retrace le but du syndicat de défense agricole et viticole, 
allier dans la plus lage mesure possible la viticulture honnête et 
le commerce loyal qui dcttvent se prêter une mutuelle assistance 
au Ih'u de se combattre pour le plus grand dam de l'an et de 
Tautr^. 



Il montre la fraude comme l'une des causes les plus graves de 
iâ crifie redoutable que la viticulture et le cammerce traversent 
maintenant. 

Il examine le règlement d'admioifitration publique pt>ur la sup* 
presfaioD des fraudas, paru & la suite de Ftitiquéte parlementaire 
vïiicok. 

Il tient à calmer les appréhensions d'un grand nombre de viti- 
culteurs et de négociants qui, à son avis, s^émo^tionnent outre 
-Oiiesure et craignent des excès de zèle dans F application de La loi 
de réprtfSsioQ des fraudes alimentaires. 

Si l^ syndicats sont faite pour aider à la répression dea actes 
de ceux qui portent un tort immenÉ*? aux honnêtes gens de la viti- 
culture et du commeroe, il ne faudrait pas perdre de vue cep*?n- 
ciant, à son avisi que ces syndicats G<mt également institués pour 
, défendre leurs adhérents coutre les exagérations improbabksf, 
rxiaÎB possiblee, de certains agents des pouvoirs publics. 
Il faut savoir quelle sera la jurisprudence. 
Koire collègue. M, A* Vivier, dont la conipéteooe dans les ques- 
tions de viticulture eat u n verse Hem en t reconnue, pose en principe 
«^la'il est indispensable de revenir à la politique des traités de 
^^ommerce. 

Il ne suffit pas de pruduire, il faut écouler. 
|*M* Vivier fait le procès du protectionnisme, montre que le 
lut est danfi le libre-échange, dans la conclusion des traités d« 
«x^Oimerce* 

La prospérité de la viticulture s est toujours affirmée lorsque 
le gou%^ernement français obtenait des gouvernements étrangers 
«les traités favorables à nos produits viuicolea et à nos eaux-de- 
=vif. 

Le facteur essentiel de la prospérité des régions de la Gironde 
-^l de la» Charente ne se trouve pas dans la consommation natio- 
nale ; il est dans rexpiirta-tion de nos produits. 

L'exportation fut la cause de leur ancien rayonnement mon- 
dial 

M, Vivier rappelle les doléances du comitierce girondin au Con- 
grès de la viticulture en 1907* On se trouve aujourd'hui en pré- 
wîîïce d'une barrière infranchissable. 
C'est cette barrière qu'il importe d'abattre. 
Ce sont les droits prohibitifs qui sont la cause principale de la 
fraude en imposant dea prix infimes pour compenser Télévation 
ûxis droits d'entrée, en permettant qu'à Hambourg et aill^^urs, il 
Noit possible de faire des mélanges quelconques, décorés des noms 
d^ Médûc, Saint-Emilion» et& 
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L'applic&tion de la loi sur les fraudes n'-est* possible qu'à ^^ 
condition d'un régime fiscal des vins et des spiritueux tels que 
véritables produits puissent aller jusqu'au consommstemr, 
au moins à Texportation. 

L'authentification des produits est ub principe devant lequ 
on doit s'incliner, mais ces produits ne doivent pas être frappa 
de droits qui les empêchent d'entrer obez l'-étranger. 

Bordeaux fut en 1860 le berceau du libre^bangfe. 

C'est de sa région que doit partir le mouvement qui lui wndr- 

la prospérité d'autan. 

M. Vivier fait un saisissant tableau de la richesse économiqu 

de l'Angleterre — comparée à celle de la France — depuis qn'ell ^ 
a introduit chez elle le système du libre-échange. 

C'est l'agitation populaire menée par les Robert Peel, l e s 

Bright, les Bichard Cobden qui obtint ce résultat. 

Le devoir qui s'impose est de faire comme eux, de réclame -^tr 
énergiquement de nos députés le complément de la loi sur le^^^ 
fraudes, c'est-à-dire le changement du système économique. 

Avant tout, il faut réclamer et obtenir l'abaissement de no&=^ 
droits de douane. 

M. Vivier adjure tous les groupements agricoles, tous les viti- 
culteurs d'entreprendre une ardente croisade dans ce but. Leux* 
vigilance doit être égale à celle qu'ils ont déployée lorsqu'il s'esta 
agi de reconstituer leurs vignobles. 

Une triple salve de bravos accueille cette conclusion. 

M. Vivier désirerait qu'un ordre du jour soit voté, mais l^^ 
président dit que la conférence n'est pas terminée, elle se prolon- 
gera dans une autre réunion. 

Un ordre du jour pourra être adopté après avoir entendu- 
MM. Caaeaux-Cazalet et Turpin, aujourd'hui malades. 

Après la séance, de longues conversations se sont engagées entrer 
les assistants, presque tous ayant leur fortune à la merci des me — 
sures votées ou proposées. 

Ils n'ont pu éviter de faire la comparaison entre les mesurer- 
préconisées par les syndicats, entraves dans le passé, chaîne^ 
pour l'avenir, et les moyens proposés par le défenseur du libre — 
échange. 

Il serait à désirer que nombre de conférences contradictoire 
de ce genre puissent se développer sous lee yeux des agriculteur 
et viticulteurs de notre pays. 

Janvier 190S. 

Jr-h, 'CouBcnsEE-ABmEniL. 
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^*^* — Décret fixant le taux de T intérêt composé du capital 
"^^^ti il est tenu compte dans les tarifs, d'après lesquels est cal- 
^^^^ le montant de la rente viagère à servir aux déposants de la 
*^^ï^S3e nationale des retraites pour la vieillesse (page 3). 

"*- — Arrêté fixant, pour Texercioe 1907, le montant de la prime 
^^^^ordée aux cultivateurs de lin et de chanvre (page 80). 

Rapport au Président de la République sur la marche du 

^'"'^rice de la relégation à la Guyane et à la Nouvelle-Calédonie 
^^ 1^S04 et en 1905 (page 1 à 12) {pour Védition complète), 

Ô. — Décret détachant l'administration des cultes du ministère 
^ l'Instruction publique et des Beaux-Arts et la rattachant au 
^^ïU.8tère de la Justice (page 94). 

*7. — Décret maintenant le droit de sortie sur les bœufs à Ma- 
^*^Bascar et la proportion des vaches à exporter (page 125). 

— accordant la franchise de la taxe de consommation aux sels 
^^Uaturéa destinés à l'industrie de la préparation des peaux 
^^aîches à Madagascar (page 125). 

6. — Décret changeant la dénomination du service des caisses- 
^^gionales de crédit agricole mutuel (page 194). 

10. — Caisse nationale d'épargne. — Extrait du rapport pré- 
^^nté au Président de la République sur la situation de la. 
^^^isse nationale d'épargne pendant l'année 1906 (page 240). 
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14. — Notilication au Gouvernement de la République fran- 
çaise de l'adhésion de la Suède à la convention internationale sa- 
nitaire du 3 décembre 1903 (page 325). 

— Arrêté déterminant les conditions de capacité exigées des 
agents désignés par les municipalités pour le contrôle des distri- 
butions d'énergie électrique (page 328). 

15. — Valeurs étrangères. — Belevé officiel des valeurs étran- 
gères, pour lesquelles un représentant responsable des droits de 
timbre, des droits de transmission et de la taxe sur le revenu a 
été agréé, ou un cautionnement versé, et de celles qui acquittent 
ces taxes annuelles (pages 13 à 73) (pour Védition complète). 

16. — Loi modifiant le paragraphe 1®' de Tarticle 1" de la loi 
du 5 novembre 1894, relative à la création de sociétés de crédit 
agricole (page 373}. 

17. — Loi approuvant une convention et un traité relatifs au 
chemin de fer d'Hazebrouck à la frontière de Belgique, vers Po- 
peringhe (page 413). 

— Décret autorisant l'ouverture de travaux à exécuter pour 
r adduction et la distribution d'eau à Pondichéry (page 417). 

18. — Circulaire relative à l'assistance aux vieillards, aux in- 
firmes et aux incurables (page 450). 

— Arrêté relatif aux rangs que les autorités et fonctionnaire^ 
relevant du ministère du Commerce et de l'Industrie doivent oc^^ 
cuper dans les cérémonies publiques (page 453). 

— fixant la quantité de vanilles originaires des établissement^^ 
français de l'Océan ie à admettre en France sous un régime dc*^ 
faveur, du 1*' juillet 1907 au 30 juin 1908 (page 454). 

19. — Décret fixant les conditions de recrutement, d'avance- 
ment et de discipline du personnel des préposés de l'administra- 
tion des manufactures de l'Etat (page 466). 

— Décision portant inscription sur la liste générale d'aptitude 
pour une perception (page (page 470). 

22. — Décret approuvant l'acte d'acceptation par la France de 
l'accession de l'Espagne à la déclaration, signée le 16 avril 1856, 
au Congrès de Paris, pour régler divers points de droits mari- 
time (page 561). 

23. — Décret portant promulgation de la convention signée à 
Sophia, le 23 décembre/5 janvier 1907, entre la France et la Bul- 
garie, pour la protection réciproque des marques de fabrique et 
de commerce (page 581). 

— Décret fixant le rendement en pâtes alimentaires au lait des 
l)lé8 durs importés temporairement en franchise (page 582). 
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— Décret changeant la dénomination des agents techniques des 
lëliorations agricoles (page 585). 

24. — Décret instituant douze brigades régionales de police mo- 
i>il« ayant pour mission exclusive de seconder Tautorité judi- 
oi£ft.ire dans la recherche et la répression des crimes et délits de 
droit commun (page 605). 

25. — Décret fixant la quantité de café, originaire de la Côte 
d' Xvoire, à admettre en France au bénéfice de la détaxe pendant 
l'im-nnèe 1908 (page 624). 

26. — Décret fixant les prix des poudres à feu destinées à 
1 ' exportation (page 649). 

— fixant les prix des poudres à feu que la régie des contribu- 
ioxis livrera, sous le régime de l'exportation, aux gcuvernements 
d^s colonies françaises et des pays de protectorat (page 651). 

23. — Arrêté instituant une Commission chargée d'examiner 
los conditions dans lesquelles Timmatriculation de la propriété 
f<3Xicière pourra être organisée en Algérie et nommant les mem- 
bres de cette Commission (page 698). 

— Réception, par le Président de la République, du rapport 
clo la C?ommission de contrôle de la circulation monétaire pour 
l'exercice 1907 (page 703). 

S9. — Décret relatif aux conditions de timbrage, pour le 
compte des particuliers, des cartes postales, cartes-lettres, enve- 
loppes et bandes (page 718). 

31. — Loi portant approbation de deux conventions signées à 
Bruxelles les 28 août et 19 décembre 1907 et relatives au régime 
^es sucres (page 845). 
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SOCIÉTÉ D'ÉCONOMEE POLITIQD 



Réunion du 5 février 1908. 



NicROLOGiB. — M. le Contre-Amiral Réveiller». 
Communication. — Le Congrès du Free Trade, à Londlreff, «n 1908. 
DiBomsioN. — La Régfinnentatioiii du trarail. 



La séance est présidée par M. A. NeyMardc^ vice-présiikc^^* 

M. le Président annonce la présence à la séance de M. G^^^^^ 
dart, député du Rhône, rapporteur du projet de loi sur la Rég^--^^' 
mentation du travail. 

Il fait part à la réunion de la mort d'un de nos coUègUbS^ -^'' 
M. le contre-amiral Reveillère, membre correspondant depv:^ ^^^ 
1893. L'amiral Reveillère s'intéressait vivement à toutes t -^^^ 
questions économiques, spécialement aux questions sociales. ^ 

avait publié plus de trente volumes sur ces sujets. Il suivrait 
très près nos travaux, et, s'il ne venait que fort rarement à a 
séances, il était des nôtres par la pensée et par les sympathie 

M. D. Bellet, secrétaire perpétuel, donne de bonnes nouvelL 
de la santé de notre président, M. E. Levasseur, maintenant r '^^^'. 
labli. Notre collègue d'Anvers, M. Louis Strauss, qui a été, l "^^^^ 
aussi, gravement malade, est également hors de danger. 

M. D. Bellet rappelle que, par une circulaire, il a fait conne» *^' 
tre la réunion, au mois d'août 1908, à Londres, d'un Congrès c^ ^ 
Free Trade auquel il engage ses collègues à donner leur adh^^ 
sion. 

Il annonce encore que notre président, \f. Levasseur, a reç^^ 




/ 
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le diplôme du Grand Prix qui a étd décerné à La^ Société d/écono^ 
mie politique par \» jury de l'Exposition de Milan. 

U présente ensuite les publicaiiona reçues* par la Société de- 
puis la précédente séance, parsii lesquelles il signule particuliè- 
rement un rapport de M. Georges Villainv. dixecteur du contrôle 
des chemins de £er,. &ur le& crises péfiodijqiies- dains- leur» rap- 
ports avec rexpkitatiioa: des voies ferrées, un. volume de M. et 
Mme Méliot sur la MonnaiCy le.Qhangey etc., une conférence de 
Mk A. Neymarck sur la situaiion financière de la France, une 
étude de M. Yves Guyot sur la Crise américaine; enfin la 4* édi- 
tion de Touvrage de notre collègue E. Guilmard^ intitulé VEva- 
sion lisccUe. 

La réunion adopte comme sujet de discussion' la: question sui- 
vante, proposée, par M, Yves Guyot : 



La Réglementation du travail. 

M. YV88 (Suyot prend pour base de son exposé Texamen eri- 

■^ique d'un document parlementaire tout récent : c'est le rapport 

^^r la Réglementaiion du travail, présenté au nom de la Com*- 

-ïràission du travail; par M. Justin Godàrt; député du Rhône, qui 

assiste à la séance. 

Ce rapport, dit M. Yves Guyot, est fait sur un projet de loi 
<iépo9é par lé gouvernement le 10 juillet 1906. Les établisse- 
ïiaents soumis à l'inspection du travail en vertu de la loi de 1892 
^^t de lia loi du 30 mars 1900; déterminant la durée du tarvail des 
femmes et des enfanta, étaient en 1894 de 267.300 avec 2.454.900 
Salariés; en 1902, de 322.300 avec 2.887.000 salariés; en 1003, à 
1^ suite d'une extension de la nomenclature de 528.700 avec 
3.550.000 salariée; en 1906, après la loi sur le repos du diman^- 
<5lie, de 548.000 avec 3.864.00O salariés. Il s'agit d'étendre la loi 
<le dix heures de travail à 38^595.000 établissements, compre- 
nant 268.000 ouvriers adultes qui ne sont soumis qu'à la loi de 
1848 sur les douze heures de travail ; à 115.000 établissements 
<iomprenant 357.000 salariés qui, n'employant pas de moteur 
Tïiécanique ou occupant moins de vingt ouvriers, y sont sous- 
traits, à 147.510 établissements de commerce ou de banque avec 
471.000 employés. C'est la restriction du droit de travailler 
comm» ils l'entendent à 301.000 établissements, à 1.096.000 em- 
ployés et ouvriers ; et enfin à tous les travailleurs à domicile, 
aux ateliers de famille, dont on n'a pas le nombre exact. C'est la 
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main-mise de toute la population active de la France» sauf la 
population agricole, par la police de l'inspection du travail. 

L'exposé des motifs du projet de loi disait qu'il a pour objet 
« de donner satisfaction aux exigences d'une démocratie labo- 
rieuse, dont les membres veulent avoir le loisir d'être des ci- 
toyens ». D'après cette phrase la démocratie prouve qu'elle est 
« laborieuse » quand les citoyens demandent que la loi les em- 
pêche de travailler. Et M. Justin Godart reprend à son tour : 
« Une nouvelle et plus complète intervention de la loi relèvera 
le niveau moral de la nation », et il affirme qu'elle assurera 
« l'avenir de la race ». 

Ce projet de loi est une application du programme des so- 
cialistes allemands, rédigé par Karl Marx et adopté en 1880 sur 
la présentation de Jules Guesde par le Congrès du Havre. Déjà, 
les établissements soumis à l'inspection du travail, occupant de 
1 à o ouvriers sont au nombre de 447.600 et représentent 81,64 
pour 100 du total ; ceux occupant de 6 à 20 ouvriers sont au 
nombre de 73.800 représentant 13,51 pour 100 du total ; ces 
deux catégories représentent la petite et la moyenne industrie ; 
ce n'est pas assez, il faut pénétrer jusque dans l'atelier de fa- 
mille. Selon M. Werner Sombarl, professeur à l'Université de 
Breslau, disciple de Karl Marx, « une bonne législation ouvTière 
est pour les grands entrepreneurs une arme de premier ordre 
pour ruiner les petits et se débarrasser de leur concurrence ; 
selon M. Van der Velde, le député socialiste belge, « il faut 
favoriser par des mesures législatives les passages des formes 
dégénérées de la production industrielle aux formes supérieu- 
res de la production en commun ». M. Justin Godart dit naïve- 
ment que « tous les partisans de l'intervention de l'Etat ont 
souci des légitimes intérêts de l'industrie » ; et lui-même ne fait 
qu'appliquer le programme de ceux qui ont pour mot d'ordre 
la lutte des classes, la prolétarisation des petits et moyens 
industriels et commerçants qui représentent un élément d'oppo- 
sition à la socialisation de tous les moyens <le production et 
d'échange. Le projet de loi dont il est le rapporteur est une 
expression de la lutte du socialisme contre la démocratie. 

Pour justifier cette besogne, il invoque l'égalité. Actuellement 
les merveilleuses lois sociales permettent à un homme de tra- 
vailler ici douze heures, là elles interdisent de travailler plus de 
dix heures, selon que le salariant à un moteur ou n'en a pas, 
occupe 20 ou 21 ouvriers. Il s'agit de les mettre tous sur le lit 
de Procuste des dix heures de travail. 



SOCIÉTÉ 0*âCONOMlE POLITIQUE (5 FÉVRIER 19CB) 561 

El il montre cette mesuro comme devant mettre fin « lï la 
crise de rapprentissage » inattendue, selon lui^ peul-ôlre pour 
les auteurs des lois de 1892 et de 1900, mais pas pour ceux 
qui en avaient fait la crilique. M* Justin Godart a la loyauit^ de 
citer tles rapports des inspeeleurs divisionnaires du travail de 
Paris^ de Nancy, de Rouen, de Nantes, montrant des renvois en 
niasse de filles et de femmes él surtout de jeunes gar<;ons, ce 
^]ui u'enipëdie pas AL Justin Godart de parler à maintes reprises 
du M relèvement du niveau moral produit par la législation du 
Iravail depuis uji quart de siècle w* 

Et celte législation sociale a eu pour résultat de condamner 
à loisivelé des adolescents qui voudraient (ravailler ; qui sont 
obligea de dissimuler leur âge pour avoir le droit de ïravntllcr ; 
qui trouvent alors en face d*eux Finspe^leur du travail avertis- 
sant le patron et qui, sur cet averfissemenlt sont rejelés sur le 
pavé ; el de ee loiair forcé el affamé* que font-ils ? rinspf?clour 
de Nantes le dil : « Ils se prrpareiU iiux Compagnies de disci- 
pline, » 

Ces jcunus erimmels sont des malheureux qui portent le poids 
de la législation que des hommes politiques irresponsables, les 
uns, dans une intention de lutte de classe, d'autres, dans un 
aeûtimeui de platitude envers les soeinlislos, d'autres, dans une 
intention na ve de philantropie, ont fait pour le^ préserver des 
dangers du travail et les obliger à mettre en pratique le droit 
à la paresse proclamé par M * Paul Lafargue I 

M- Justin Godart attribue le renvoi de ces enfants â <t un mou- 
vement irréfléchi de mauvaise humeur el d'obstruction contre 
la loi »f. Non. Il faut laltribuer au désir de rinduslriel de se 
ïKiustraire à la tyrannie de rinspeclion du travail. Avec une su- 
perbe inconscience, M. Jusiin Godart conclut t « L'unification 
-des bcurcs de Iravail replacera dans latelier renfanl qui con> 
plétera son éducation professionnelle aux cours bientôt rendus 
-obligatoires »* Nous pouvons Fassurer que si cetto mesure e^t 
prise, pas un intluslriel ne reprendra des enfants, à moins de 
nécessité absolue. 

Mais en même temps que M. Justin Godart prétend que la 
nouvelle loi est faite dans rinlérêt des eïifants expulsés des ate- 
liers par iês lois de 1892 cl de lOOiD, il la montre comme Tcxpre*- 
sion du (( devoir de TEtat d'imposer l'ordre dans Tanarcbie que 
•crée la concurrence, L'Etat doit au bon patron sa protection et 
il la lui assure en réglementant le travail ». C'est Tapplication 
iiatve de la loi de famille aux adultes ^ FEtat paternel, investi 
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ide la &u]ïrèmc sogesse cûnuue hérjln*f*<« tlu lirait iABiii, irailaiit 
en incapablet^ ks ciii^yetis, élechîurs et élmMes dont énianetit 
ses lîôpi'ésetiiaiitë,: et T^expéneiKe qu'il ii t'a Lie en easa^^^atil 4*9p* 
pliquer ses prétentions oîa eu un loi succès <qu'etle doit mvom 
vi\^GV i\ contuiuor. 

M* Justia Godart dit QUfi lu limitation des dix heures dr tra 
vail est déjà dans 1^*^ mœurs, A Ions à quoi bon une ïoi ? Mais à 
¥ a une mirifrité, ^^ alors la niajoriié a le dixiit d*eîïipèchf?r les 
individuB qui ne veulent pas avoir la mèm£ tlôse de laisii^ que 
d'autres de ta kur iinpo&ei\ Il dit : « S'il esl déoionU'é que dix 
heures de travail e&l la jonruéi} iiorruale [iouriiym ue pas ^llï^sy' 
rer â lous ? n Mab il oublie qne pour h'*s^ r3lublisseiriinils îndifeÊ- 
Iriels de J*Etat, la journée nmnrmîk' est celle de luiil heures, ptmr 
M, Vaillant et les iradc unions auslralknnc», c est celle de G heu- 
res ; pour M. Hyndniaiiii, eelle de quatre heun^s* pour M. La- 
forgue «die de ti*ois heures et que d autres si>nl encore allé> 
qïbm loin. 

Pour juslifier la limiîntiOM de la joui'née du travail, \U Justin 
Godart ae sert d'une aruuiiieiilatiuu c|in me rapf>olle -celle de 
M. VaiHant répondant au C<>nseil municipal de iPuris à n^tre 
regretté collègue, M. Léon Donnât, Jl disait : « Une jonrn'ée plus 
couiie accroît la jjroduction », el une minute apr^, il ajautail : 
« Elle supprimerait la surproduction, l^diômage, €l, en raréfiant 
le traxaîL elle au^nienliToit les salaires i». De mèiue, M. Justin 
Godait cétêbre la réduetimi de la journée coiitrtie un jjMneu 
dJaugmenter la prodnctitm ; et il cil© dee faits, entres autres les 
^'oits sur 1(1 foiirnée dt' huii heures dann les éiabliment ' Uu- 
Ivieh de CEiai en UJOO, qui disent : Lorienl, « la pi u a 

une tendanee à diminuer j» ; Cherbourg, t la réduction «si ëe 
12 ft/n M : Toulon, « elle a entraîné une perte sérieuse pour 
l'Etat » ; RocheIVîil. u elle a entraîné une nnguïentation <h* dur^e 
el de frais ptjur ha eufislruction )i ; d** même aux forge-s de la 
Cliaus^ade ■ h Tarbes. tt Tessai a dA ètire ahandormé, partie ifii'il 
enirn tuait une dépense notable pour l'Etal w. Et M, Justin (wo- 
dart s écrie, après a\oir eu la loyauté de pnblicr <seg résujtirts : 
Kt il ressort que pari oui la réduction des ïiQixvm de tra^oil a 
amené de [féçomls résultais» » 

M, Juslm Godart iadiqar mien\ k*- rMtriitiuas àv la CotUMis 
sion quarvd il dénonce Tatelier vl ctKUJtu* uu milieu suiK^ïlmulfc, 
coiiÊiié. ^hsirgé de poussiffi^e^ »», et ifunnd il représftttte les kw^ 
^trs imposée eomrn*: pernu'ttaiit a ronvrier 4( de doimer cfcic4€(tie> 
lietires au syn<tieat i> (t*. .15) . M en eonclul qiu* « le budget de 
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^nf'mivrH^r «îûl-il en «tihir uno dimtnulîon n^ il trouverait un béné- 

■ ficè conn>eiisaicur «t dans sa saïrlé, clans sa \iguciJr physique d 

■ "momie mii?ux c^ntretenue )#, On peut admirer les vertiî'5 guc pro- 
" <iui«tt*nl; « quidqiics heures consacrées au sjmlicnï i». 

i>r-|fîî< tiuus nr ilirotiy pas que l'atçlicT e^t un lieu de déiiceâ, 
que lo travail csl toujours) agréable; tioos eavotis totis, par ex- 
rienéo, qu*il cxigi? un effort ^ nous ssivons lou§ que cet effort 
Uinilè comme intt?nsiîé cl caiiiiûe durée * ni*ii^ *"Vî?l précisé 
meut parce que Um& les travaux iiVint pas une intensité égale 
qr/ ' 'iMVcnt pos ^\nir une durée égale. I^s adversaires de ces 
n \. difHnsdulravnil Ti'or*t point de passion pour les lonpies 

heures de travail, si elles peuvent être racconrctes ; mai& ce que 
nouB disons, cVst que le légisbleur en essayanl de les uniformi- 
ser j:H>rle un pt-éjudice ù lous ; il blesse loul le monde, comme 
an cordfifnnier (ïuî voudrait soumettre lous les pieds h In même 
chjiijssure ; il subordonne les intéréls économinues h des coiisi- 
ilémlfOfiî? politiques, et les remaniennenî? incessants quHl ap* 
porte à ses lois sodales prouvent son incomtx^lence et son roï* 
^ puissance. 

H <K Les grands et intangibles principes de UbeHé vt, pour les- 
' tpiels \î. Justin Godart professe un [irofond dédftin, ont au 
^ moins le mérite de permetïre n chacun d'adapter ses ixeupalions 
H i ses capacités et à ses convenances. Pour appuyer sa raillerie, 
H M, iuslin Godart dît : « Esl-ee que la Convention alléchait de 
H !*împortance h la Jiherl<* c|n travail ? » Elle ne se trouve affirmée 
H que dans un OTlicle de la loi des patente^, M. Justin Godart n 
B id rsiimmîs un glissement de pluitie : car la loi des patentes est 
H du 2-17 mars 1701 et la Convenlton ne sVst réunie que \»ngï 
I H ttn mois après, le ?2 décembre 1792, 
P \l. Godart n'admet pas les protestafoîns des Charnières de rom* 

tïnerce : el si la Chambre fie commerce de Lyon a Taudace d*af- 
firmer que « la liberté et le progrès seientitïque on( amélioré la 
condition des ouvriers ». \L Gwlart répond : « CVsl la législation 
sociale» »> El il jirend pour une pretive la répétition des mêmes 
affirmations, Muis mnlgn'' sa passion d'unîfnrrniser les heures de 
I travail, il recule jx)ur les magasins et bureaux : il se borne à 
stipuler «tn repos ininterrompu par 24 heures» ce qui laisse uue 
jnumée de treize hetires de travaîL Kn même temps. Tari tel e 10 
!*!i pille qne « les femmes et les enfants ne fiourront Atre enq^h^v-és 
les jmiTS de fêtes, même pour simple rangemeni i>. Et les pàtis^ 
siers ? H les resïanrt^nls ? et les efiarcutiers î Alors rins|teeteur 
Hfcordera une [»«'rnitfision* Te sera une faveur et non uu droit. 
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La iyraiinie de la loi est étendue au travail a domicile, £^^^^ 
aleliers de fainiUe ; r|uicoiïque doimera du travail îï eïn\**^^^^^ 

devra dénoncer ceux qui Iravailleiil pour lui, afin de leî< m*"^ ^^^ 
sous la main de la police, « Le Iravail à duinicilL* iic saurait C^ *-*^ 
libre »^ proclame \L Godart, Quant à l'inviolabililé du donne a t*^ 
elle ne saurail exister dûvanlage* 

Mais si Ûpres à la tyrannie vexatoire que soient les iTieml*^^^^'** 
de la ronnnissioii du Iravail, ils adînellent eependani qu^uru' ^ ^^^ 
reille législalîon nécessite des déi'ogations ; el en faisant tt-^ * ***l 
concession, ils la condamnent eux-mêmes. M, Justin Goilarl -^^ 
connaît qur^sons la loi do lSd2, « les d*^rogalions sorU nuinl»rt-:=*-^^^| 
ses, eoïnpliquL-es, arbitraires ». Il simplifia les formalités : ^i 

donne un crédit d'uno heure par jour pendant 60 jours pour 1 
industries s'exerçanl dans des locaux el 90 jours pour dfs inrlt 
tries de plein air. Une heure, ni plus t\ï moins î mais danj* W^ ^ "*| 
moments de presse, ce n'est pas d'une heui*e qu'on a besoin, c*«z^ ^M 
de plusieurs. Une heure en soixante jours, cela fait soixai ^^ *^j 
heures de travail ! Six jours à dix heures sur trois c^nls, di'^*— ^^' 
pour cent. Est-ce suffisant pour récupérer les chùmages el I 
mortes-saisons ? 

Quant au contrôle, il est fortifié. Tout travailleur trouvé da 
Tatelier, en dehors de Thoraire emporte une condanuiatic»' 
Et \L Justin Godart, en citant avec syuqialhio une propu-iitiit^ 
do loi du député socialiste belge, \L Bertrand^ indiitun qui* 
©ystèmc de délation que prévoit le îh'w proitcîion hill, en 
moment déposé en Australie, a son approbation. 

Quant aux sanctions, « on ne saurail trop sévèrenicnt pur* 
les induslritds et commerçants » coupables d*cngnger leur aclt- 
vité, leur existence, leurîi capitaux, dans les affaires : donc lui» 
tiplicalion des contraventions ; et en cas de récidive, ju^etueac" 
correctionnel, privation pendant cinq ans des fonctions il 
bres des Conscits de* prud hommes, des trîbimauv el iU^ * 
bres de commerce, et interdiction des distinclîons houtu itif|Ut*t^^" 

Les présidents des Chambres de comm»>rce ont refusé de -s^ "^ 
présenter devant la Commission du travail et quoi qu*en peir^- 
M* Justin Godart, son rapport justifie leur abstention. 

C'est la continuation do Torganisation du gouvcrnemeiit jim 
la police qui Chirac lé rise la législnlion stM-iale, La eireubirr d 
M, Millerand du 19 janvier 1900 recomniandail aux inspecr^ 
leurs du travail d*entrer en relations, oralement ou pur Iclln?^- 
avec les secrétaires des bourses du travail et de les prie*" 
de lui signaler toutes les infractions aux lois protectrices J*' 
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iravàjL M. Vîviani, le 20 novembre 1900, demaïulaiL h aux s)a- 
dicatg de leur dénoncer les mfraclioiis à la loi Bur le re[>os lieth 
domadaire et de donner suite, dans le plus bief délai» aux iiidi* 
cations qu'ils recevraient* Il a riêposé le 7 mat ]1M)7 un projet 
de loi avant pour objet. d*orgaiiii?er des (Jéléguési salariée adjoints 
qui seraient les espions autorisés, installés tluiis chaque êlablis- 
scnienl induslrieL C'est Toi'ganisation du gouvernement |)ar la 
pire des poliees» une police tle classe, Tinslilution du mouton 
oflkieK M, Justin Godart a parlé de Télévation tlu ni\eau mo- 
ral par la législation du travail ; est-ce qu'elle a amélioré le ca- 
ractère des gi'èvus ? est-ce que les Bourses du travail repré* 
seiitenl un idéal ? Par ces institutions, on prépare un peuple 
cio grands enfants, les uns lerrorisés, les autres terrorisant* 

Vous célébrez comme une vertu la résignation de reni|>loycur 
c?l de Touvrier au loisir forcé ; et par la collaboration des bour- 
bes du travail et des syndicats avec les inspecteurs de tra\ail, 
qui deviennent leur agent, vous organisez des coin i lés qui rai)- 
|iellent les comités révolutionnaires de 1798, admirables iïistru- 
ments pour ineltre en œuvre la nouvciic loi de prairial que 
liréparenl les socialistes, leurs dupes et leurs complices. 

M. Justia Godart, dépuh'< i\u Uliône, était venu, dit-ik drnis 
ridée d'assister à une discussion sur la réglementation du tra- 
vail. Il ne pensait pas, du reste, y preiufre part. Mais c'est son 
rapport seul qui vient d'être passé au crible de la critique, et il 
-se voit réduit à la nécessité de se défendre contre ce véritable... 
M réquisitoire m. Il est d'ailleurs tout à fait pris au dépourvu 
i)our celte plaidoirie forct^e : son a adversaire » ne lui a méuîc 
f)oiitt <* passé son ilossier », comme on dit au Palais. 

L'oittlenr s efforcera de répondre aux principales observa- 
tions de M. Yves Guyot. Il expliquera d*abord comment il a été 
amené h rédit^er son rapport : jamais il n'eut Tidée de faire le 
Jeu du socialisme, de faire de la police un moyen de gouvei-ne- 
ment, d'organiser des comités révolutionnaires, ni de faire va- 
loir les droits des ouvriers a la paresse. Mais il a \(inlu étu- 
dier un projet pratique d*interveniion du gouvernement dans 
la réglementalion du travail» avec les trois buts suivar.ls : unifi- 
•cation de durée de la journée de travail, commencement de di- 
minution de la durée du tra\ail^ et commencement de réglemen- 
tation des ateliers de famitle, 

A rheure aciuelle, il r^gne une véritable anarchie dans le 
inonde du travail, ûu point de vue de la durée de la journéû 
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dans lui ou tel atdier ; 's'îl n'y a dans Tatclier ni vingt ouvriers, 
ni 'moteur, rofuvrier pourra être astreint à ariitarit d'hcfures de 
travail qu'il plaira au patron. 'Le môme otfvrier dans xm atelier 
contenant des machines verrait son travail limité à im maxi- 
mum de douze heures, qui se trouverait Téfluit & idix heures si 
le personnel comprend des femmes ou des eitfants. ^(Lois de 
1848, 1892 et 190Ô.) 

Et voici ce que M. Godart propose dans son rapport : d'ap- 
pliquer à tous les établissements possibles la môme "fixdtitm de 
la durée du travail, mais de la réduire à dix heures, puis à huit 
heures. La Commission du travail ménage ainsi une prudente 
transition, afin d'éviter de trop grands bouleversements dans 
l'état de choses actuel et d'assurer toujours la nième producti- 
vité. 

Cette uniformisation de la durée de Ira^^il permettrait de re- 
médier aux effets désastreux que la loi de 1900 a produits isur 
l'apprentissage. Comme l'a fort bien fait remarquer M. Yves 
Guyot, celte loi a entraîné le renvoi dHin grand nombre d'en- 
fants par des patrons désireux d'éviter des contraventions. 'Et 
l'armée déjà \wp nombreuse des vagabonds s'est augmentée de 
ces recrues nouvelles, tandis que s'accentue la crise de l'ap- 
prentissage qui menace d'être fatale à l'industrie ; on ne peut 
plus former les ouvriers, et on doit souvent se ccmtenter -de 
manœuvres, incapables, sans la préparation intellectuelle qui 
leur manque, d'employer utilement leur force physique. 

L'orateur a déjà réfuté dans son rapport l'objedtion pouvant 
être foit(^ à cette intervention de PEtal dans les rapports entre 
ouvriers et patrons. Mais la Révolution, dans la Déclaration des 
droits de l'homme, a-l-elle jamais entendu établir la liberté ab- 
solue du travail ? C'eût été consacrer l'écrasemcnit de l'ouvrier. 
Ce qu'elle voulait, c'était libérer l'ouvrier des entraves du com- 
pagnonnage, de la tyrannie des corporations. Avec un Tégime 
de liberté complète et absolue, de laisser-faire, le travail s*«6t 
trouvé dans un état do véritable infériorité. Jules Simon, M. E. 
Levasseur. dans ses ouvrages sur les classes ouvTières, notam- 
ment, ont bien démontré ce fait. Il a fallu l'intervention dNme 
législation piYïteclrice i>our arracher les enfants et les fcvnnies 
au joug odi(Mix des patrons que le régime de liberté aimdhie 
autorisait à commettre tous les abus. 

M. Godart veut s'occuper maintenant des effets quo pourrait 
entraîner la diminution de la durée du trafv^îl : elle n'est pas 
une cause do diminution dans la production, et l'oratOTr se re- 
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IKXTle à son rapport dans lequel il a cilé de nombreux exemples» 
Il rappelle notamment les toutes récentes expériences des usi- 
nes Zeiss en Allemagne. Partout, d'ailleurs, où la diminution *de 
la durée du trirvail s'edt faite logiquenieiit, ratiomielleaient, par 
étapes, en faisant subir aux omiriers un bon «entralnem^^nt, on a 
augmenté la productivité. 

Si les établissements industriels de TEtat se sont mal trouvés 
de la réforme, c'est qu'elle a été faite avec trop de brutalité, et 
que du jour au lendemadn on a voulu modifier toutes les habi- 
tudes de travail précédenunent prises, sans que les ouiTiers 
fussent entraînés à exécutear la même tàcbe, mais avec ime plu& 
grande rapidité. Les organes du mécanisme n'étaient pas mon 
tés pour fonctionner à une vitesse suffisante. 

Mais l'éducation du travailleur se fera, progressivement, et 
nous obtiendrons en France les mêmes résultats qu'en Allema- 
gne, en Angleterre, aux Etats-Unis. 

M. Godart s'étonne que M. Yves Guyot ait négligé l'aTgument 
de la concurrence étrangère, qui a pK>urtant son importance. 
Une nation qui supprimerait ses armements serait à la merci 
des autres. Supprimer dans tout un pays une heure dans la 
durée du travail des ouvriers, c'est désarmer une heure par jour, 
c'est, au point de vue économique, exposer k nation à de gra- 
ves dangers. Mais les renseignements suivants, puisés à V0{- 
{ice intemalionàl de Bdlc, suffisent à nous enlever toute »crainte 
à ce sujet ; nos coneurrcnts sont, en effet, dans les mômes con- 
ditions que nous. En Allemagne, la durée du travail est de 
onze heures et on remarque une tendance à la réduction. En 
Suisse, même situation, un projet de loi étant même déposé dans 
le but d'xme réduction. L'Angleterre a toute une législation ré- 
glementant la durée du travail des femmes. C'est d'ailleurs le 
pays classique des courtes journées de huit heures, le pays de 
la « semaine anglaise »• Les Etats-Unis se rapprochent de plus 
en plus de la journée de huit heures. Quant à la France, c'est 
le pays de la journée normale de dix heures, adoptée môme 
quand l'absence des femmes et des enfants dans les ateliers per- 
mettrait de travailler d-avantage. 

Ce n'est donc pas la concurrence des pays à longues journées 
de travail que doit nous faire craindre l'adoption du projet de 
loi de la 'Commission du travail, mais celle des paj^ ofi les tra- 
vailleurs, astreints seulement à de courtes journées, peuvent 
produire de très bons résultats. 

M. Yves 'Guyof a repris tout h l'hewrc la phrase suivante, de 
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la « démocTnlie- laborieuse tloiii les membres veulent avoir k 
loisir d*étre des eiloyciis »* il aesl étonné de voir traiter dt la 
borieuse une démocratie qui demande la réduction de &on Ira- 
vaiL D*aîlIours, la demande-l-elle, e^t n'*ïst'Ce pas d*un ir*1eniHv 
tioiinismc exagéré que do vouloir en ce cas imposer i\n\ imii 
\ idus une réforme qu'ils n'ont pas appelée ? 

M, Godarl répondra que tous les groupements ouvriers si-fj^m 
se sonl prononcés pour la réduction de la journée de travail H 
que co n'est pas là un mol d'ordre do la Confédéralion générak 
(lu travail, que renîetil craillcurs les ouvriers honnêtes, mais h 
désir unanime do la granije masse des travailleurs. La coq^oo 
lion du Livre, par exemple, a créé une immense agilaliuN qm n 
abouti il la généralisation dei ta journée de neuf heures ûnm cflli* 
corporation* Elle a ob!enu ce résultat sans risitervention 4(i lé- 
gislateur. On peut citer ce fait commo une preuve de tout l*intérêl 
(juc porte le moucle du travail à ce§ réformes ; la Commissïûri 
du travail voudrait le généraliser pour arriver à établirai! mdm 
la journée de di\ heures» ce f[ui aurait déjà pour résultai <lc m^^ 
Ire lin à la crise de rapprcnlissasïe. 

Les adversaires de ce projet viennent dire : Nous voulons bii^i 
donner des loisirs aux travailleurs, mais nous demandons à *« 
voir ce quils en feront, el si « rélablissement tirs trois luikl 
n'amènera pas une plus grande consommation de trois-5iï » 
M. Godart, qui a longtemps vécu dans les milieux ouvriers, f^ 
pondra en premier lieu que les longues journées de travail f^^ 
laissant que de très courts loisirs à Touvrien ne sont pas fait<^ 
pour développer chez lui te désir de commencer ^on éduc^li*^'i^ 
et le livrent sans défenso à lakoolisme. On peut au contraire" 
remarquer qu'en Angleterre, par exemple, les courtes jonrn^^ 
ont relevé 1© niveau moral et intellectuel de Touvrier. 

Mais laissons de côté l'exemple de rAnglcderre, qui est g^i 
milieu d'expérience trop spécial, pour ne considérer tjuc If'* 
faits qui se passent en France, 11 est facile de remarqvier la ^^ 
pîdité avec laquelle se sont développés les universités popu'^' 
vest les cours d'adultes du soir. Aussi la conviction de Foraï^i^^ 
est-elle que, le jour où le travailleur français aura plus de 1^'' 
sirs, il les consacrera 6 faîro son éducation. 

Quant à limiter la durée du travail dans les hureaux et l<^^ 
magasins, c'est là encore un projet de la Commission du tf® 
vail. Elle se contente de fixer un minimum de repos de onï^* 
heures, espérant par ce moyen détourné arriver au réswl*** 
clierché sans apporter brusquemeni de trop profonds change* 
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ments dans Télat de choses actuel. Désireuse d'éviter un bou- 
leversement comme celui que causa la loi sur le repos hebdo- 
madaire, elle veut assurer aux employés un « commencement 
de protection ». Il n*y aura pas de patron assez inhumain ni 
assez peu soucieux de ses intérêts pour refuser à ses employés 
ce minimum de repos, qui bientôt pourra être élevé à douze heu- 
res, puis à treize heures ininterrompues. Et c'est ainsi que 
peu à peu sera résolu le problème de la journée de huit heures. 
A propos de la réglementation du travail à domicile, M. Yves 
Guyot a parlé do « délation », de « luUe contre la démocratie ». 
M. Godart n'a jamais voulu causer de tort aux ateliers de fa- 
mille. Il représente à Lyon le quartier de la Croix-Rousse, et 
sa circonscription comprend de nombreux petits ateliers. Il 
les défend avec énergie, estimant que leurs chefs possèdent ad- 
mirablement la maîtrise de leur métier. Ce qu'il vise, c'est l'ex- 
ploitation scandaleuse des êtres faibles par certains employeurs ; 
ce sont ces faits odieux qu'a révélés une récente enquête de 
l'0{[ice du travail sur le travail à domicile dans la lingerie. Il 
y a là aussi un véritable danger pour le public, appelé à être 
contaminé par le contact d'objets qui ont souvent traîné sur le 
grabat d'ouvrières malades qui travaillèrent parfois à leur con- 
fection. On a pris en France bien peu de mesures contre de pa- 
reils abus. A l'étranger, au contraire, et notamment en Angle- 
terre, il y a toute une réglementation sévère de ce mode de 
travail contre le sweating System, 

ï^ Commission du travail n'est donc pas Tavant-garde du so- 
ciialisme. Avant tout elle a voulu faire une œuvre loyale et pra- 
t_ique, et donner pleine satisfaction à toutes les réclamations 
^uc depuis de longues années formulent les industriels. 

Mme Méliot estime que la place de la femme est au foyer, el 
^lon pas à l'atelier. Mais lorsque le mari gasi)ille au cabaret par- 
fois jusqu'aux trois quarts de son salaire, il faut bien que la 
femme cherche ù subvenir aussi de son coté aux besoins du 
"^nénage. Elle quitte alors sou foyer, où le i)lus souvent elle 
-abandonne des enfants, pour aller s'employer au dehors et rap- 
7)orter le soir une pièce blanche qui permettra d'équilibrer un 
peu le misérable budget de la famille. 

Mais les ouvriers mettent obstacle par tous les moyens à 
l'utilisation de cette main-d'œuvre féminine qui leur fait une 
si grande concurrence. Ils se refusent ù voir rétribuer au même 
taux le travail des femmes et le leur. Bien des associations ou- 
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vrièires ne veulent ps>& tes- admettre ou tout au moins leur isàn-^ 
disent de tcHicher Le môme safaâre qjm les hooMMies. El qioDé b 
législation intervient, sous prétexte de leur dosurer on traiteneni 
de faveur, eQe n'aboutit souvent qu'à lewr enlever mL gagne-pain. 
C'est ainsi cpi» dans la corporatioa du livre l'inÉerdiclion faite 
aux femmes de travailler après neuf heuresi est une mesure 
d'Qppressioo et BU)n de défense. 

D'ailleurs la femme a su paarfoffi< Kmnser la loi, quand elle a 
monté, une coopérative, par exemple. 

M. Ytos Onyoi répo«id à M. Justin; Godart qu'il n'a fait usage 
<|iie du rapport de M. Godart ; par conséquent, celw^i «onnais- 
sait d'autant mieux le dossier que c'était le sien<. M. Godart 
attache ime grande importance à rajoumement à qmire* aft» 
après le vote de la loi de la journée de dix heures^ Mais si ei» 
est déjà la journée normale, pourquoi cet ajoumemeni ? M. Jus- 
tin Godart a insisté beaucoup sur la crise de l'apprentissage : 
mais avec ce délai, il la prolonge de quatre ans. 

Quant au caractère rétrograde de la loi, il est indéniable 
tant que M. Justin Godart et ses amis n'auront pas démoiilaré que 
l'homme est d'autant plus avancé en évolution qu'il est inca 
pable de contracter, de se décidier par lui-môme^;, qu'au lieu de 
prendre des résolutions personnelies, il dait se soumettre asx 
décisions des autres, en un mot que le progrès n'est pas le pas- 
sage du statut au contrat. 

M. Alired' Neymarck, président, après avoir résumé la dis- 
cussion, rappelle que la Société d'Economie politique s'est oc- 
cupée bien souvent des questions relatives à la réglementation 
du travail. Il s'est créé depuis la Conférence de Berlin de 1890, 
toute une législation du travail. Aucun pays (hi civilisation in- 
dustrielle n'a pu s'y soustraire, et les lois ouvrières à rétrang«T, 
sont presque innombrables. M. Alfred Neymarck rappelle les 
opinions exprimées, dans les discussions qui ont eu lieu daos 
la Société, par MM. Levasseur, Passy, Cheysson, etc.; eUe» 
sont toujours actuelles et toujours vraies. Les économistes libé- 
raux approuvent, comme Ta dit M. Levasseur, 1» réglementatioa 
pour les enfants ; l'interdiction des mines aux femmes : mais 
ils pensent aussi que la femme majeure est aussi cap«ble que 
rhomme de savoir ce qui lui convient. En restreignant la capa- 
cité de production de l'ouvrière, on diminue le bici^-ôiipe do la 
femme quand elle est mariée et on la prive du nécessaire quand 
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<dk ne ïe&jL paa. La réglementation générale du travail des 
liommes serait une atteinte préjudiciable à la liberté et à la pro- 
<luativité da L'industrie. Comme le disait Turgot : « Ce que 
m. l'Etal doit à chacun de ses membres, c'est la destruction des 
^ ohstaclee qui les gôneraient dans leur industrie ou qui les 
•« troubleraient dans la jouissance des produits qui en. seraient 
^ la récompense » et on peut conclure encore que lorsque TEtat, 
<élre anonyme, indi/Térent et irresponsable, veut faire de la pro- 
tection et de la réglementation — (les a Noies sur la ioumée 
<ls huit heures dans les élabUssemenls industriels de VEtai » pu- 
bliées en 190ft par HO^ice du: TrmaU, le prouvent) — la plus 
grande protection et réglemientaiion qu!il établira et édictera ne 
vaudra jamais autant que la plus petite liberté. 
La séance est levée à onze heures trente. 

Charles Letort. 
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Souvenirs et Pensées, par Joséphine Butler. — Saint-Biaise 
(Suisse), Le Foyer Solidariste, 

Ce n'est pas aux lecteurs du Journal des Economistes qu'il peut 
^tre nécessaire de dire ce qu'a été Madame Joséphine Butler. Ils 
Savent avec quelle énergie, quelle persévérance, quel talent tout 
-À la fois* d'écrivain, d'orateur et d'organisateur elle à poursuivi, 
contre ce qu'on a justement appelé l'esclavage des blanches, la 
oampagne de libération qu'avait entreprisCf de l'autre côté de 
^'Atlantique, contre l'esclavage des noirs, l'admirable Mis- 
t:re8s Beecher-Stowe. Je ne songe donc pas à plaider une fois de 
X>lu8 devant eux, la grande cause qu'elle a si magistralement plai- 
ciée pendant plus de trente ans, et à démontrer à des économistes, 
o'est à dire à des hommes accoutumés à réfléchir et à discerner les 
rapports des effets aux causes, l'absurdité, aussi bien que l'ini- 
-c^uité du régime qui, dans le but d'assurer l'impunité au déver- 
.Sondage des hommes, transforme en institution publique l'orga- 
xiisation de la prostitution, prétendant chose inepte et stupide, 
xnettre les hommes* à l'abri des conséquences des rencontres im- 
pures, en laissant les femmes en courir tous les risquas. Comme 
si ce n'était pas par ceux-ci, la plupart du temps, que celles-là 
Jsont contaminées, aussi bien qu'ils le sont par elles. Comme si, 
également, en promettant officiellement au vice masculin une sé- 
curité menteuse et l'apparente excuse d'une consécration offi- 
cielle, l'Etat ne se faisait pas, contrairement à son devoir et à 
son intérêt, le pourvoyeur maudit de la débauche et de ses hor- 
ribleff conséquences, le propagateur officiel de la vaccine syphili- 
tique. 

Mais oe n'est pas tout cela, trop évident pour quiconque sait 
yoir et réfléchir, et trop contraire à ces doctrines de liberté et 

TOME XVII. — FÉVRIER 1908. 18 
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de dignité humaine qui sont Thonneur de Técole économique, q^ ^^^ 
je prétends rappeler dans cette Revue. Ce que je voudrais fai ^ 
remarquer, à propos de cette publication qui met dans un jo^^*^^ 
si admirable le caractère et T intelligence de Mistress Joséphi^^^^ 
Butler, c'est que cette femme d'un si grand cœur, d'un si me -"^'* 
veilleux dévouement, d'une piété si haute, si pure, si éclairé^-^^i 
si personnelle, si dégagée de toute superstition cooime de tou^^^ ^ 
attache confessionnelle, cette âme dont les convictions s'étaieu- ^t 
formées librement et qui était si complètement self nuuie, étaiw^ — t, 
au plus haut degré, une économiste. Dans un des articles qui n(H^c:.J8 
sont donnés dans ce volume, elle cite tout au long un importaiiB=it 
passage de Bafrtiat; relatif au rôle des femmes dans les société! — 9-^0 
modernes ; et il est aisé de voir qu'elle le tient en haute estim^^v. 
Ailleurs, elle proteste contre l'extension de l'Ëtatisme, (le me ^ 
y est en toutes lettres ) et oppose à l'organisation officielle < 
l'assistance, aussi bien qu'à l'aumône irréfléchie et automatique 
l'assistance libre^ soit individuelle soit collective, maîtresse 
l'emploi des ressources qu'elle fournit, éclairée par le sentimeni. '^ 
de son action indépendante et de sa responsabilité. Rien de pluL ^ 
significatif, à ce sujet, que le compte-rendu de ses visites dax».^ 
les différents hôpitaux dans lesquels l'a conduite successivemeiL'^ 
son dévouement toujours avide d'enseignement et d'action. le^ 
passages sur cette supériorité de la liberté et les inconvénient^^^ 
de l'intervention officielle sont si nombreux, parmi les fragment^^ 
cités dans le volume qui nous occupe, qu'on est embarrassé d^^ 
choisir. Ici (page 163) Madame Butler, dans un article intitulé ^ 
Quelques-uns de mes maîtres, après avoir dit ce qu'elle doit au ^"^ 
juristes et aux écrivains politiques anglais, américains ou aile— — 
mandfi, notamment Humbolt, Mittermeier et Lieber, coostat^^^ 
avec regret combien se sont éloignés de leurs leçons les partisan^^^ 

de cet étatisme et de ce socialisme impérialiste c( si fort en bon 

neur en Allemagne. » 

(( Je n'ai aucune confiance », disait-elle ailleurs, « dans cett^^^ 
manipulation en bloc des indigents, des criminels, des écoliers, de=:. ^ 

écoles, etc » « Rien ne peut suppléer à l'éducation salutair*-*^ * 

de la liberté. L uniformité d'une discipline régimentaire trans 
forme les hommes en machines au lieu de faire d'eux des êtr 
cap.'ibUa de se conduire. Sans cette capacité, l'être humain n>s 
rien, et tout ce que l'on a fait pour lui est en pure perte. «.. 
« Donner à la femme plus de liberté, » ajoute-t-elle un peu pli 
loin, lui faire simplement justice, sera, j'en suis convaincu* 
contriuber pratiquement à résoudre nos graves questions 
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<ûaleB, à condition toutefois (que Ton remarque cette réserve) que 
l^m hommes de nos jours recherchent la sagesse, et soient sages ; 
qui'ik poursuivent la justice, «t soient justes. » .... 

Inutile d'ajouter (l'on en trouvera la preuve à plus d'une 
page) que Madame Butler était ouvertement libr^-ëchangiste, 
paci&sie et, comme le dit la préface par laquelle nous est pré- 
senté ce volume, cosmopolite. Cosmopolite, mais patriote ; son 
^jmoar de l'humanité n'enlevanC rien, au contraire, à son amour 
pour sa patrie, et son amour de la patrie étant assez éclairé pour 
oomprendre qu'aucune nation ne gagne rien à l'abaissement ou 
aiUX souffrances des autres nations. 

La même largeur d'esprit s'associait (je l'ai indiqué déjà) à ce 
que l'on a pu quelquefois appeler son mysticisme religieux. Le 
véritable sentinent religieux, suivant elle, était celui que l'on 
s'est formé par soi-même, et qui, au nom de c;a propre liberté, 
cxMDprend et respecte la liberté des autres manières d'entendre 
le devoir envers Dieu et envers les hommes. 

Oe sont les Eglises, déclare-t-elle sans détours, toutes les Egli- 
ses: protestantes, catholiques ou autres, qui ont tué ou i>erverti 
l'idéal religieux, en le confondant avec les; formes extérieures de 
■a manifestation: les dogmes, les rites et les formules; et elle a- 
Perçoit souvent plus de foi dans les dénégations et plus de christ- 
^uuiisme dajis les révoltes suscitées pa.r la protestation contre l'in- 
^lérance des anathèmes, que dans l'assujettissement le plus ah- 
*olu à toutes les exigences du culte et à toutes les affirmations 
^fcs credos. 

I^vve de foi sincère et agissante, en un mot, dans lequel se lais- 
^ Voir, sans avoir jamais cherché à se montrer, tonte la grandeur 
^ l'âme humaine, et qu'il est impossible de lire sans éprouver 
1 l^xuniliation d'être si peu de chose à côté de tels exemples. 

Fhémêric Passy. 



^^Œ LES Jeunes Genb. Avertissements et conseils, par Frédéric 
Paaby. — 1 vol. in-16, Paris, Fischboclier. 



^es AYertiaaements et conseils aux Jeunes Gens se rapportent aux 

^^^^ticHis sexmelks . Avec son éloquence accoutumée, M. Frédéric 

^ ^ y BioBtre k» ijBcoavéaients et les dangers de la précocité en pa- 

^^Xlle matière et, d'ailleurs, de l'incontinence à tous les âges, et 
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précoQÎac la continence pour l'homme aussi bien que pbiir U f*m^ 
me jusqu'au mariage* L'auteur ne âe dissimule pmi qu'il aborik 
là un sujet dont la fausse pudeur seBt réservé le mtwopalf et 
qu'il s'expose à encourir les censures de œs protecteurs de Tinno- 
oence et de la moralité; mais «latte protection comme beaucmij^ 
d^autres protections, n^ atteint pas son but; le mal «^t grand, le 
danger est pressant et il ti*est que temps d'y pourvoir. 

ti C*esti dit M, Passy, une œuvre de salut privé *H de saiutJw^ 
cial, devenue (il est inipoeaible de le méconnaître) plus ^m }%- 
mais urgente et impérieuse. Se taire, c'est encourager h md 
en lui laissant le chaoïp libre* Il faut parler m. Et la piiolr, 
nous r avons dit^ c'est la continence, 

La continence est-elle poisslble? Les avis sont partagea- b* 
avocats de la morale facile disent que l'on ne fait pas vinkiicit 
à la nature; que l'oa S'Cicpose par une contrainte quVUc dèa- 
voue, à des troubles et des désordres qui peuvent altérer r^iïi- 
libre physique et moral Des maitz^es de la médecine vi 4v ia 
physiologie répondent, et M. Fasîîy est avec eux« quir «dee uvcoc^ 
vén lents de la continence, s'ils existent, sont infiniment plw 
rares et moins graves que les inconvénients et les dangers de l îû- 
continence.» 

Dans une enquête récente sur cette question, l^s trois qoirti 
environ des médecins qui y ont répondu affirment catégort(]ve 
ment que la continence ne pré&ente, pour un hnmme hitn iqn^i^- 
ùré, aucun inconvénient sérieux. uLe corps de F adolescent, ài- 
sent quelques-uns d'entre eux, n'est, en réalité, compUt*in«Jî^ 
formé, suivant les régions, que vers 22 et même 25 ans, Juâqu(?l^* 
les organes génit aires demeurent — ils le restent mcnii* tijutt ï* 
vie — des organes de nutrition. Lorsque Ton est nobre ^eiif <* 9f^ 
rupé (T limite s/riettêes ou de hautes pensées d*avenir, la cliiM^ 
té la plus absolue pL*ut être observée, non sans difficulté et ^^ 
mérite parfois, mais sans aucune altération de !a santé, et H 
aucun affaiblissement de la puissance génératrice n. BonCi j^tx^ 
gens, vous poîivez et devez observer la contincoce. 

En principe, je partage Topinion de M. Passy H des méo^ 
oins dont il invoque TautoTité, mais, en fatt^ j'y apporte Je» r*- 
trictions que j'ai soulignées. Un homme bien équilibré, sobf*- 
a^if occupé d'études sérieusea songe certainement be*tiOO^Ï* 
moins à ida bagatelle» que les hommes dans les dispositions <»*^* 
traires. Mais pouvonanous avoir cet homme idéal I 

Le corps est, non pas le princip©t comme Tarf arment aftni ••* 
cune preuve les mjaterialmtes, mais le support de Tâme. Ct n^ 
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QU€ sur de bonnes fondations que Ton peut élever un édifice soli- 
de. Il faut donc à Tenfant, à Tadoleeoent et même à Tadulte, le 
grand air, l'exercice corporel. Or, que faisons-nous ? Nous tenons 
leu jeunesse dans une géole perpétuelle. Du berceau à la crèche, 
de la crèche à Tasile, de Taâile à Técole à tous les degrés. Et 
daws tous ce pèlerinage il doit observer le silence, l'immobilité, 
la, docilité; il est condamné à respirer un air corrompu. Est-oe 
là k moyen d'en faire un homme bien équilibré? 

L'enfant sort de l'école avec un corps chétif et un esprit adé- 
q\3at. S'il n'avait pas été ainsi cloîtré, son inclination naturelle 
1^ porterait vers les études, il sentirait le besoin de développer 
s<3n esprit. Mais il a son certificat d'études, son brevet, peut-être 
«on diplôme de bachelier. Il se croit savant, il est d'ailleurs dé- 
bouté de tout travail intellectuel, il en est blasé. Il ne s'occupera 
^onc pas d'études sérieuses et, par conséquent il ne sera pas de 
ceux qui peuvent supporter la continence. 

Le moins mal qu'il puisse faire, c'est de lire les journaux, les 
feuilletons et tout au plus des romans. Ne lui demandez rien de 
plus en fait d'effort intellectuel. Et que lui enseigneront ces lec- 
tures, si toutefois il ne le connaît pas d'avance? L'incontinence 
80U8 toutes ses formes. 

Pour venir en aide aux journaux dans cette bonne œuvre, 
la police et la magistrature font, de temps à autre, de merveil- 
leuses découvertes d'immoralisme. On se livre à des enquêtes, à 
de» interrogatoires et tout ce qui s'ensuit, dont on communique 
les résultats à la presse, jusqu'aux plus petits détails. Tout le 
nionde lit cela avec avidité ; petits et grands ; petits surtout, car, 
RTâce aux lois ouvrières, ils n'ont rien autre chose à faire de- 
puis teur sortie de l'école jusqu'à leur entrée en apprentissage. 
Chacun complète ainsi son éducation ou son anti-éducation mo- 
rale. 

J'ai été surpris, dans les environs de Noël, de rencontrer sur 
les boulevards tant de petites filles de 12 à 14 ans. Ces malheu- 
reuses» au minois piquant, à l'œil provocant », comme dit la 
^ansoo, vont par groupes de deux ou trois, quelquefois isolées; 
^ leur costume et à leur allure on devine sans peine qu'elles me- 
ntent d'autres brevets que le brevet supérieur. Je me suis deman- 
^^ si ce n'était pas l'effet des sensationelles enquêtes de la ma- 
gistrature sur « le marché des fillettes, » ou si c'est moi qui ne 
^'^is pas encore aperçu, dans ma candeur naïve, de ce nouveau 
Progrès des lumières et des mœurs. Je n'ai pas trouvé la réponse 
^is j6 puis bien l'affirmer : tant qu'on fera tout ce qu'il faut 
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pour déséquilibrer les enfants, c'est en vain que Ton prêchera la 
continence. Je n'en suis pas moins disposé à adresser mes kom- 
mages et mes encouragements et même à prêter moa conooon à 
ceux qui, comme M. Frédéric Passy, s'efforcent de lutter ooetie 
le courant qui nous entraine vers le Grand Soir moral auflâ bien 
que politique et social. Il ne faut que peu de levain pour faire 
fermenter la pâte. 

Roum 



Pour ia patbie et ïa liberté contre le collectivisme^ par Giob- 
OES DE NouviON. — 1 voL in- 16, Paris, chez l'auteur, 1908. 

Dans toutes les sciences, la tendance des spécialistes qui les cul- 
tivent et les enseignent est de subtiliser, de raffiner, d'aller ton- 
jours plus avant et de creuser plus profond, sans s'inquiéter des 
(( profanes », et souvent, même presque toujours, en perdant de 
vue les principes fondamentaux, de sorte que, finalement, per- 
sonne ne s'y reconnaît plus, il n'y a plus de ressemblance entre le 
point de départ et le point d'arrivée qu'entre le jour et la nuit 

Les professeurs d'économie politique n'ont pas échisippé à ce tra- 
vers. Pour s'en assurer, il suffit de feuilleter leurs volumineux 
écrits, bourrés de statistiques, parsemés de formules algébriques, 
ornés de tableaux et de graphiques de toutes les formes et de ton- 
tes les couleurs. 

Supposé que tout cet appareil scientifique soit aussi solide qu'il 
est fragile, à quoi peut-il servir 1 S'il n'y a qu'un citoyee but 
10.000 qui y comprenne quelque chose, les 9.908 autres aerontrils 
obligés d'abdiquer leur bon sens leur raison, leur personalité pour 
suivre les indications du pontife qui, de la chaire, leur indique 1^ 
voie du salut social 1 Alors la société humaine ne sera plus unea^ 
ciété, mais un troupeau, conduit par un mouton, un agrégé. 

Je me demande si ce n'est pas contre cet abus que M. de Noavioi 
a voulu réagir en écrivant ce petit volume sur les principes p^ 
miers de la science économique et sur leur application au pro- 
blème du jour, le problème dit social, par ironie, suivant toute ap" 
parence. Quoiqu'il en soit, il serait fort à désirer que des bornai 
moins savants que nos professeurs, mais plus sensés, fissent de ces 
ouvrages de vulgarisation dont le besoin est très urgemt si l'o* 
veut démasquer les batteries des pêcheurs en eau trouble qai ^^ 
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vaillent à la préparation du Grand Soir afin de se trouver au pi- 
nacle le lendemain matin. 

M. de Nouvion montre que la tendance naturelle de l'humanité 
est de passer du collectif à Findividuel. L'homme primitif se dis- 
tingue à peine de ses frères et confrères membres de la même tribu ; 
la propriété est collective ; le sentiment individualiste n'existe qu'à 
l'état embryonnaire. 

A mesure que la société se développe, de nouveaux besoins se 
font sentir, l'échange et la division du travail deviennent néce»- 
saires et voilà la société engagée dans la voie du progrès. L'indi- 
vidu se sent distinct du groupe; il veut être maître de soi-même, 
c'est la propriété personnelle; il veut posséder ses ornements, ses 
vêtemevits, ses armes et outils, c'est la propriété mobilière ; s'il a 
des dispositions pour cultiver la terre, il veut être propriétaire de 
cet outil comme des autres, c'est la propriété immobilière. 

« Chaque pas que fait l'homme dans la voie de la propriété in- 
dividuelle est un progrèer. Plus la distinction entre le tien et le 
miea s'affirme dans les faits comme dauB les esprits, plus la société 
se perfectionne et l'on peut dire que l'état de civilisation se mesure 
au développement plus ou moins grand auquel est parvenue chez 
Un peuple l'idée de propriété individuelle ». 

S'il en est ainsi que faut-il penser du socialiune? Tous les sooia- 
lismes, sentimentaux aussi bien que soi disant scientifiques, ont 
*oe trait commun « de restreindre la liberté de l'homme et de le ré- 
duire au rôle de rousige dans un mécanisme dont le fonctionnement 
-serait dirigé par quelques hommes auxquels les autres seraient 
'tenus d'obéir aveuglément ». 

Et quelle est la direction que ce9 quelques hommes entendent 

-«ionner à la société? La ramener au collectivisme, faire rentrer 

H'homme dans le sein de sa mère. Le coUectivismei serait donc 

'^< Vmam de réaction la plus formidable que l'on puisse conœ^ 

^oir... Ce serait le retour de l'humanité à la barbarie des âges 

primitifs ». 

Et le oollectivisme se dit scientifique 1 II est en effet, si la 

^ienœ consiste à entaeser des assertions gratuites ou absurdea et 

<ies formules bizarres; il l'est si l'art pictural consiste à plaquer 

^Jee oouleurs à tort et à travers; il l'est, si l'art musical se réduit 

^ racler les cordes d'un violon au hasard. 

B.OXJXSL 
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Verb ïéX Ji'STiCE, par J*-L. Courcelle-Sekettl. Br. in-ê*. Pari 
Félix Alcan, 190S. 



Lee moralistes citent souvent une belle période de Cîcéroa 
il est dit que la justice est naturelle à rhomme. On ne* sVn dou 
ter ait guère aujourd'hui, ou bien la thécwrie et la pratique j\<m 
marchent pas de compagnie, « Chez tous les peuples cirîlis^î^ 
dit M. Courcelie-Seneuil, î-idée de justice fl*est obscurci*?, w Est- 
ce là un fruit naturel et fatal de la civilisation 1 M. Courcelk- 
Seneuil ne le croit pas, et, après avoir prou%^é qu'ePfectiveiDeui^^ t 
l'idée du juste est obscurcie» il cherche à lui rendre sà splen - — ^ 
deur. 

Deux opinions sont en présence. Suivant Tune* la société et 
le gouvernement ont pour fin et pour mission de procurer 1*^=^==^ 
bonheur aux hommes, et pour cela, d'établir le droit au tra-- 
vail et à rassistanoe. D'après T autre, chacun doit pourvoir par 
lui-même et librement à ses besoins et, à cet effet, se proeur*^i 
du travail. 

M* Cûurcelle-Seneuil rejette la première de c«s tht*s^ et adu|ïief^-^" 
la seconde, a Personne n'a droit au travail et à I^assietanoe, paro 
qu'il eat impoesible d'admettre oee droits tans attribuer 
qu'un un droit sur le bien d' autrui j » ce qui est injuste. 
Cette idée fausse du droit au travail et à rassistanœ 
la source d'une foule d'iniquit^^ ; c'est elle qui a conduit II** 
civilisés à établir la protection de TEtat en haut d*abord, put 
en bas de Féchelle sociale. C'eât pour protéger le a travail W 
tional i> qu*on établit des douanes- 
Ces droits de douane protègent-ils le travail national ' Ce 
n'est pas eû.r ; mais, certainement, ils déprotègent les travail- 
leurs, puisqu'ils renchérissent les prir des eubsistances* CeUJC- 
ci réclament et le gouvernement» qui ne se trompe jamais, au 
lieu de ravienir sur ses pas» de supprimer la protection d^en haut. 
oe qui remettrait tout en ■ordre, va plue loin et se met en devoir 
d'organiser la protection d'en bas. 

O'eit ainsi, dit M. Cou réelle -Seneuil, qu'on A limité la dorée 
du travail, eans rechercher si cette limitation artificielle n'aurait 
pas pour résultat de diminuer encore îee ressources déjà însufû* 
santés des travailleurs. C'est airasi qu'on it établi dee nssuranoaaj 
obligatoires contre les maladies, les accidents et la vieillerie, 
saiifi se demander si cet accroissement des charge» dee industriels^ 
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oantnbuublee n« mi répercuterait pas sur les ouTrî^nt 
••ux- mêmes, 

C'est encore ainsi qu'on a créé les syndicats ouvriers et les 

^ratiotiB de syndicats ^n If s dotant de droits qui en font autant 
citadolks féodales, dont on ne pourra Be débarrasser que par 
1s forc5e, quand elles auront établi le banditisme armé au &ein 
dn pays* On a organisé dee amicaks et des syndicats de fonc- 
tionnaires, qui se vantent déjà de faire marclier leurs ministres, 
en attendant le jour c^ ils feront marcher à leur guise le Par- 
lent? nt lui-même. 

Les lois eocialistes se auecèdent, édicté nt chaque jour de noM* 
jeêMx attentats à la liberté, à la dignité humaine. Les gens du 
Nord et ceux du Midi se battent à coupe de mesures législatives 
pour rançonner à qui mieux mieux leurs concitoyens, et s'éton- 
nent ensuite do voir les socialistes désirer s'emparer de la source 
et de !a centralisation dea impôts. Les attentats contre la pro- 
priété prennent» plus que jamais» le mastjue de T humanité et de 
la philanthropie. 

Les classes dirigeantes suivent ce mouvement, quand elles ne 
le précèdent et dirigent pas. Le clergé enseigne que les ricliesees 
lont UïïL don de Dieu confié aux riches pour en user en faveur 
dea pauvres. L'Université laisse répandre dans son sein les doc- 
trines socialistes, malgré letir absence totale de bases scientifiquea. 

Pendant que le torrent des h ai née, dea convoitises, dea iniquités 
va san& cesse grossissant, que fait-on, demande M. Courcelle-Se- 
neuil, pour répandre les idées libérales l 

Est-ce que la quËstion desavoir si» comme on le dit, les proprié- 
taires et les capitalistee sont des voleurs et n'ont aucun droit à la 
rémunération qu'ils reçoivent, n'est pas une question de la pla« 
haute importancMS î lie contrat de travail est-il juste ou injuste î 
n Lorsqit\in demande au législateur de protéger une catégorie d'in- 
dttstriels, en levant à leur profit un impôt sur leurs concitoyens, 
ne lui demande-t-on pas une injustice 1 II ne peut y avoir aucun 
doute à cet égard Pourquoi donc les Français éclairés se taisent- 
ils, et pourquoi laisse-t-on l'opinion hésiter et s*égarer î n 

Ajoutons : Et pourquoi le législateur accorde-t-il l'impôt de- 
mandé par ces industriels 1 

Tout cela ne nous mène pas t*ers la ptêfice. Que faut-il donc 
faire î Rien que de bien simple : Pas tant f/ouvetner, u Est^co 
ifue les gouvernants ont les connaissances surhumaines attribuées 
à ridole-Etat? Non. Ce sont dea hommes comme les autres, in- 
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<;apableB de juger sainement k mérite intrinfièque, et les besoins» 
et les désirs de chacun. 

C'est donc à chacun de se gouverner î Pour ne pas remonter 
jusqu'à Sénèque, et même plus loin, nous dirons que c'était d^à 
l'opinion de Léonard de Vinci : <c On ne peut avoir de plus 
grande Seigneurie que celle de soi-même. )> C'est aussi celle de 
M. Courcelle-Seneuil : « Il est imprudent de donner à des hom- 
mes animés de toutes les passions humaines, un empire trop 
•étendu sur leurs semblables. » 

Vous qui prétendez marcher vers la justice et gouverner les 
autres, commencez donc par vous gouverner vous-mêmes, nous 
verrons ensuite s'il y aura lieu de vous confier le gouvernement 
<les autres. 

ROIJXEL. 



Le Crisi economiche (Les Crises économiques), par Camillo 
SuPiNO, 1 vol. in-8*». Milano, Ulrico Hœpli, 1907. 

Les crises économiques ont été étudiées, ou par des historiens, 
on pourrait dire des crisographes, qui se bornent à décrire le 
phénomène, à en raconter les épisodes les plus importants, sans 
les expliquer, sans même essayer de les rattacher à quelque con- 
cept théorique; ou par des doctrinaires, qui négligent l'examen 
des faits, se mettent même en opposition avec les faits les plus 
patents et concentrent tous leurs efforts à démontrer que leur 
théorie favorite est la plus appropriée à expliquer les caunes 
et l'évolution des crises. 

M. Supino a cherché à éviter ces deux excès exposés. Sans en- 
trer dans le détail de faits répétés déjà nombre de fois, il a 
recueilli et étudié les principaux, afin d'en tirer les enseigne- 
ments qu'ils contiennent. Au lieu de courir après une doctrine 
générale, qui expliquerait toutes les crises, il a préféré exposer 
les causes très nombreuses qui peuvent provoquer ces troubles 
économiques. 

D'après les principes de la soîsnce économique, il semble que 
l'équilibre entre la production et la consommation s'établit de 
lui-même, et est. l'état normal de l'industrie et du commerce. 
Ce principe a été contesté par quelques économistes, qui consi- 
dèrent la crise comme l'état normal: u la prospérité économique», 
disent-ils, conduit à la dépression, et la dépression reconduit à 
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ift proBpérité ». Maia il est évident que ces auteurs confondent 
les marées avec les tempêtes^ 

Si l'équilibre — équilibre instable, mais insensiblement mua- 
ble — est l'état normal, les crises, les tempêtes économiques, doi- 
Tant provenir d'autres causes que le calme plat ou le flux et 
le reflux. Ces causes sont individuelles ou sociales. Les causes 
individuelles, changements dans les goûts, dajis les modes, nou* 
velles inventions, ouverture de nouveaux ou clôture de vieux 
débouchés, peuvent engendrer des crises partielke, locales, natio- 
nales même, mais ce ne sont que de petites crises. La. cause des 
grandes crises est donc d'cHrdre social. C'est de ce côté qu'il 
faut chercher ai l'on veut résoudre le problème. 

M. Supino considère successivement, comme causes des crises, 
les phénomènes de consommation, les phénomènes ae production, 
les phénomènes de circulation» les phénomènes de distribution. 
On voit que l'analyse est complète. Il étudie ensuite les carac- 
tères des crises et leurs conséquences et remèdes. Je ne dirai 
qu'un mot des conséquences. 

Il semble que les crises devraient causer plus de dommskges aux 
capitalistes qu'aux ouvriers. Il n'en est rien» comme le démontre 
fort bien M. Supino, et c(Hnme le savent tous les économistes. Or, 
de toutes les causes des crises, la plus évidente, la plus pal- 
pable, est le protectionnisme, puisqu'il a pour effet, et d'ailleurs 
pour but avoué, de déranger l'équilibre existant. Les socialistes, 
qui s'instituent défenseurs des ouvriers, devraient donc combat- 
tre à outrance le protectionnisme. Ils n'en font rien. Ne dirait- 
on pas qu'ils sont vendus aux capitalistes? Non; ils sont sim- 
plement tout absorbés dans l'adoration de leur idole, l'Etat» et, 
dans leur extase, ils perdent de vue le monde réel. 

BOITXXL. 



I. HsBBSBT Spengbb Y SUS DOCTBiNAS sociOLOGiCAS {H, Speno€r et 
seg. doctrines soeioloffiquesy par Eehesto QuBSAm. Br. in-S^, 
Buenos- Ayres, J. Menendez, 1907. 

IL La CuBsnoN obkeiu t su bstudi& UNivERfiiTAjao (La Ques- 
tion ouvrière et aon étude dans les Univerêitéê), par le même. 
Br. in^*. Buenos- Ayres. J. Menendez, 1807. 

IIL El PROBLEICA MACIONAL OBBiSBO Y LA CIBNCIA. BCONOMIOAi {Le 

problème national ouvrier et la seienes économique)^, yar le 
même, Br. in-8^ La Plata, 1907. 
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I. L'étude de M. Quesada sur la vie de H. Spencer et sur ses 
doctrines, est faite avec beaucoup de soin, de conscience et d'im- 
partialité. La vie de Spencer est belle, et d'un bon exemple, trop 
rarement suivi dans nos temps d'arrivisme. 

L'éducation de Spencer fut très rudimentaire. Quoique appar- 
tenant à une famille d'éducateurs, il n'a pas passé par le col- 
lège. Son père lui enseigna à lire jusqu'à l'âge de 7 ans; ensuite 
le futur évolutionniste voulut évoluer librement; il préféra l'ob- 
servation des choses à la lecture des livres. Plus tard, confié 
aux soins pédagogiques d'un de ses oncles^ il fut rebelle à toute 
étude qui exigeait une grande application livresque. Il eut donc 
une instruction très déficiente, et fut un véritable autodidacte. 
Sans doute^ il serait devenu bien plus savant s'il avait été plus 
docile: il suffit pour s'en assurer, de le comparer aux collection- 
neurs de diplômes; mais l'instruction est peu de chose comparati- 
vement à l'éducation; le moral et le caractère ont plus d'im- 
portance pour l'individu et la société que l'esprit. 

On sait que Spencer fut un individualiste << impénitent », 
comme dit M. Quesada. Il le fut au point qu'il ne voulut jamais 
aucun honneur des gouvernements, corporations ou particuliers, 
« vivant isolé et dominant le monde par l'élévation singulière 
de sa très haute pensée ». 

Est-c^ aussi par individualisme qu'il ne voulut jamais se ma- 
rier î Peut-être, en partie : sa situation de fortune ne lui permet- 
tait pas de former un foyer commode, et, surtout, l'existence 
matrimoniale aurait gêné sa liberté, et ne lui aurait pas permis 
de se vouer à la méditation et 'à la composition de ses ouvrages. 

Ils sont singuliers, ces autodidactes: il n'y a pas moyen de 
les faire étudier quand ils sont jeunes ; il n'y a plus moyen de 
les modérer à l'Âge mûr ; si bien que Spencer est arrivé de bonne 
heure à ruiner sa santé, pas très solide de sa nature, à un âge 
peu avancé. 

Spencer n'en est pas moins resté individualiste et optimiste 
jusqu'à la fin de ses jours. Au terme de sa vie, il ne se montre 
pas découragé. « J'ai, disait-il, toutes les raisons de œ monde 
pour me déclarer satisfait de ce que le destin m'a accordé. » 

Un inconvénient pour les autodidactes, c'est qu'ils ne aont 
pistonnés par personne. Voilà pourquoi Spencer, comme bean- 
coup de ses pareils, peut-être tous, ne trouva pas d'éditeur pour 
ses premiers ouvrages, et fut obligé de les imprimer à ses irais. 
Plus tard, il a pu surmonter cette difficulté, ce qui n^arrive 
pas à tout le monde, et très rarement à ceux qui, an lien de 



i 



COMPTES RENDIIB 



285 



iper dans les sêûtierg battua^ apportent de ttouvêllos idées. 

M. Que&oda examine en d(^*tail la valeur des doctrine» socio- 
logîquee d*> Spencer. Nous ne pouvonfi le suivra? dans cette ana* 
Ijrao; nous dirons seulement à quelle conclusion est arrivé M. Que- 
sada^ il IncHnons-nouSt dit-il, devant la tentative grandiose de 
Spenoer ; mais n'oublions pas que c*eet seulement une tentative, 
déjà aujourd'hui dtmiuiort^ée en grande partie par la &eienc6. » 

IL La Qtitî^tiaH ouvrière est une conférence dominicale, faite 
par M. Queeada, à la Faculté des sciences juridiques et sociales 
de la Plata, comme leçon d^ouverture d*un cours d'extension uni- 
versitaire, Lee grèves prennent de T importance et présentent des 
dangeri dans les pays sud-américains. Les ouvriera profitent, 
pour suspendre le travail, de la saison de Tannée où Ton exporte 
les fruits du pays. Le^ industries du transport, les portSj les 
grande établissements d'exportation se trouvent paralysés; les 
produits se détériorent^ etc. 

Les mesures de répression violente par le gouvernement ne 
sont pas une solution: au contraire. Il est donc urgent, aurtout 
pour ceux qui se mêlent de gouverner les autreSj d'étudier le^i 
questions sociales, aûn de trouver à ce mal la solution ratioi'- 
ûelle* 

M. Quesada expose ici quels sont k^ éléments d'étude J^ui doi> 
vent être mis à la disposition des étudiants en économie et eu 
«oeiologie. Ces éléments sont les loia, décrets» règlements relatifs 
à l'organisation du travail; les projets à l'étude; les statistiques 
recueillies par les bureaux, conseils, ministères du Travail ; les 
enquêtes faites par ces organismes et par d'autres. 

M. Quesada indique en détail et pour tous les paya du monde, 
quels sont les documents que les élèves doivent étudier et que, 
tout d'abord ï les bibliothèques des Universités doivent se pro- 
curer. Il y a là des milliers et des millierê de gros volumes, tous 
aussi intéressants les uns que les autres. Professeurs ou étudiante 
tireront-ils de ce fatras la solution demandée I L'avenir le dira. 

Ce qu'il y a de plus clair dans cette affaire jusqu'à présent, 
c'est que le nombre des fonctionnaires chargés de recueillir, con- 
trôler, classer, copier, traduire, imprimer ces précieux documents 
augmente chaque année. Ce sont les ouvriers oui en paient les 
frais; mais ils ont bon dos, et ils sont aufisi fiers de porter cette 
charge que l'âne de la fable l'était de porter des reliques. Et il 
y a de quoi être fier î 

lïL C^est quelque chose que de recueillir des documents aur le 

ravail et son organisation, et d'en tapisser les murs des biblio- 
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thèques ; mais cela ne suffit pas. Aiurès avoir rassemblé des maté- 
riaux, il faut construire. Ceci est TafEaire de l'aTchitcete, de 
r ingénieur, et^ pour les constructions sociales, de l'écoBLomiste 
ou du sociologue. Lies étudiants des Universités devront donc, «n 
putre des milliers de volumes de statistiques et d'enquêtes à com- 
pulser, étudier la science économique. Le troisième opuscule de 
M. Quesada a pour objet de guider les étudiants dans le choix 
des traités qu'ils devront connaître. 

M. Quesada est très éclectique. Il attache autant d'importance 
aux travaux de Marx et des autres socialistes, qu'à ceux des 
maîtres de Téconomie polihque. Pour ceux-ci, en ooitre des an- 
ciens, devenus classiques, et qui sont nécessaires à connaître pour 
se rendre compte de révolution des idées, M. Quesada recom- 
mande spécialement Schmoller parmi les économistes allemands; 
Marshall pour les Anglais; Gide pour la France, et Seligman 
pour les Etats-Unis. M. Quesada résume les tendances de ces 
quatre auteurs et exprime le souhait que leurs ouvrages soient 
traduits en espagnol pour l'édification des universitaires argen- 
tine et autres. 

EOTTXEL. 



I. Cabita è GuiSTiziA {Charité et Justice), par L.-M. Billxa. 

Br. in-8*». Torino, Carlo Clausen, 1907. 

II. L'idéalisme n'est- il pas chbétibn/ par le même. Br. in-8^. 

Montligeon, 1907. 

I. Charité et justice est un « prologue et discours sur le ian- 
dément de la morale », extrait de la Rassegna Nazionale. L'au- 
teur y proclame la primauté logique et génétique de la morale 
sur toutes les sciences, et il soutient que le principe fondamen- 
tal de la morale est la charité, et non la justice, comme le croient 
beaucoup de moralistes. C'est à tort nue ceux-ci divisent les de- 
voirs en deux classes: devoirs de justice et devoirs de hi^nv^il- 
lance ou charité. Ces deux classes n'en font qu'une et la charité 
tient le premier rang, car, sans elle, il n'y aurait point de jus- 
tice. « La charité est la vraie justice. » 

Il doit y avoir quelque malentendu entre M. Billia et tes ad- 
versaires. Il est certain que les hommes n'auraient aucune raison 
d'être justes les uns envers les autres s'il n'excitait en leur inté- 
rieur un sentiment de sympathie, de bienveillance. L'amour mu- 
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tnel, la charité est donc un fai% mais il ne e'en sait pas que ce 
soit un devoir. La charité est volontaire, la justice est obligatoire ; 
oelle-ci est due, l'autre non. Bi justice et charité ne faisaient 
qu'un, ce ne serait pas la peine d'avoir deux mots; or, personne 
ne se trompe sur la signification de ces deux mots. 

II. Uldéaliême n^est-il pas chrétien? a été publié dans la lie- 
vue de Philosophie, Ici encore, il y a des malentendus. De quel 
idéalisme s' agit-il? Autrefois les idéalistes niaient l'existence de 
la matière et n'admettaient de réalité que les idées, donc l'esprit. 
Aujourd'hui, les monistes-matérialistes soutiennent que l'esprit 
n'est qu'un attribut ou un accident de la matière, que les idées 
sont des sécrétions de la matière cérébrale. Cela ne les empêche 
pas d'écrire des tirades pompeuses, des chapitres entiers, des 
volumes même, sur l'Idéal et l'Idéalisme, avec l'I majuscule. 
Evidemment, ces idéalistes et les idéalistes chrétiens parlent deux 
langues différentes, tout en se servant des mêmes mots. Définissez 
les termes, leur dirait Voltaire, s'il était encore de ce monde; 
mais il n'y eet plus et n'est pas remplacé. 

Quant à savoir si Tidéalisme est chrétien, ou si le christianisme 
est idéaliste, il faudrait encore commencer par dire de quel chris- 
tianisme on veut parler. Il y a une différence du tout au tout 
entre l'Evangile et le Syllabus; si l'une de ces doctrines est idéa- 
liste, il est évident que l'autre ne peut l'être. 

RouxEL. 



Xa DELINQT7Q9ZÂ DELLA Sardegna {La criminalité de la Sardaifjne)^ 
par le D*" LuiGi Camboni, avec préface de M. Colajanni. 1 vol. 
in-8'>. Sassari, G. Gallizzi, 1907. 

Pendant des siècles, la Sardaigne a été exploitée sans rémis- 
sion par Carthage, Rome, l'Espagne, etc. Le xix* siècle a été 
plus loin que ses aînés : il a tenté, dit M. Camboni, de la désho- 
norer au nom de la science, en proclamant que la population 
sarde appartenait à une race dégénérée. La science ethnologique 
excelle, comme on le voit, à prendre les effets pour les causes: Un 
petit i)euple dégénère parce qu'il est réduit à la misère par un 
autre plus nombreux et plus fort; la science, à qui l'on ne cache 
plus rien, découvre que, au contraire, oc petit peuple est dominé 
parce qu'il est dégénéré. Gloire au fort, au plus haut des oienx ! 

A cette théorie, M. Camboni oppose des faits; les romanciers. 
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de l 'anthropologie affirment que \w Sardaigne ne peut progrès 
-ser dans k sens de la diminution de la criminalité. M. Camlioeit 
montre» par des cliîfËres et noti par des paroles, que la criminalité 
diminue notablement^ malgré tout ce c^ui tend à la faire angmcn 

ter. 

On a dit : faites-moi de bonne politique» je vous ferai de bonnes 
finances. Ne pourrait-on pas auesi bien dire: Faites-moi do bounr 
politique^ j(-A vous ferai de boDD'O morale. Ne réduises pas ]t« 
^ns à la dernière extrémité de la misère, et je tous réponds qu'il» 
eeront, pour le moins, ausai honnêtèB que vous, qui ne manquei 
de rien et qui yivc;£ niéme a leurs dépens» 



PeRICOLI ni flrEBRË EmOPKK DERIVANTI DA QtîE&TlONI COLONIAU (/V- 

rih de gn^rres européenne s dérivant des ^ur^ftonA ro/onn*h'K 
par GuBTA^'T CoEN. Br. în-6''. Borna, 1907. 

Depuis que T Allemagne est devenue une grande puiâsanee, un 
empire, ees rapports avec la Grande-Bretagne sont devenus de 
moins en moins cordiaux. Pourquoi? Farce que TAnglet^rre a 
le grandes et nombre us*? s golonies» et que rAUemagne n*en « 
presque pas* Et l'Allemagne sVat suggère l'idée qu'il lui en faut 
pour mettre au large sa population et pour écouler 1* *. ur'xîuiî* 
de ses cartels. 

Il ne serait pas très faeile à TAllemagne de s'empariji de l'Ait- 
gietcrre ou de ses colonies; mais il y a là, tout prèSp la petite 
Hollande qui, elle aussii possède de belles terres sous le soleil 
tropical- Ne pourrait-on réunir ou annexer la Hollande à l'Al- 
lemagne et, du même coup, se créer un empire colonial l On le 
pourrait bien s^il n'y avait que la France à s'y opposer; mais 
rAngleteri*?... Yoilà pourquoi les deujt nations soîiirs mi oon- 
sines se regardent de travers. 

Il y a donc en perspective une nouvelle édition, revue et consi 
dérablement augmentée, des guerres coloniales qui ont déjà en- 
«anglanté k monde sous l'ancien régime. 

Le danger est-il réelî La guerre européenne éclater art -elle, non 
pas, cette foÎB, pour quelques arpents de neige, mais pour quel* 
ques hectares de sable 1 M. Coen ne le penûe pas. Le péril |NI^ 
raît évité: des amitiés^ des alliances, des ententes cûrdiaW, s'éU^ 
.bliseent de tous côtés; celles qui no sont pas encore conclue» 
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préparent: roéme entre la Fr&noe et T Allemagne, Tentenie cor- 
Ittt&lê parait devoir s'établir avant peu: Nous voilà dono sauvés 
]du carnage. 

M, Coen termine son étude par quelques considérations qui ne 
Imatiquent pas d'intërêt sur le prophétisme en politique; il mon- 
stre que des prophéties de grands hommes, comme Napoléon et 
s, ne se sont pas réalisées; tandis que sont survenus d'im- 
lants événetnents que personne n'avait prédits ni même pré^ 
kmts* 

ROTJXEL. 



Il Pboblcho dex bene. Bicebcbe su L'oaQSTTo dexxa moeai,e {Le pro- 
blème du bien, Reeherchtis sur V objet de la morale)^ par Ca- 
UllLm Teivebo, 1 voL in-8^, Torino, 0. Clauseu, 1907. 

£n un temps de crUis comme celui que nous traversons, la 
crise morale est peut-être la plus universellement connue, et cela 
«e comprend î dans la morale, c'eatr-à-dire dans la pratique de 
la conduite vient aboutir toute la confusion de principes^ de 
rines, de vérités et d^erreurs, de ranarchie qui règne dana 
hères élevées de T intelligence» 

ne faut cependant pas attacher une importance excessive à 

désordre; et» d'abord, on ne doit pas confondre la crise morale 

60 rimmoralité. L'immoralité est une négation, qui suppose 

lUe chofiô de positif, la moralité ; elle est la violation, plus 

oins consciente» déterminée par le calcul ou par la passion, 

bs préceptes, lois, coutumes, acceptés universellemeni comme 

rais et cdUnme bons. 

Lft crise vient do ce qu^on ne sait pas nettement ce qui est mal 
t ce qui est bien ; on vent et l'on ne veut pas ; on ae sent attiré 
m même temps par plusieurs partis, en diverses directions, on 
erd ta faculté de se diriger soi même. 

C«tte désorientât! on, cet affolement de la boussole morale en- 
pndre de nombreux incx^nvénients qui sautent aux yeux de 
^us. t< Cotmnent, dit M. Trivero, les magistrats et les juges 
pupul aires (le jury) pourront-ils sentencier et juger dans cette 
it range confusion du juste et de rinjuste^ du sage et du fou, de 
ft responsabilité et de Tir responsabilité î n II importe donc au 
tins haut point de chercher une solulio^^ à la crise morale, et 
Vtt ce qua tenté M. Trivero dans ce vol urne. 

TOMS xTri- — rivncEE 1908* 19 
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Donnfir une idée exacte de ca tra^vail ne aérait paA chose facsile; 
nous allons tâcher d'en indiquer seuleinent les grandes lignes. 
Le bien moral dérive du bien général, lequel a sa base dans les 
besoins humains. Le bien est un rapport de canvenance avec nos 
besoins. La» morale de M. Trivero n'est pourtant pas, comme il 
paraîtrait au premier abord, une morale pusement utilitaire, 
ear il admet, ce qui est un fait d'expérience, divers^ besoins qui 
doivent être subordonnés ou. coordonnés. 

Le bien de l'homme, dit l'auteur, ne peut être que relatif à ses 
besoin& Toutes les morales sont d'accord en ce qu'elles approu- 
vent et con^pnandent ce qu'elles croient répondre aux besoins lé- 
gitimes, et désapprouvent et condamnent ce qu'elles croient con- 
traire. Elles ne diffèrent les unes des autres que par l'apprécia 
tion des besoins à satisfaire et le choix des moyens de satialae^ 
tion. (( La matière varie, mais non la forme. » 

Parmi le relatif moral il y a donc quelque chose d'absolu qui 
en est la substance. La forme contient et soutient la matière. 

Si lie bien est tout ce qui répond à un besoin, tonte chose est 
bonne, rien n'est interdit, tout est permis. Il faut donc suppo* 
ser qa'il existe une an à laquelle tous les faits du monde et toutes 
les actions des homm^ dlMvent être rapportées et qui nous donr 
nerait ainsi la clef du bien et du mal. 

Cette fin a varié suivant les temps et les' pasrs^ mais elle peut 
êti« ramenée à ce que nous appelons l'idéal. L'humanité, dit 
M. Trivero-, a positivement besoin de cette foi dans l'unité, dans 
la vérité morale ; elle en a besoin pour vivre, pour aimer et pro» 
mouvoir Vm vie. Betirez-lùi cette foi^ vous Ini istixei le moyon 
de distinguer le bien du mal', le meilleur du pire.. 

M. Trivero est convaincu qu'on ne retirera jamais à rfaomme 
la foi en l'idéal. L'idal ne s'est jamais éteint et ne s'éteindrai ja- 
mais. Les- représentations de cet idéal, les symboles changent et 
se transforment, mais l'idéal reste. Le jour où il moujnciail efEocti'- 
vement, la vie deviendrait impossible pour Thumanité. 

D'autre part, l'idëal garde toujours quelque chose d'imprScia 
et il est bon que cela soit. Bi l'idéal était bien oonno, tonjouia et 
partout, SI Vbi, conscience humaine était certaine éa bien et dn 
mal, SF la loi humaine était sûre d'interpréter la justice absolue; 
nous aurions un monde inanimé, saos libenté, sans vie. 

Telles sont les principaleB idées de M. Trivero sur le problème 
moral. Nous laissons à chacun la liberté de les dncuter ou; de 
les développer et d'en tirer les ocnséquenees pjratiquKS qui y sont 
contenues. Kwuxjil. 
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Essai hibtobique bub lss Expositions UNivsasELLBs de Pabis, par 
M. Adolphe Démï (Paris, librairie A. Picard et fils, éditeurs). 

Le but que s'est proposé M. Adolphe Démy, en publiant Tœu-. 
Tre dont nous venons de transcrire le titre, est nettement expli- 
qué dans son avant-propos. A son avis, chacune des Expositions 
nniverseiles qui se sont succédé à Paris dans la seconde moitié 
du XIX* siècle a donné lieu à de multiples et excellents ouvrages; 
mais ces livres, spéciaux à chaque exhibition, paraissent aujour- 
d'hui à la fois démesurés et incomplets, car si les auteurs nous 
renseignent, et surabondamjment, sur ce qui pouvait intéresser 
les contemporains, ils ne nous apprennent pas tout oe que noua 
aurions désiré savoir. S'ils entrent dans de minutieux détails 
^nr l€s curiosités et les merveilles de chacun de ces grands con- 
cours, ils manquent de recul pour en saisir les principales lignea 
et en synthétiser le caractère général. S'ils décrivent TExpoei- 
tion, ils ne décrivent pas Paris et, ainsi, ils isolent le tableau 
de son cadre naturel ou, s'ils décrivent Paris, c'est sans nous 
mettre au courant de son développement successif dont les Expo- 
sitions marquent pour ainsi dire les étapes. 

D'ailleurs, ils ne retracent pas la vie sociale de l'époque dont 
^ule, cependant, l'évocation peut donner quelque animation à 
ia peinture, et ils ne racontent ni l'histoire de l'Exposition elle- 
Hiême, ni l'histoire du temps où elle fut organisée. Or, plus 
d'une Exposition a eu une existence agitée, et les événements au 
Xïiilieu desquels elle s'est déroulée en ont parfois, en dépit de ses 
ïctérltes propres, accru ou diminué l'éclat, favorisé ou contrarié 
le succès. De plus, les écrivains qui se sont occupés de nos Expo- 
sitions se taisent en général sur les exhibitions qui oait eu lieu 
IkOTS de notre capitale, alors que chaque Exposition parisienne 
Xi'est qu'un anneau de la chaîne sans fin des Expositions cosmo- 
X>olites. 

Pour tout dire, ceux qui ont étudié ces grands concours en né- 
gligent la répercussion sur la vie sociale, le retentissement dans 
le commerce, l'industrie, la criminalité, la santé, la fortune na- 
tionale. Rassembler, dans une seule étude, les cinq Expositions 
universelles de Paris, dégager les traits généraux et caractéris- 
tiques de chacune d'elles, la replacer dans le milieu où elle s'est 
accomplie, la rattacher aux Expositions qui l'ont précédée ou 
suivie dans le reste du monde, indiquer enfin les conséquences 
qu'elle a pu avoir dans l'ordre politique ou économique, voilà le 
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tableau qui restait à donner, et que M. Adolphe Démy nous a 
tracé en effet d'une main sûre, avec une conscience scrupuleuse 
et une documentation des plus complètes. 

Dans un premier chapitre, il nous rappelle d'abord les ori- 
gines des expositions; il nous parle des anciens marchés de la 
Grèce et de Rome, des principales foires tenues en Fraoce, à 
Bouen, à Toulouse, à Beaucaire (premier centre Internationa] 
d'exposition, en 1315) et aux portes même de Paria, à Saint-Denis. 
Puis il s'occupe des foires de Champagne au xiii* siècle, des expo- 
sitions de Venise au temps des doges, et de toute la série de cellei 
qui, de 1699 à nos jours, soit à Paris, soit à Versailles, étalèrent 
aux yeux des contemporains la richesse de leurs produits et la 
variété de leur classement. Dans la section des beaux-arts, quel- 
ques-unes des œuvres offertes à l'admiration des foules n'ont rien 
perdu de leur éclat au cours des siècles, et nous pouvons les ad- 
mirer encore, à l'heure actuelle, dans la plupart de nos musées 
dont elles font le plus bel ornement. 

Les autres chapitres sont consacrés spécialement aux exposi- 
tions de 1855, de 1867, de 1878,. de 1889 et de 1900. Dans un der- 
nier chapitre, enfin, très développé, M. Adolphe Démy nous fait 
part de ses appréciations sur l'avenir des Expositions Univer- 
selles, qu'il juge tout à fait favorables à l'expansion de nos pro- 
duits. Un index alphabétique complète le volume. 

Toutes ces études, qui forment un travail d'ensemble des plus 
intéressants, abondent en documents historiques ou de caractère 
officiel, que l'auteur analyse parfois brièvement cfa invoque à 
l'appui de ses remarques. Rien n'y est négligé : les recettes comme 
les dépenses, la nature des produits comme la diversité de leur 
application. 

Peut-être pourrait-on lui adresser quelques critiques, quant à la 
contexture de son œuvre, un peu trop touffue çà et là, trop abon- 
dante en détails inutiles. Il nous a paru aussi légèrement opti 
miste en ce qui concerne la portée sociale des expositions et l'in- 
fluence qu'elles ont eu ou peuvent avoir encore sur le dévelop- 
pement de nos transactions au dehors et de notre richesse natio 
nale en particulier. Telle qu'elle est, cependant, son œuvre reste 
attachante; elle est pleine de renseignements précieux, nous le 
répétons, et elle sera lue avec fruit par tous ceux qu'intéressent 
ces grandes assises du travail et du progrès humain. 

Eugène Rochetin. 
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Leb Phopos d'un MLrrtuLiBTE, par M. CoNSîAîrr DaKl (Librairie 
Turenne, Paris) 



Voici une petite brochure sans prêtant loo qui rendra peut-être 
quelques serviceB dans le« mi lieux où I^esprit d'épargne n% pas 
encore tout à fait pénétré. « M centrer le rôle bienfaisant de la 
mutualité» lui attirer des dévouements, la faire aimer, la servir, 
tel <5îSt le but de ce trèe modeste travail »i, écrit Fauteur dans son 
avant- propos. 

Cependant, certains &oucis semblent hauter sou cerveau. Il cons- 
tate la prospérité actuelle de la Mutualité, Tadmire « dans la 
plénitude da sa force *»» pour employer son expression; mais il 
s'inquiète du chemin qu'elle va prendre désormais, de la voie ou 
elle va aengager sans retour. Et il trouve ses préoccupations jus- 
tilîées, si Ton considère les dangers multiples qui entourent rins- 
titution, les embûches qu'elle peut rencontrer sur sa route, « La 
Mutualité, déclare-t-il, est aujourd'hui une grande personne io- 
fluente et bien dotée, pour qui chacun n'a que sourires et flatte- 
ries,,. Chacun veut la servir, tout en se défendant de s'en vouloir 
servir.,. >* La. politique la guette, 8era-t-elîe un instrument entre 
les mains d'un parti ou se soustraira- t-elle à Tinfluence de ceux 
tlui veulent la dominer? Question grave, en effet. 

Selon M, Daël, quelques soi-disant conquêtes de la Mutualité 
ûe sont en effet que l'application intégrale, au détriment de 
l^luflieurs catégories de citoyens, de doctrines répudiées jusqu'à 
fcjiréaent par la majorité du pays, u A parler franc^ conclut*! 1, la 
l^uiualité semble devoir devenir le 'champ d'expériences, l'école 
tïiême du collectivisme appliqué, » Signaler ce danger est un véri* 
t-ablc devoir, et M. Daël est résolu à le remplir bravement. 

Il est clair que certaines individualités rêvent de faire de la 
Mutualité autre chose qu'un instrument de sauvegarde et de bien- 
^tr** pour le travailleur. On ne dit plu^ à celui-ci: « Aide-toi» et 
le ciel t'aidera, » On lui fait entendre que l'Etat, dorénavant, se 
chargera de tout, 

L^inter^'ention de personnalités politiques, dans la Mutualité, 
laous a toujours paru dangereuse, d'ailleurs. On veut guider les 
Basœiéi, les protéger, les domestiquer. Nous ne savons rien faire 
liar nous-mêmes. Nous ne nous croyons jamais plus sûr d'arriver 
mi but que lorsque nous sentons derrière nous quelqu'un pour 
conduire nm pas et soutenir notre volonté défaillante. Alors que 
partout ailleurs, en Angleterre, aux Etats-Unis, en Italie, etc., 
oo a recours au seul principe d'association, qu*on choisit au sein 
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des différents comités ceux qui doivent diriger Tinstitutioii, étie 
les serviteurs dévoués de l'œuvre odlective, qu'on défend jalou- 
sement rindépendance des groupes et leur autonomie ; en France, 
nous le répétons, ncus réclamons toujours le concours de telle ou 
telle personnalité capable de nous obtenir quelque largeeK de 
l'Etat, de tel ou de t^el beau parleur qui soulèvera renihcusiaeine 
des foules et les éblouira par ses promesses. Nous perdons ainsi 
toute faculté de nous mouvoir dans le champ des libres initiatives. 
Nous sommes des Latins que hante encore la vision des beaux 
triomphes du forum. Nous nous laissons bercer par les périodes 
ronflantes de la rhétorique officielle, et nous nous inclinons devint 
le prestige du verbe. Ce qui ne nous empêche pas de nooa croire 
dégagés de tous liens humiliants, de réclamer à chaque instant 
des libertés nouvelles. 

M. Daël, dans ses dialogues, sans répudier aucun concourB, a 
voulu se maintenir sur le seul terrain de la pratique courante. 
C'est un mutualiste de cceur et de foi robuste qui s'entretient 
avec un autre mutualiste moins bien au courant des services de 
l'œuvre, cherchant à le raisonner, à le convaincre de l'efficacité 
de son action. Les chapitres: La Mutualité maternelle^ la Muiua- 
lift scolaircy post-scolaire^ militaire^ etc., contiennent des appré- 
ciations fort justes et très instructives. Nul doute que les mutua- 
listes en général, mais surtout les adhérents futurs de l'institution, 
ne retirent des Propos de M. Daël d'excellentes leçons, comme 
nous le disions en commençant, et ne répandent sa brochure parmi 
les camarades du bureau ou de l'atelier. 

EUGÈNB ROCSETIH. 



Ad. Smiths Méthode im Lichte deb deutsghen nationalœkono- 
MiscHEN LiTTERATCR DES XIX». Jahretunueets {La Méthode 
d^Adnni Smith dans la Littérature économique allemande dii 
XIX» siècle)^ par Feitel Lifschitz. Berne, Gotfried Iseli 1906. 
Dans cette plaquette, M. Lifschitz, a rassemblé les jugements 
prononcés sur la méthode du Père de l'économie politique par 
les oracles de la science économique allemande. Ils sont singu- 
lièrement discordants, parfois absolument contradictoires. Pour 
Thùnen, par exemple, Adam Smith s'attachait trop aux faits et 
négligeait de formuler les lois, qui seules enrichissent la science, 
tandis que M. Schmoller lui reproche son nationalisme dog- 
matique et abstrait ; c'est cette dernière opinion, qui s'est le 
plus répandue en Allemagne. 
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6e tenant à 'distances de ces critiques extrêmes. M. Lifs- 

^fintz estime avec M. Onken que le philosophe écossais se servait 

^^ga lemectt tiee prœédés de 'rinduction et de la déduction : fia më- 

-fchode était par dessus tout synthétique, l^ova sommes tout à fait 

-^âle cet avis et nous pensons de même avec M. Lifsdhitz que F'ëeole 

^llemaende à' est i)rop obstinément calfeutrée dans une atmos- 

^^phëre d'historisme exclusi'f. l<es deux méthodes d'investigations 

-^wjnt légitimes, aucune n'est fondée à lancer l'anathème sur sa 

:xivale. 

E. Cabtelot 



IEtude sub le coubtage maritime, par Pierbe Aubbt. — Toulouse, 
Rivière, 1906, in-8<>. 

On sait que le courtage. en marchandises a été aboli par la loi 
du 18 juillet 1866 et que la profession est devenue libre à dater 
de cette époque; mais le privilège des courtiers maritimes a été 
maintenu. M. Œ^ierre Aubry se demande pourquoi 1 « Car, dit-il, 
te monopole n'est plus qu'une survivance de l'ancien régime dont 
le maintien n'est justifiable par aucune raison économique sé- 
rieuse et constitue au contraire un obstacle au développement et 
à la prospérité des affaires maritimes dans notre pays. » 

Les courtiers maritimes sont les intermédiaires officiels entre 
les capitaines de navires et les administrations publiques. L'au- 
teur étudie la législation qui les régit, l'étendue et les limites de 
leurs fonctions. Il résulte de cette analjrse que leur profession 
.ne peut guère s'exercer aujourd'hui sans que de graves et nom- 
bveufles infractions ne soient commiâes, qu'exigent même les be- 
soins du conmserce actuel. Dans les pays étrangers, le courtage 
maritime est libre. Chez nous l'obligation de recourir à des in- 
termédiaires privilégiés constitue une charge très lourde et un 
désavantage, une prime en faveur des capitaines qui peuvent 
s'en dispenser, car nul n'est obligé de prendre courtier dans ses 
propres affaires. 

M. Pierre Aubry s'élève contre les arguments des courtiers of- 
ficiels, tendant à incriminer les agents libres de prétentions abu- 
mbtBB. C'est aux ciqpitaines à prendre à cet égard leurs sûieÉés, 
et ils ne peuvent être suspects puisqu'ils déclanent préférer ee 
passer des agents officiels et prendre la responsabilité de ikuxs 
mandataires. 
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M. Pierre Aubry traite d'une question un peu spéciale et qui 
ne peut manquer d'intéressé.' ceux qui s'occupent du commerce 
maritime. Nous croyons qu'il soutient une bonne cause, car on 
ne peut espérer de prospérité là oh. manque la liberté. 

La suppression des charges des courtiers maritimes devrait se 
faire, selon l'auteur, par le rachat établi sur des bases équi- 
tables ; car, bien que l'obligation d'indemnité, dans ce cas, soit 
dépourvue de toute base juridique, l'Etat, en vertu tout au 
moins d'une obligation naturelle, devrait indemniser les cour- 
tiers aussi largement que possible. 

Maurice Zablet. 



Etude économique des bilans, par Henbi Monflieb. — Brochure 
in-8<^. Protat frères, 1907. 

La littérature comptable s'enrichit chaque jour, et depuis quel- 
que temps nous avons à nous occuper de systèmes nouveaux, nou- 
veaux dans la forme, car pour le fond, c'est ici le cas de dire 
qu'il n'y a rien de nouveau sous le soleil. 

M. Monflier insiste sur le compte de Profits et Pertes, qui 
doit, pour une clarté complète, être joint au bilan. Il a raison, 
nous ne pensons pas qu'il soit oublié ordinairement et qu'il doive 
reproduire le bilan lui-même. C'est faire double emploi. 

Pour nous, le bilan est la synthèse des écritures du commer- 
çant. Il doit donc être clair, mais court, net et précis. Il est un 
peu compliqué dans le système de l'auteur, mais on trouvera 
dans sa brochure des réflexions qui peuvent être utiles à noter. 

Maubice Zablet. 



Comptabilité des Sociétés par actions, par Ebnest Obeblé. 1 vol. 
in-8®, Bibliothèque commerciale moderne, Leipzig, 1906. 

De ce livre, nous n'avons à dire qu'une chose: il est rédigé 
avec grand soin et beaucoup de netteté, il est clair et aussi 
complet que possible, pour ceux qui ne recherchent pas dans la 
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eomptûbilité une métaphysique transcendante. Il peut être fort 
utile aux chefs de maison, comme aux employés, 

M, Oberlc annonce fine Ton trouvera dans son livre une mé- 
thode — «e serait la nouveauté de l'ouvrage — pour évaluer 
1^ bénéfices à la fin du mois ou à toute autre époque sans qu'on 
sdit obligé d'avoir recours à un inventaire, Cette méthode ne 
nous sc'tnble pas bien nouvelle, Nous croyons même que tout chef 
de maison qui en surveille les intérétSi ou son comptable, peut 
et rendre compte, et m rend compte, à tout moment, de la si- 
tuation^ aussi appro:xiinatiYement que possible, sans de grandes 
difficultés. La méthode de M. Oberlé n'est elle même qu'approati- 
mative. C'est oe que Tcti fait en relevant quelques chiffres sur 
ks livres^ en additionnant ou soustrayant Bi le genre de corn- 
merce ou d'industrie auquel on s'adonne a une grande extension 
et est plus compliqué, ropération sera plus longue, et c'est tout, 

Faisoiis remarquer toutefois que les chefs de maison qui n'au* 
raient pas Thabitude de ce petit travail pourront consulter avec 
fruit le chapitre oîi M. Oberlé en parle* 

Outre les notions de comptabilité générale données dans l'on* 
rrage^ on y trouve les détails plus spécialement relatifs aux 
Sociétés par actions — ce qui justifie le titre — et qui sont indi- 
qués dans les articles touchant les bilans, les inventaires et les 
comptes de Profits et pertes, 

Maurice Zablet. 



Clémekt Juqlab, membbb de l'Institut (1310^1905). 



Cette brochure consacrée à la vie et aux travaux de Clément Ju- 
^r, est extrait des Dktionnmreî bwtjrapkiqftes département 
de la librairie Flammarion {Diciionnuire des Btiuex-Âlpts), 
Né à Paris le 15 octobre 1819, mort dans la ménie ville le 
S)@ février 1Ô05, Joseph-Clément Juglar s'adonna d'abord à la 
médecine, qu'il abandonna bientôt pour se livrer à des travaux 
d'Economie politique. Il a marqué sa trace dans cette science 
piur SES recherches sur lee crises commerciales, les symptômes qui 
lea caractérisent, leur retour périodique, en un mot leur évolution. 
8'appuyant sur les données d'une observation scientifique rigou- 
rguie, sur des itatisti(]uea atissi exactes et aussi complètes que pos- 
»ible» t% il espéraiti comme îe disait M* Lyon-Cacn en annonçant 
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Ba mort à TAcadémie des Sciences moT&leB et politiqiies, il «spé- 
rait, en éclairant ainsi les intéressés, levr pe r m ett r e d'employer 
des moyens préirentifs destinés, sinon à sniiprimer, du meins k at- 
ténuer ces accidents terrililes pour le isommero» «>• 

Ce lésnltat pratique art-il été atteint p«r les études de M. In- 
glar ? Il serait difficile de l'affirmer. La scienœ analyse» pose des 
bases et prémunit. Mais les contingences humaines yieanent lou- 
vent, en ces matières, se mettre jni travers de tonles les piémon. 
Il n'en est pas moins vrai <nie M. Jaglar a ouvert une Toie 4e 
recherches qui peut être suivie avec profit. 

Cette pensée inspiratrice de l'étude des ornes fut oeUe de 
M. Jnglar dans tout ce qu'il écrivit, dans ses li^nres et ses nom- 
breux articles au Journal des Economistes, à TEconomie /rt»- 
çais, dans le Dictionnaire des finances, dans tKhd A*Etomim 
poliiiqtte, dans le Joumcd de la Société de statistéfitCf etc. « Do^ 
teur, dit M. Levasseur, il avait mis le doigt sur l'artère de 1& 
circulation économique, et il en mesurait les battements. A ee 
point de vue, sa vie scientifique est une, comme ses (teuvreB. » Et 
son biographe ajoute®: u Oette loi du fiux et du reflux il la con- 
cevait assez souple, assez variable dans son amplitude, assa sa- 
jette aux accidents qui la brisent sans l'interrompre pour neim 
supprimer, comme quelques philosophes le voudraient, la ]ihaié 
humaine, et, d'autre part, cette conception des retours périodi- 
ques des événements, bien que sous des formes différentes, faisait 
de lui l'adversaire résolu des partisans des doctrines du progrès 
indéfini ou des théories d'évolution qu'il trouvait aussi inaccep- 
tables comme économiste que comme médecin. » 

Il fut toujours partisan de la liberté économique et adver- 
saire de l'intervention de l'Etat. Il était convaincu que les lois 
économiques bien comprises conduisent, si elles sont obéies, aux 
moins mauvaises conditions dans les rapports humains. Dans les 
discussions, il se montrait aussi modeste qu'il était savant, et « 
gardait de toute parole blessante pour ses adversaires. -Ces qua- 
lités® intimes, il les puisait dans sa foi d'un eathclicisme presque 
janséniste, dit-on, mais éclairée, et dont l'étude fut l'objet et s» 
prédilection jusqu'aux derniers jours de sa vie. 

Patriote, il le fut aussi, et regrettait le temps où, quand 1* 
France parlait, l'Europe se taisait. Sa souffrance était aiguë de 
voir notre pays amoindri comme il l'est, et la tristesse qu'il « 
éprouvait ne fut peut-être pas sans hâter l'heure de sa mort. 

Mavhioe Zablet. 
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HiBTOiBB ET Droit, par Paul Robiquet, 2 vol. iii-16, Paris, 
Hachette, 1907. 

La Bévue historique et la Bévue de Paris ont déjà publié les 
articles contenus dans ces deux volumes, mais Tauteur, nous dit 
le prospectus, « a voulu éviter au public la peine de rechercher 
ces études de première main qui sont souvent consultées. » C'est 
un soin dont on ne peut que lui savoir gré. 

Les grands travaux de M. Robiquet sont connus. Son Histoire 
municipale de Paris, son étude sur la Constitution française 
de 1876, sa publication des Discours et opinions de Jules Ferry, 
ont attiré l'attention sur son nom. Ceux qu'il réédite aujour- 
d'hui, quoiquo de moins grande envergure, ne feront — excepté 
quelques-uns peut-être — qu'ajouter à sa renommée d'écrivain. 

Le recueil de ces articles, épars jusqu'ici et donnés à des épo- 
ques diilérentes^ contient des études d'histoire, d'économie sociale, 
de droit constitutionnel, et d'autres indiquées sous le titre de 
Variétés, Les lecteurs ne se plaindront pas de cette abondance. 
L'embarras est pour celui qui, chargé d'en parler, ne sait à quel 
sujet donner la préférence, limité qu'il est par les bornes d'un 
compte rendu et craignant d'omettre ce qui serait le plus inté- 
ressant à signaler. Je ne puis que laisser le choix dans ce qu'on 
voudra lire de ces deux volumes, à moins, ce qui serait préfé- 
rable, qu'on ne lise tout: les deux couronnes de Henri III , V Or- 
ganisation municipale de Paris sous Vancien régime, la Muni- 
eipalité parisienne et la révolution, la correspondance de BaUly 
avec La Fayette et avec Necker, le cercueil de Mirabeau, le ccr- 
eueil de Napoléon, Babeuf et Barras, Varrestation de Babeuf, 
Kléber, officier autrichien, le général Bard, le général d*Hé- 
douville. Souvenirs du 4 septembre. Il traite aussi de la protec- 
tion de Venfance ouvrière, de la prostitution et de la traite des 
hlamehes; il fait l'historique de la police, etc. Je dirai de toua 
ces articles qu'ils sont intéressants, semblent bien documentés, 
écrits en général de fort bonne encre. Mais je voudrais faire 
mieux et je l'essaierais s'ils n'étaient trop, comme disait le gre- 
nadier de Waterloo. 

Des articles surtout où interviennent le droit et la jurispru- 
dence, je ne dirai rien. J'aurais mauvaise grâce à en parler 
H>rès M. Robiquet, beaucoup plus compétent que moi, et s'il 
me parait beaucoup ocinpter sur les lois et les réglementationsv 
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n'oublions pas qu'il est avocat. Dans sa profession, c'est le moyen 
de régler toutes choses. 

Les études historiques, où domine le côté anecdotiqué, m'ont 
plu davantage. Mais l'anecdote est ce qui complète l'histoire, 
la rend vivante. Le style ici est moins lourd, la forme plus nette. 
L'esprit ne manque pas, comme, par exemple, dans Kléher, de- 
venu officier autrichien pour sa beauté et par la grftce de l'impé- 
ratrice Marie-Thérèse, ou, comme dans le général d'Hédouville, 
le parfait fonctionnaire, républicain avec Hoche, impérialiste 
avec Bonaparte et royaliste avec Louis XYIII, et qui, sans nul 
doute, s'il eût vécu plus longtemps, eût été orléaniste avec Louis- 
Philippe. 

On peut remarquer parfois une ressemblance, mais avec plue 
de précision et une documentation plus exacte, disent les éru- 
dits, dans la manière de M. Robiquet et celle de M. Lenôtre, 
à moins qu'on n'aime mieux dire entre la manière de M. Le- 
nôtre, avec plus de brio et de fantaisie, et celle de M. Robiquet. 

Avec Constant Martha, le dernier des philosophes latins, — 
un article de Variétés^ celui-là — nous avons l'éloge un peu 
dithyrambique des lettres et de la philosophie de l'antiquité. 
M. Martha s'en était nourri et leur devait sans doute beau- 
coup. Aussi, M. Robiquet s'est-il inspiré ici même de l'esprit 
de son ancien maître et l'a suivi, un peu plus loin, croyons- 
nous, qu'il n'était nécessaire. Je crois à l'excellence des études 
classiques pour le développement intellectuel; je crois moins à 
leur influence moralisatrice, et parce que C. Martha a analysé 
avec beaucoup de talent le beau poème de Lucrèce, le De natura 
rerurri', ce n'est pas une raison pour nous ramener à des concep- 
tions d'un autre temps et d'une autre civilisation. D'après ce 
système, nous ne pourrions plus jurer que par Cicéron avec 
M. Boissier, par Pascal avec M. Havet, par Bossuet avec Bru- 
netière. Je ne veux pas d'ailleurs discuter la question de savoir 
si toutes les morales sont également bonnes et s'accordent toutes 
entre elles par un éclectisme bien entendu. C'est la thèse emprun- 
tée à C. Martha et dont M. Robiquet se fait le défenseur. Je 
désire seulement relever un point qui ne touche à aucune phi- 
losophie, à aucune religion, qui même ne peut blesser aucun sen- 
timent, mais se rapporte seulement à la connaissance des choses 
dont on parle. Or, avant de faire dire à Saint Basile, à Saint 
Jérôme, à Saint Athanase et même à Saint Augustin, qu'ils 
croient chez l'homme à une âme corporelle, j'oserais demander à 
voir les textes, et si ces textes sont traduits, d'examiner la fidé- 
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lité et Texactitude de la traduction. Ainsi quand M. Robiquet 
traduit cette phrase de Tertullien: animam nihil esse si corpus 
non sity par: Tâme n'est rien sans le corps, il fait un contre- 
sens, un contre-sens grammatical et un contre-sens philoso- 
phique, puisque, où il n'y a pas de corps, dans la vie 
présente, il n'y a pas d'âme, et encore parce que cette cita- 
tion n'a aucun lien avec la question posée, la corporéité ou l'in- 
corporéité de l'âme. 

Je ne puis être, dans ce procédé de discussion, quelque païen 
qu'il soit, de l'avis de M. Robiquet. 

Je ne partage pas davantage son apologie, d'après C. Martha, 
de l'empereur Julien, ni ses attaques contie M. de Broglie, parce 
que celui-ci fut moins tendre pour l'Apostat. Relevons ce trait: 
(c De fait, Julien a fait preuve d'un esprit profond en accordant 
toute liberté aux chrétiens, sachant bien qu'une fois libres, ils 
se déchireraient entre eux coonme des bêtes féroces, selon le mot 
de Saint Athanase. Voilà peut-être ce dont M. de Broglie lui gar- 
dait rancune. » Mais alors, M. de Broglie aurait tout simple- 
ment raison contre C. Martha, mais alors Julien ne personnifie 
plus le principe de la tolérance et seulement l'hypocrisie la 
plua profonde et la plus perfide. 

£n voulant suivre C. Martha, M. Robiquet a été entraîné à 
hausser le ton et parfois à se lancer dans un lyrisme oii se mê- 
lent et se confdndent un peu trop l'olive mûre, le miel de l'Hy- 
mette, l'arbre de l'antiquité, et où se trouvent des disparates 
de style assez étranges. On est tout étonné, quand au milieu de 
la discussion sérieuse, qu'elle soit païenne ou chrétienne, des 
plus hauts problèmes que se pose l'esprit humain, il écrit sans 
préparation et sans transition: a Enfin pour consoler les bonnes 
ârajBS qui sont navrées de voir Lucrèce combattre avec tant d'éner- 
gie la croyance aux dieux, cai peut répondre qu'il était fort 
aimable avec les déesses. Sa magnifique invocation à Vénus: 

Œneadum genetrix, hominum divumque voluptas. 
Aima VenuSf 

constitue un acte de déférence caractérisé à l'égard de la plus 
sympathique des divinités. )> 

On trouvera, dans le recueil de M. Robiquet, des pages mieux 
pensées et mieux édrites. 

Maubice Zablbt. 
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L'achat des actions de Suez (novembre 1875), par Chabueb LgHAng, 
— 1 vol. in-16, Plon-Nourrit et Cie, 1906, 

Le vioe-roi d'Egypte Ismaîl possédait un nombre considérable 
d'actions du Canal de Suez, souscrites lors de l'émission par son 
prédécesseur Saïd. Le chiffre était de 177.642 actions dont on ne 
retrouve, lors de l'opération dont nous entretient M. Charles Le- 
sage, que 176.602L On ne nous dit pas ce qu'étaient devenus les 
1.040 qui manquaient. Peu importe d'ailleurs. Ce n'est pa6 de cela 
qu'il s'agit ici. Le prix de souscription ne fut pas payé en. numé- 
raire à la Compagnie et des engagenlents furent pris à cet égard, 
par lesquels le gouvernement égyptien remit, pour se libérer, 
d'abord des obligations du Trésor, puis plus tard aliéna les cou- 
pons de ses actions pendant un certain nombre d'années. La pro- 
priété des actions elles-mêmes lui restait. 

On sait aussi qu' Ismaîl avait souvent besoin d'argent. Un jour 
il se trouva fort embarrassé pour une échéance d'une centaine de 
millions, et son crédit était usé. Comment faire t 

Un ancien banquier d'Alexandrie, M. Ed. Dervîeu, eut lo pre- 
mier l'idée de lui proposer l'achat de ses actions du Canal, et 
chargea son frère qui lui avait succédé à la tête de sa maison 
de banque, d'engager des pourparlers à ce sujet. Ismaîl demanda 
92 millions sur lesquels 8 0/0 d'intérêt annuel seraient payés par 
lui jusqu'au jour o«ii les dividendes redeviendraient libres. La 
Société générale devait entrer dans la combinaison. Mais le groupe 
du Crédit Foncier qui avait des projets sur l'Egypte, intervint 
et fit manquer Taffaire. Il fit aussi échouer une avance de 85 mil- 
lions garantie par les titres. 

Entre temps, les choses avaient été ébruitées. Est-ce M. Fre- 
derick Greenwood, fondateur et éditeur de la Pall Malt Gazette^ 
ou M. Henry Oppenheim, le banquier bien connu, qui avisèrent 
le gouvernement anglais î On ne sait trc^. Ce qui est certain, c'est 
que le cabinet de Londres prévenu télégraphiait immédiatement 
à son agent et consul général au Caire. Celui-ci recevait la dépêche 
le 16 novembre 1875, et le 25 novembre la vente était consentie à 
l'Angleterre pour cent millions de francs. 

Ici se présentait une difficulté. Le Parlement ne siégeait pas à 
ce moment, et l'on ne pouvait lui demander de ratifier l'opération 
en votant le crédit nécessaire, et cependant le Khédive avait un 
besoin d'argent immédiat. La maison Bothschild de Londree, dont 
le chef était Nathan de Rothschild, un vieil ami 3e Disraeli, JBe 
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chargea de faûra TaxTaiifie nécessaire. Elle s'engagea à verser au 
vice-roi 25 millions le 1^' décembre «t le reste dans le courant des 
mois de décemhee et de janvier. 

Il y eut bien, dans les procédés employés, quelque chose d' assert 
peu correct. Mais on passa par dessus toutes les difficultés. On 
ne doutait point de l'approbation du Parlement puisque l'affaire 
était bonne pour l'Angleterre. Elle fut bonne aussi pour la maison 
Rothschild à qui fut attribuée pour son avance une commission 
de 2 1/2 0/0 et un intérêt de 5 0/0. Elle encaissa en tout une somme 
de 3.827.873 fr. 26, ce qui représente un taux annuel de 14,47 0/0. 

C'est l'histoire de cette négociation que raconte M. Charles, 
Lesage. Elle fit de l'Angleterre l'associée de la Compagnie de 
Suez, lui permit de faire prévaloir dans cette entreprise une 
politique économique et commerciale que l'avenir a montré être 
la bonne, et, pourquoi pas le dire 7 prévint sans doute de graves 
conflits ultérieurs. Le gouvernement anglais, sauf quelques dépu- 
tés da parti Olasdtone,. fut applaudi unanimement par toute la 
population. Chose curieuse ! il se trouva un opposant dans le 
sein même du Cabinet, et c'était le chancelier de l'Echiquier lui- 
même^ sir StafTord- Northcote qui ne trouvait pas une grande 
loyauté dons tout eela. Mais on se dispensa de son concours, et 
il proéestaît encore que déjà, à son insu, toute l'affaire était 
conclue. D'antre part e» France l'émotion fut vive. On se demanda 
pourquoi le gouvernement fran^çais n'avait pas acheté les actions. 
Le duc Decazes, alors ministre des Affaires étrangères, fut assez 
malmené à ce prGf>06. Quel rôle joua-t-il en cette circonstance ? 
£ii j€ai»-t-il même un quelconque ? On ne semble pas être bien 
fixé à cet égard. 

La France et ses banquiers disparaissent de la scène après 
l'échec des combinaisons Dervieu. Du reste le gouvernement an- 
glais avait notifié officiellement à notre ministre des Affaires 
étrangères, dès le 20 ou 21 novembre, qu'il ne tolérerait pas 
Fachat des actions par des Français. Cependant — on le voit par 
les dates — lui-même était déjà en train de traiter dans le plus 
grand succès Topération qu'il nous interdisait, et sa promptitude 
ne permît pas à nos nationaux de poursuivre avec le Khédive 
des entretiens devenus inutiles. 

Ce qu'il y a d'intéressant dans le livre de M. Charles Lesage, 
c'est ce que l'on peut appeler les dessous de l'affaire. Il ne nouB 
les révèle pas tous,, puisque la plus grande discrétion a été obser- 
vée de part et d'autreasur certainfi pointa II ne noua donne pas 
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moins un beau chapitre d'histoire diplomatique et financière qu'il 
faut lire et qu'on lira avec intérêt. 

Maubice Zablet. 



I. De Witt Clinton and the origin of the « bpoils bybtem » in 
New- York {De Witt Clinton et V origine du u spoilê syêtem » à 
New-York), par Howard Lee Me Bain, 1 vol. in-8". 

II. The United states stell corporation {La corporation de Vader 

aux Etats-Unis), pa^ Abraham Berglund, 1 vol. in-8®. 

III. The taxation of corporations in Massachusetts {La taxation 
des corporations au Massachusetts), par Harrt G. Fbiedman, 
1 vol. in-8«, New- York, Macmillan C«», 1907. 

Ces trois ouvrages forment le volume XXVIII des Etudes sur 
l'histoire, l'économie et le droit public édités par la Faculté des 
sciences politiques de l'Université Colombia. 

I. Le nom de De Witt a été associé longtemps a tout ce qui est 
répréhensible dans l'introduction du spoils system dans la po- 
litique de New- York. Non seulement on a exagéré les méfaits de 
sa politique de renouvellement des fonctionnaires, mais bien 
d'autres parties de son plan de distribution du patronage ont été 
mal représentées. 

M. Howard Lee Me Bain est moins sévère et tente de démon- 
trer que le spoils System dans le sens le plus large de ce terme 
existait à New- York longtemps avant que De Witt Clinton par- 
vînt au pouvoir. Il rappelle avec quelque détail dans ce but l'his- 
toire du patronage dans l'Etat avant la victoire qui porta les 
républicains au pouvoir, au commencement du xix^ siècle. 

M. Me. Bain examine avec soin l'entier développement du 
service civil tant dans le gouvernement national qu'à New->Yo>rk, 
depuis l'établissement de la constitution fédérale jusqu'à l'an- 
née 1810 qui marqua le premier changement des partis politiques 
dans la nation. Il montre que la politique du gouvernement nar 
tional a un rapport plus ou moins défini avec celle qui fut sui- 
vie dans l'Etat de New- York. 

Le but de M. Me Bain est <( non seulement de démontrer à 
quel* point de Witt Clinton était éloigné des précédents qui ont 
été établis en ce qui le concerne, mais de fournir l'occasion pour 
un développement systématique de l'histoire du patronage à 
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Ïêw-York dajsa mn rapport avec les questioas le« plus larges de 
Iti politique, n 

M. Bain incline même à croire que les fédéralistes ont été plus 
BjBXcluBifs que les rëpublicaius. Sa conclusion sur Clinton ee r^ 
ime ainsi : La politique que George Clinton poursuivit dans la 
distribution du patronage à New- York au début do l'histoire de 
cet Etat, fut à bien des égards semblable à celle que Washing- 
ton adopta dans le gouvernement national. Le trait le plus frap- 
^ant de Tune et de Tautre fut son libéralisme. Aucun de ces deux 
bommcs n'ayant eu de prédécesseur^ la question du renvoi ou de 
la conservation des fonctionnaires à leur poste ne pouvait exis- 
ter* Tcius les deux firent du reste la plupart de leurs nominations 
avant la naissanoe des partis politiques organisés. 

IL L^auteur de <^tte étude se propose d*examiner le déve- 
loppement, le caractère et l'influence de la Corporation de 
l'acier aux Etats-Unis. Il n'a pas la prétention, dit-il dans sa 
Préface, de présenter quoi que ce soit de nouveau, on a tant 
décrit déjà sur cette organisation ; mais les ouvrages qui dnt 
F traité ce sujet ont généralement été, soit descriptifs plutèt 
qu'analytiques, soit confinés à certaines phases limitées de son 
iéveloppement et de sa politique financière. Le but de cet 
r«esai est moins de donner une deseription détaillée de la Cor- 
fïoratiati de l^&cier que de discuter les influences qui lui don- 
^lÈ-rent naissance et dMn ter pré ter son caractère général et sa 
réaction sur les conditions industrielles à la lumière de ces in* 
iluenoës, 

M. Abraham Berglund constate que la tendance vers la conso- 
lidation est plus marquée en temps de prospérité. La Steel Cor- 
J^oration et les corporations dont elle est composée se formèrent 
dans des années de prospérité exceptionnelle et furent ainsi lar 
Cernent surcapitalisées. On peut dire que les fonds avancés re* 
Présentaient la valeur du uLatériel d'exploitation et des proprié- 
tés et les fonds ordinaires les valeurs futures supposées, La 
Capitalisation de la Corporation de Tacier était de beaucoup 
^n excès sur le total de toutes ses compagnies constituantes, 
ctont la plupart étaient surcapitalisées. Ses propriétés sont es- 
tioiée^ à 9 800,000.000, mais cette évaluation est basée sur une 
î^areté supposée de minerai et de charbon dans un avenir peu 
éloigné. Et tandis que la valeur de ses propriétés est incoûtes- 
tabl^nent élevée et ses ressources très grandes, sa dette, aug- 
mentée par la conversion de $ 150.0Ô0.000 du fonds a%^ancé, est 
me menace pc«sible pour son intégrité financière future. 
TOM» xviL -^ wÈvwmn 1908, 20 
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La Steel Corporation ne contrôle paji \mk foffCM- siradaetivea de 
rindustrie du fer et de Tacier ; mais, diaprés M. Berglund, elle 
présente Tavantage de stabiliser les prix.. C'est un organe de 
(c judicieux conservatisme u» 

IIL Uauteur de cette monographie s'est poroposé dfétoçLîisr la 
taxation des corporations dans TEtat de MasBachusetts, dont il 
a fait choix à cause de son caractère industriel. II tsaoe llûatoire 
du développement historique des taxes des corpozatiooa et in- 
dique leur importance fiscale. Tout en s'oocupant spécialement 
de TEtat de Massachusetts, il élargit assez son cadre pour 
examiner aussi la taxation en général dans l'activité corporative 
Les lecteurs qui s'intéressent à celle-ci trouveront les développe- 
ments désirables dans la partie de cet ouvrage commençant au 
chapitre lY et à la fin des chapitres II et III. 

Le but que s'est proposé l'auteur est d'essayer de réunir les 
fils du développement historique, d'indiquer les influences qui 
ont amené les taxes des corporations, et d'indiquer l'importance 
pour la taxation des corporations des rapports du gouverne- 
ment avec l'activité corporative. 

Au point de vue du développement historique, nous voyons que 
les corporations financières furent d'abord exemptes de Uk- taxe, 
afin d'encourager le commerce des cspitaux. Les nécessités de 
la guerre civile obligèrent à taxer les banques et les compagnies 
d'assurances, mais les taxes furent légères. On tsjca d'abord les 
banques et les assurances maritimes et oooitre l'incendie» puis 
les assurances sur la vie. 

L'art de taxer étant bien connu des spécialistes, peut-être trop, 
et n'étant pas à la portée de tout le monde, comme celui de payer 
les taxes, U nous paraît peu utile d'en dire plus long sur la taxa- 
tion des corporations en Massachusetts. 

H. BSouËT. 



I. The BtJDGET IN THE American Commonwealths {Le budget dam 

les républiques américaines) y par EuoiNB E. ACMSB, 1 vol. 

in-8*», New-York, Macmillan, 1907. 
IL The finances of Cleveland {Les finances de Cleveland)^ par 

Charles O. Wuxiamson, 1 vol. in-8®, New-York, Macmillan, 

1907. 

Ces deux ouvrages forment ks numéros 2 et 3 des Etudes sur 
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Lliîitolre, Uédonotnie et le droit publia édit^^ par. la Faealtâ de 
ioieiice politique de Cohimbiu rmvfrsiit/. 

I« SI ka monarques et^ les pot^ntfirtir avaient toti jours exercé 
tagemeiLt les pouvoirs qui leur étaient, eonflea. la simple queation 
eu dmit de budget n'aurait jamais été le sujet d'Utie Ititte revo- 
tiitîoiiitaire. Mais il aurait été probablement vrai' aussi que le 
nvmdic n* aurait jamais vu de lutter constitutionnelles d'aucuo 
genr^. C'est parce que les gouTernants ont manqiié de sagesse et 
de mt>dération que ce principe fondamental du constîtutionna- 
llstne moderne, à savoir que le droit de voter les impôts et lès 
dépmwe& de l*Etat est inhérent au peuple qui les paye, fut ré- 
clamé juiqu*à la violence et à Feffysîbii du sang. 

Il ne paraît guère que les révolutions et le eonstitutionnalisme 
qui en est résulté aient ralenti le mouvement progressif des bud- 
get* ; on poTirrait même soutenir le contraire, et cela se corn- 
prend aiséru£nt. Pourquoi les monarques se ruinent- ils et se 
voient-ils réduits à îa nécessité de surimposer incessamment leur» 
peuples ï CTëst bien moins pour leurs propres besoins que pour 
ceux dé leurs insatiables courtisans. 

Qr^ que réaulte-t-il d'une révolution? Un accroissement cousît 
cbkable du nombre et de la voracité des parasites de cour, lia 
gouvernement issu d'une révolution m voit dans la double nécesr 
sit^ de contenter ceux tiui i*ont élevé au pouvoir et de ménager 
les Boutiens du gouvei-nem^it antérieur* S'il vexait trop eeuxTci, 
ils ne manqueraient pas de cberchep à pi^adre leur revannheu 
Le nouveau pouvoir ie trouve ainsi contraint, en dépit de toute 
sa. bonne volonté et de toutes les promesses qu'il avait faites, de 
gouverner à bon marché, il se trouve contraint, disons*nouB| 
d^augmeiiter les impôts et cela ne manque jamais. Il y a. dans ee 
fait, une nouvelle source de mécontentement pour le peuple eà^ 
par conséquent, de révolution. 

C'est ainsi que, de révolution en révolution» on ©at arxivé att 
ODaitâtutionnaliMue qui consiate, en théorie, daais le gouveme- 
tBâDt du peuple pae le peuple. Eu réfléchissant un peu, on se 
dirait : si le peuple est capable de gouverner, il n'a pas besoin 
d*être gouverniL S'il n*en est pas capable, le gouvernement du 
peuple par le peuple n'est qu'une logomachie* 

On sort de ce dilemme — en ce qui concerne le budget qui est 
la fontaine de Jouvence dû gouvernement — en établissant un 
âUHnguù entre le droit de btfdget et t exercice de ce droit. Le 
premier appartient au peuple, le deuxième à ses repréaentanta 
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filus OU moins réels et fidèles. Et voilà le ooDstitutîcm&ftUam 
Oonstitué. 

C@ régime étant entré dans le§ moeura des peuples cii^UUés el 
ë!j implantant de plus en plus^ il s'agît d'en tirer le meilleur ~- 
ou le IU0ÎI13 mauYaie — parti possible. C'est à rëiondre oe pro*- 
blême que travaillent depuis longtemps les ânancîers et M. Eu- 
gène Agger après bien d'autres, en appliquant lé# principes au 
gouvernement de son paya, les Etats-Unis» 

La question budgétaire y est trait-ee à fond : le droit le budget, 
dont nous venons de parler ; la préparation, le vote, Texécution, h 
contrôle du budget, et tout ce qui s'y rapporte, tout cela est 
étudié à fond. Avant de renvoyer nos lecteurs à la souroe, nous 
allons poser une petite question* 

L<e eonstitutionnalisme, comme le constate justement M. Agger, 
a été une lutte contre le pouvoir exécatil Cela va de soi, paistpe 
tous les pouvoirs émanaient de Texécutif. Le législatil a re- 
cueilli la succession ; c'est lui^ en réalité^ qui mène tout et qai 
le mène bien. Qui sait si de nouvelles luttes ne s'élèveront pas 
aussi contre le législatif, si des révolutions n ^auront pas tieUi 
conduisant le peuple à une transactiofi, à un nouveau constitU' 
tionalistne anti-législatif î Qui sait si» dans quelques siècles — 
ne soyons pas pressés — la maxime des physioerates ne reviendra 
pas à la mode : Pas trop gouverner ^ pas trop légiférer j^ Qui 
vivra verra. 

IL Le rapide accroissement des villes anx Etata-XJnîfi a donné 
naissance à nombre de problèmes sociaux et économiques. De ces 
problèmes, ceux qui concernent les finances publiques ne le cèdent 
en importance à nul autre. Les dépenses annuelles des cent 
fioicante-qumze cités des Etats-Unis ayant une population de pins 
de 25.000 âmes, excèdent celles du Gouvernement National, et 
dépassent aussi le coût annuel de tous les gouvernements d'Etats. 
La dette de œs 175 cités est plus grande aussi que la dette total*? 
des Etats-Unis» et s'accroît avec une grande rapidité» 

Considérant fe rapide accroissement dea dettes municipales, 
M. Charles Williamson conseille la modération dans les dépenses 
•t la création d'un Binking-fund. 

H. BouiT. 
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SoMMAiBE. — La hausse générale des prix. — Une association mutuelle 
d'assurance de Pimpôt. — Un droit de sortie des dots aux Etats- 
Unis. — Résultats de l'exploitation des chemins de fer de l'Etat en 
Russie et en Suisse. — Gouvernement socialiste à Madagascar. — 
Réunion préparatoire des adhérents au Congrès libre échangiste de 
Londres. — Nécrologie. — Le contre-amiral Réveillère. — 



La hausse générale des prix qui s*est opérée graduellement 
mais sans arrêt depuis dix ans dans toute l'Europe aussi bien 
qu'aux Etals-Unis est devenue pour les classes ouvrières et plus 
WKX>re peul-élre pour la couche inférieure de la bourgeoisie une 
cause, de plus en plus aiguë, de malaise.Cette hausse de la pres- 
que totalité des articles nécessaires à l'entretien de la vie,subsis- 
lances,vêtemenls, objets de confort et de luxe devait sembler au 
premier abord tout à fait anormale, car à aucune époque les 
progrès qui diminuent les frais de production de tous les arti- 
cles de consommation, accroissement de la puissance des ma- 
chines, agrandissement économique des entreprises, instruction 
technique du personnel, etc., n'ont été plus nombreux et plus 
efficaces ; on devait s'attendre, certes, à ce que cette diminu- 
tion générale des frais de la production déterminât un abaisse- 
ment correspondant des prix. Or, nous assistons précisément 
au phénomène opposé. Aux Etats-Unis on estime que les prix 
de toutes choses se sont élevés de 35 0/0 en moyenne depuis dix 
ans, tandis que les salaires n'ont monté que de moitié malgré 
l'accroissement de la demande. En Europe la hausse n'a pas 
été moindre. En Angleterre, The Economisl en donne le détail 
suivant dans son numéro du 28 janvier i 
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Fer en lingots 

Rails d'acier 

Charbon 

Cuivre £ 

Etain des Détroits.£ 
Plomb anglais .... £ 

Blé 

Orge 

Avoine 

Bœuf inférieur .... 
Bœuf sui)érieur .... 
Mouton supérieur . . 

Sucre 

Café 

Thé 

Riz 

Coton-Middling 

'Coton (Tissus de) . . 
Laine non lavée . . . 

Sutf 

Salpêtre 

Chanvre de Manille.£ 

Soie 

Jute £ 

Lin £ 

Pétrole 4 S/8d ^6 ai/16d *f fi 6/16d 

Toutefois le blë n'a point renchéri et le café a baissé. En Al^ 
lemagne, en Autriche et en Italie les protectionnistes n'orlt point - 
laissé subsister Tex^mplion dont le blé a joui en Angleterre, et - 
pour Tensemble des articles de consommation dans toute l'Eu- 
rope y compris la France, la hausse quoique 1res inégale, se- 
rait de moitié sur la généralité des articles de consommation. 

Comment s'expliquer cette énorme hausse des prix en pré- 
sen€e des progrès multiples qui agissent chaque jour pour abais 
ser, dans la plupart des industries, les frais de la produc- 
tion ? Les socialistes et un bon nombre de conservateurs non 
moins ignorants que les socialistes s'en prennent aux acca- 
pareurs et aux spéculateurs ; ils réclament des imesures draoon- 
niennes contre les manœuvres de bourse et sont persuadés qu'il 
dépend de l'avidité d^ quelques capitaliâles dépourvus de scru- 
pules de faire monter les prix et d'affamer le pauvre monde. Que 
les bénéficiaires des trusts et des cartels aient le pouvoir de fixer 
k leur gré les prix de «certains articles }i»qu*à la limite de la 
p/'oteclion du tarif, cela :n'e8t, sans doute, «que trop'vraiyinaiS'Cela 
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n'explique pas la hausse des prix, même dans un pays de libre- 
•échange tel q»e P Angleterre. Une cause plus eérieose a été invo- 
<îuée, savoir : l'augmentation à peu près quadruple de la pro- 
■duction de l'or ^depuis un quart de siècle (d'environ 500 millions 
de framcs en 18fô, à 2.057 raillions en 1907), à <!ela, on objecte 
-qoe la quantité -d'or existant actuellement dans le monde étant 
évaluée approximativement à une soixantaine de railliards, 
Taugraentatic"^ ie la récolte annuelle, n'a pu exercer qu'une fai- 
ble influence sur la valeur, autrement dit le pouvoir d'achat de 
ce métal ; mais on oublie — et l'enseignement officiel de l'écono- 
mie politique n'a pas corrigé cet oubli — que la valeur d'un pro- 
duit quelconque hausse ou baisse dans une proportion plus forte 
que la quantité de ce produit ; ce qui est, par parenthèse, une 
•des lois naturelles les plus importantes de l'économie politique. 
Il est donc probable que la baisse de l'or a exercé une part d'in- 
fluence assez considérable sur la hausse des prix. A quoi nous 
ajouterons que la frappe libre de l'argent qu'un sénateur méli- 
nistc a proposée dans la Réforme économique aurait pour résul- 
tat infaillible de précipiter cette baisse, en nous ramenant à un 
régime analogue à celui des assignats. 

Nous croyons toutefois que si la baisse de l'or a pu exercer 
une part d'influence sur la hausse des prix, une part autrement 
forte appartient à la guerre civile du capital et du travail et à 
l'intervention à la fois philanthropique,protectionniste et fiscale 
de l'Etat dans la production. Les charges et les risques que les 
grèves et les lockout, les impôls dégrevés ou non que les gou- 
vernements font peser surla généralité des branches d'industrie, 
la raréfaction et le renchérissement artificiel des capitaux, causés 
par leurs emprunts de guerre, ceux-ci naturellement improductifs, 
ont augmenté au moins dans la proportion du simple au double 
les frais que les progrès mécaniques, chimiques et autres avaient 
diminués, au bénéfice des consommateurs. Et nous ne sommes 
pas au bout. Loin de s'apaiser la guerre civile du capital et du 
travail devient chaque jour plus violente. Eti France seulement 
le nombre des grèves s'est accru de 63 0/0 dans les dernières 
années, et l'on a quelque raison de craindre que les sentiments 
de sympathie des ouvriers pour les patrons et réciproquement ne 
se soient de leur côté mis en grève. Les gouvernements sont 
continuellement à la recherche de nouveaux impôts destinés à 
pourvoir à l'augmentation continue de leurs dépenses philanthro- 
piques et militaires, sans parler des taxes déguisées du repos 
liebdomadaire et de la réduction des heures de travail. Quant 
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aux impôts protectionnistes, ils sont bien près d'avoir atteint 
leur maximum possible. Aux charges qu'on infligent aux con- 
sommateurs pour augmenter les profits d'un petit nombre de 
chefs ot de commanditaires de l'industrie, s'ajoutent les rigueurs 
d'un relèvement imprévu des tarifs, placés sur le pied de guerre. 
Enfin, avons-nous besoin de dire que les emprunts ne sont 
autres que la graine des impôts de l'avenir ? Cette graine, le so- 
cialisme d'Etat orienté sur le collectivisme se joint aujourd'hui 
au militarisme terrestre et maritime pour la faire foisonner. Et 
voilà pourquoi les bons consommateurs doivent s'armer de pa- 
tience et de résignation, car ils verront s'aggraver encore la 
hausse générale des prix. 



Des conventions ont été conclues entre la plupart des pays 
civilisés pour poursuivre et saisir les malfaiteurs en fuite. M. le 
ministre des Finances a eu l'idée ingénieuse d'étendre l'applica- 
tion de cette mesure de police internationale aux capitaux qui 
essaient de se dérober à l'impôt. 

Cette idée a été favorablement accueillie par son collègue an- 
glais, sinon par le public. A l'avenir les capitaux qui passent 
la Manche pour aller chercher en Angleterre \m refuge contre 
l'impôt des successions seront dénoncés et taxés des deux cô- 
tés, ce qui leur enlèvera toute tentative de fuite. On assure que 
cet exemple ne tardera pas à être imité, et qu'un système d'as- 
surances mutuelles contre l'émigration des capitaux imposa- 
bles est en voie de l'établir entre les gouvernements civilisés. 
Il n'y aura donc plus de lieu d'asile pour les fuyards, et les 
ministres des Finances pourront désormais élever le taux des 
impôts de succession et autres, sans avoir à craindre des mé- 
comptes. Ce sera un incontestable progrès fiscal. 

A la vérité, il se rencontrera des capitalistes récalcitrants qui 
ne se soucieront pas de léguer une part croissante de leur suc- 
cession ou de leur épargne au gouvernement, et qui se feront 
un plaisir de la dissiper. Mais alors ne pourra-t-on pas réfréner 
les prodigalités des uns par des lois sompluaires, et imposer 
aux autres l'épargne obligatoire ? 



A l'occasion du mariage de miss Vanderbilt avec un noble 
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hongrois, un membre du Confi^rès, M. Mac Garus a eu Tidée 
non moins ingénieuse d'empêcher Texportation des dots, en 
les frappant d'un droit de sortie de 25 0/0, et en protégeant 
du mémo coup les coureurs de dot américains contre les étran- 
gers. Mais ce droit sera-t-il suffisant pour compenser la supé- 
riorii<5 manifeste des candidats importés ? Un droit absolument 
prohibitif ne sera-t-il pas nécessaire, au moins jusqu'à ce que 
les candidats américains aient acquis une supériorité qui défie 
la concurrence ? 

« 

Nous engageons les partisans de la reprise des chemins de 
'^r par l'Etal, à prendre connaissance de cette note que l'Union 
^e^s représentants du commerce et de l'industrie a présentée à 
*^ liouma sur les recettes de l'exploitation des chemins de fer 
'"usî^es : 

•^iiaqu'à 1000, les chemins de fer rapportaient des bénéfices, li- 
®^^»-xi0U8 dans la Correspondance Russe. Depuis cette époque ils 
^^^^^.sionnent des pertes, qui se sont élevées : 



En 1900 à 


3.646.000 


roubles 


— 1901 à 


35.150.000 


— 


— 1902 à 


40.370.000 


— 


— 1903 à 


20.562.000 


— 


— 1904 à 


62.889.000 


— 


— 1905 à 


89.545.000 


— 


— 1906 à 


103.600.000 


— 



I-«^» pertes prévues en 1D07 sont évaluées à 117 millions de rou- 

*^*- La cause principale de l'improductivité des chemins de fer 

^^^«es réside, de l^avis du Conseil des Congrès des représentants 

^^ commerce et de l'industrie, dans le manque de système de 

* ^^Ininistration intérieure et dans l'insuffisance de la capacité 

^ tiransport qui en résulte. Le Conseil estime que sans un plan 

^*' '^n programme de travaux élaborés d'avance pour une durée 

approximative de cinq ans, aucune organisation rationnelle du 

■^ï^ice n'est possible. 

*-es rachatisles ne maïujucront pas d'attribuer ces perles à 
^ ^*"îse révolutionnaire qui est à peine apaisée en Russie ; mais 
^ ^viisse, dit la Gazeilc de Lausanne, l'cxploilation des che- 
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mins de fer fédéraux en 1907 n'a pas donné des résultats plus 
i)rillanls : 

L'excédent des recettes est, en chiffre rond, d'un million infé- 
rieur à celui de Texploitation de Tannée 1906. 

Non pas que les recettes aient fléchi, au contraire. Elles sont 
en augmentation sur tous les chapitres, voyageurs et marchan- 
dises. Elles se sont élevées à 142 millions — chiffre qui n'avait 
pas été atteint encore et qui dépasse de 9.200.000 francs celui de 
1906. 

Sur le chapitre « voyageurs », l'augmentation est de 2.700.000 
francs pour 69.900.000 voyageurs transportés (64.900.000 en 1906). 

Le compte u marchandises » présente une augmentation de 
•6.800.000 francs pour 12 millions de tonnes transportées (10 mil- 
lions 900.000 en 1906). 

Mais, comme depuis deux ans déjà, les dépenses s'accroissent 
dans ane proportion plus forte que les recettes. Elles ont été de 
190.600.000 francs au total, dépassant de 10.200.000 francs celles 
de 1906. 

En d'autres termes, tandis que la recette par kilomètre a dé- 
passé, en 1907, de 3.694 francs celle de 190ff, le dépassement de la 
dépense a été de 4.037 francs. 

Cette moins-value d'un million sar le compte « exploitation » 
va se traduire au compte de profits et pertes par un déficit et qui 
dépassera ce chiffre. 

Il faut y ajouter, en effet, les 2 millions et demi accordés au 
personnel à titre d'allocation supplémentaire pour renchérisse- 
ment de la vie ; plus l'augmentation des dépenses pour les amor- 
tissements et le service de la dette consolidée, qui va grossissant 
d'année en année du fait des travaux neufs. En sorte que le 
compte de profits et pertes se soldera vraisemblablement par un 
déficit de 4 millions environ. 



Madagascar est gouvernée par un socialiste notable, dont on 
vante les aptitudes administratives. Il a débuté par encourager 
l'enseignement laïque, en défendant aux missionnaires qui man- 
quent de locaux de tenir leurs écoles dans les églises ou dans 
les tomples ; il a encouragé, de même, à sa manière, qui n'est 
pas celle des économistes, l'élève du bétail en prohibant la sor- 
tie des vaches, el l'industrie aurifère en élevant de 5 0/0 à 7 0/0 
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la taxe sur i'or ; enfin, eâire auSrcs abus, qm oontinQeDt à 'fleu- 
rir dans raudminkUralicm- des kaitjfènes, ïÊcho de Mt^iagaBcar 
sîgfMle le retard dans la délivEaiioe des quitiaKnces de versement, 
destiné apparaimaent à encaura^r rexaclitude à payer Timpôt. 

u £n debors des ahus dont sent jonraeUement Tietimes de la part 

c.« des collecteurs de l'impôt, les contribuables indigènes, d'aartpes 

eM ÎBoaBvéoiBBts déoouleùt de l'application du i^stème actuel. Un 

d'eatae buk, et bool des jnodndres, est l'obligation faite à Tindi- 

g^oe d'atteiMire un temps plus ou moins long entre le Tersement 

de rinq»ôt et la .délivrance des quittances ou livrets. 

« CSfitte «ttente dure parfois des mois entiers et lui -est très gpré- 
jacticiable. Elle le condamne d'abord .à une complète immobi- 
lité, s'il vent éviter d'être cueilli, au cours d'un déplaoemeot, 
P&r un agent quelconque de l'autorité. Le Malgache arrêté peut 
se dire en règle, proclamer son innocence, prendre à témoin An- 
driamanitra et sa famille, rien n'y fait. Il encourt les rigueurs 
^ code de l'indigénat dont on manque rarement de lui faire 
^ixrécier toute la saveur. 

<' Sans «carte, point de salut ! disent avec raison les contribua- 
**lc8 Indigènes, désireux de xester en règle avec l'administration. 
^1^ Xà'oDt vraiment pas tort. Heureux encore lorsque, par leurs 
•^t^ches, ils arrivent à fléchir leurs juges cm à éviter l'applioa- 
'^Um intégrale du code du bon plaisir. 
** JldaÏB s'il s'agit de malheureux bourjanes sans appuis ni pro- 
cura» leur aiiaii» est claire. La prison les attend. » 



^»i Ouvres libre-'échangiste, •convoqué par le Cobdcn Club, 

p^ï^ lieu à Londres au mois iTaoûl pïM>chain. Le conrilé du 

^^l^den CHub a «demandé aux membres honoraires résidant dans 

^^^ue pays d'organiser la représenlalion à ce Congrès. 

^ *-^s membpes honoraires du Cobden Club, résidant en France, 

^^^^ une réunion tenue au mois de décembre, ont constitué un 

^^^tHé d'organisation dont les présidents honoraires sont: 

2^^4, de Moiinari et Frédéric Passy, et le président effectif, 

• ^ves «GojkH. m. Daniel BeWet en^cst le secrétaire général. 

^^^iiBiidredi, 13 janvier, a eu Heu, au café Cardinal, une pre- 

I péomon^desâdbérents au Congrès. EDc' a exprimé le vœu 



^^^^ loCoBgrês mît à Bon ordre du jour les questions suivariles : 
l« principe 4u libre échange ; 2** la balance du commerce et 
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la balance économique ; 3* la répercussion des droits de douane 
sur la consommation et la production ; 4® la contradiction que 
commet une démocratie en suivant une politique protection- 
niste ; 5" l'utilité actuelle des traités d© commerce ; 6® l'utilité 
d'un traité de commerce entre TAngleterre et la France ; 
7" constitution d'un Comité permanent de prévoyance interna- 
tionale du libre échange. 

Nous sommes charmés d'ajouter que le comité d'organisa- 
tion a trouvé déjà un grand nombre d'adhérents parmi lesquels 
figurent des notabilités du commerce et de l'industrie. C'est 
que les excès du protectionnisme aux Etats-Unis où ils viennent 
de provoquer une crise désastreuse, et en Europe où ils en pré- 
parent une autre, ont commencé à soulever, parmi les industriels 
eux-mêmes, une réaction contre les tarifs de guerre. 

• 
« • 

NÉCROLOGIE. — Après de longues et cruelles souffrances, sup- 
portées avec le calme sloïque d'un vieux marin, le contre-ami- 
ral Réveillère s'est éteint à Brest, le 26 janvier, à l'âge de 78 ans. 
Les journaux quotidiens ont rappelé quelques-uns des bons 
services et des actes de dévouement dont il a enrichi les annales 
de la marine française, l'exploration du Mékong, le passage 
des rapides de Préa-Patang, les sauvetages périlleux qui 
étaient devenus chez lui une spécialité. « Marin, dit la Dépêche 
de Brest, l'amiral Réveillère avait la réputation d'un manœu- 
vrier consommé ; comme chef, il avait su gagner plus que la 
confiance de ceux qui servaient sous ses ordres ; ce suniom de 
« père du marin » qu'ils lui donnaient dit assez combien, s'il 
aimait ses marins, il en était aimé. » Il est venu à nous dans 
les dernières années de son utile et glorieuse existence, et le 
Journal dc.<: Economistes a été heureux de rendre compte des 
ouvrnges mi-brochures, mi-volumes, qu'il multipliait pour pro- 
pager les vérités économiques, la non-intervention de l'Etat, 
la liberté du travail et du commerce. Ecrites au courant de la 
plume, sans aucune prélention littéraire, ces publications abon- 
daient en pensées profondes et en vues originales. On les dé- 
couvrira quelque jour, et qui sait si la postérité ne placera point 
leur auteur pas très loin de cet autre économiste et philosophe, 
ami des pauvres gens, l'auteur de la Dîme royale ? Avons-nous 
besoin de dire que l'amiral Réveillère était un énergique par- 
tisan du slef-government, auquel il avait donné le nom d'au- 
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tarchie et qu'il était plus que personne capable de pratiquer, 
car il possédait au plus haut degré les qualités et les vertus 
aécessaires au gouvernement de soi-même. 

G. DE M. 
Paris, 14 février 1908. 
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ABONDANCE OU DISETTE 



Un personnage célèbre, envers qui je ne voudrais point être 
injuste, quoiqu'il ait été, lui, bien dur et bien injuste pour les 
économistes et pour Téconomie politique, « une littérature en- 
nuyeuse », M. Thiers, a dit un jour, à propos de nos divisions 
politiques ou religieuses : « Si les hommes savaient combien 
de services ils se rendent à tout instant les uns aux aut'cs, ils 
s'aimeraient davantage. » Un autre personnage, d'un caractère 
bien différent, beaucoup moins noir que Ton ne se l'imagine 
d'ordinaire, le célèbre anarchiste Kropotkinc, a écrit un vo- 
lume tout entier, et un volume fort savant, UEnlraide, \K\nv 
démontrer que les sociétés, et non seulement les sociétés hu- 
maines, mais les sociétés animales, ne subsistent que par la 
supériorité du bien que se font mutuellement leurs membres 
sur le mal par lequel ils contrarient ce bien. L'un de mes maî- 
tres, Edouard Laboulaye, a exprimé la même vérité en cette 
formule lapidaire : « Le ciment des sociétés, c'est l'amitié » ; 
et l'Anglaise miss Martineau, auteur justement populaire de 
Contes sur Véconomie politique; a dit plaisamment, mais ma- 
gistralement : « Le plum-pudding lui-même suppose une di- 
vision du travail » (lisez une union des efforts) « qui confond 
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rimagination. » Tout cela n*esl autre chose que la paraphrase 
de réternelle parole de l'Ecriture : « Vœ soli ! » « Malheur à 
l'isolé ! » 

Oui, risolement est fatal à Thomme, et contraire à sa nature ; 
si fatal qu'il lui est interdit, que, réduit à lui-môme, sans as- 
sistance dans son travail, sans échange d'idées, sans parole, et 
dès lors sans pensée^ il est condamné à la déchéance physique, 
intellectuelle et morale, et à la mort sur place. Nous vivons 
les uns par les autres ; et nous sommes reliés les uns aux au- 
tres par le besoin que nous avons les uns des autres. C'est 
l'impuissance de chacun, disait déjà le philosophe Platon, 
qui fait la puissance de tous. 

Cette vérité se manifeste dès l'origine de l'humanité . Si ré- 
duits que soient les premiers groupes : familles, tribus, peu- 
plades, leurs membres sont contraints de s'assister, soit contre 
des groupes hostiles, soit contre les animaux et les menaces 
ou les résistances de la nature et des éléments. Ils s'associent 
pour faire à plusieurs ce qu'aucun ne pourrait faire seul, ou 
pour se partager entre plusieurs les occupations diverses 
qu'aucun ne pourrait accomplir à lui seul. Et c'est ainsi que, 
de proche en proche, par le développement naturel de cette 
mutuelle assistance au sein des groupes, et par le secours in- 
direct ou l'exemple, qui leur reviennent de communications avec 
d'autres gi-ooipes, les sociétés s'affranchissent peu à peu 
du primitif dénûment et de la primitive ignorance. La 
sociabilité, en dépassant les limites des centres originaires, 
amène la formation de provinces, de nations et, finale- 
ment, sinon la fusion, du moins la pénétration récipro- 
que des nations elles-mêmes. L'échange des services et des 
produits, qui sont des ser\âces, et des idées, qui en sont d'au- 
tres, dépasse les frontières, s'étend sur les continents entiers, 
finit par franchir les montagnes et les mers, perçant les unes 
pour triompher de l'obstacle qu'elles opposent, et faisant des 
autres, selon l'admirable parole de saint Jean Chrysostôme, 
K un chemin plus facile pour les hommes que semblait devoir 
tenir à- jamais éloignés la grande dislance qui les sépare ». 
Et l'humanité entre alors dans l'âge que l'un des chefs de 
l'épiscopat français, l'archevêque Landriot, appelait Vâge de 
Vuniversel ; et l'amiral Réveillère Yâge océaniqfiie. 

Arrivé à cette période, il semble que l'entraide ne connaisse 
plus de limite : minéraux ou végiétaux, produits naturels du 
sol ou produits du travail, œuvres des mains de ITiomme, idées, 
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inventions, outils, machines, il suffit que quelque part un© 
<hose utile ou désirable existe, qu'un progrès ait été réalisé, 
que l'industrie. Tari ou la science, ait fait une conquête pour 
qu'à l'instant môme ce minéral, ce végétal, ce produit, "cet 
oulil, cette idée, soit à la disposition de tout homme qui, sur 
un autre point quelconque du globe, peut éprouver le besoin 
d'en jouir et se trouve à même, soit de se lapproprier par la 
pensée, si c'est un bien d'ordre moral, soit de se le procurer 
par l'échange, c'est-à-dire au prix d*un produit ou d'un ser- 
vice équivalent, si c'est un bien de l'ordre matériel. Le monde 
désormais est à tous ; et la société humaine, dans son en- 
semble, devient une incessante communication des éléments 
divers de la vie qui circule, d'xme extrémité à l'autre de son 
grand corps, à travers ses différents membres. Ncms sommes 
tous rois de la terre entière. Et c'est pour tous, comme le di- 
sait encore Chrysostôme, qu'a été dressée cl qu'est servie la 
grande table du Père de famille. 

Oui, à une condition : à la condition que nous ne renversions 
pa*s nous-mêmes cette table, ou que nous n'arrêtions pas en 
route les bienfaisants serviteurs occupés à nous apporter, d'io» 
o« de là, de près ou de loin, les plats qui doivent la garnir et 
les autres satisfactions de tout ordre que nous serions désî- 
Ttnx d'obteitir. 

C'est, malheureusement, ce qui arrive trop encore. Il y a 
dans la très véridique histoire de l'incomparable chevalier Don 
Quichotte de la Manche et de son fidèle écuyer Sancho Pança, 
une scène que la plupart des lecteurs prennent étoairdiment 
pour une fantaisie plaisante de l'auteur, et qui n'est rien moins 
que de l'histoire authentique, de l'histoire d'autrefois, de l'his- 
toire d^hier et, hélas ! de l'histoire d'aujourd'hui. 

Le bon Sancho ayant, on s'en souvient, obtenu d'un seigneur 
qui se plaît à héberger son maître le gouvernement d'une île 
en terre ferme, commence l'exercice de ses hautes fonctions par 
donner à ses sujets une audience dans laquelle il rend, dans 
On certain notabre de procès délicats, des sentences à faire 
pâlir la sagesse du roi Salomon. Après quoi, ce travail, nou- 
veau pour lui, ayant aiguisé son robuste appétit de paysan, il 
Va s'asseoir à sa table de gouverneur, servie, naturellement, 
<^omme il ccwivient à sa récente dignité. Il poHc la main à un 
plat qui lui dit quelque chose ; mais avant qu'il ait pu y tou- 
cher, une baguette, maniée par une main qu'il ne voit pas, 
s'abaisse sur ce plat, qui aussitôt est enlevé. Même manœuvre 
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pour un second, puis pour un troisième. Impatienté, Sancho 
se retourne, et se trouve en face d'un homme tout de noir vêtu, 
qui est armé de la maudite baguette. 

' — « Qui êtes-vous et que faites-vous là ? », dit le gouver- 
neur. 

— « Je suis le docteur Roch, répond Thomme, préposé 
comme médecin à la conservation de la santé de l'auguste per- 
sonne de monseigneur le gouverneur. J'ai fait enlever le pre- 
mier plat parce qu'il était échauffant, le second parce qu'il 
était froid à l'estomac, le troisième par » 

— « Assez ! maudit docteur Roch de mauvais augure ! » 
s'écrie Sancho. « Je suis assez grand pour savoir mon pain man- 
ger tout seul. Faites-moi le plaisir de filer vivement par la 
porte, si vous ne voulez pas que je vous fasse passer par la 
fenêtre ! » Après quoi il fait rapporter les plats, et dîne tout 
à son aise. 

Le docteur Roch n'est pas mort, ou plutôt il a laissé toute 
une lignée d'imitateurs et de disciples. Tous les peuples, plus 
ou moins, ont eu à compter avec eux ; et presque tous en nour- 
rissent encore qui se chargent de les mettre de gré ou de force 
à la ration, en les empêchant, sous des formes diverses, de 
vivre comme il leur conviendrait. Tu veux, Jacques Bonhomme, 
mon ami, ou toi Michel de l'autre côté du Rhin^ ou toi encore 
frère Jonathan, au delà de l'Atlantique, ou tel autre, en Es- 
pagne, en Italie, en Grèce, en Russie ou ailleurs, faire venir 
d'un autre pays, où ils se trouvent en abondance et à des prix 
abordables, tels produits : aliments, métaux, combustibles ou 
autres, que lu ne trouves pas o«u que tu ne trouves pas à aussi 
bon compte dans ton pays ; ou tu veux, à l'inverse, envoyer dans 
d'autres pays, dans lesquels on te les demande, les produits 
de ton sol ou de ton industrie ; tu tends volontairement par- 
dessus les frontières les mains à d'autres hommes qui te ten- 
dent les leurs, imaginant, dans votre naïveté, que c'est afin de 
faciliter ces relations mutuelles et de rendre plus fréquents ces 
échanges de services et de bienfaits que les isthmes et les mon- 
tagnes ont été percées, et que l'électricité et la vapeur ont ré- 
duit ou supprimé les frais et la distance. El, si vous avez le 
malheur de vous présenter, d'un côté ou de l'autre, avec ces 
marchandises offertes et demandées, vous rencontrez à la fron- 
tière, d'un côté comme de l'autre, des gens qui, dans votre in- 
térêt, à ce qu'ils prétendent, cl à ce qu'ils croienl, hélas ! vous 
signifient que l'on ne passe pas, ou que l'on ne passe qu'après. 
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avoir payé ramendc. La faim crie, le fer et la houille font dé- 
faut, la terre réclame des engrais chimiques ou des machines 
plus parfaites ou moins chères. Arrière ! Les docteurs Roch na- 
tionaux (ici Français, là Allemands, ailleurs Américains ou au- 
tres) y ont mis bon ordre. Et nous voyons, comme le disait un 
jour un Belge, qui n'était point, il est vrai, désintéressé dans 
la question (c'était un boucher), les gouvernements de peuples 
qui se croient civilisés et qui parlent tous les jours d'améliorer 
le bien-être des populations, donner ce spectacle sauvage de 
« faire croiser la baïonnette contre le pain, la viande, les vête- 
ments et le reste ». C'est la guerre à l'abondance et l'organi- 
sation systématique de la misère artificielle. C'est tout au moins 
le contraire de cette entraide mutuelle dont nous venons de 
reconnaître la nécessité. 

Comment a pu s'établir et se généraliser cette politique mal- 
faisante ? Sur quels arguments a pu s'appuyer cette doctrine 
(car c'est bien une doctrine) de cherté volontaire et d'isole- 
ment ? Il importe de s'en rendre compte, sans faiblesse, sans 
ménagement pour les erreurs et les sophismcs ; mais sans ani- 
mosité à l'égard des personnes ; car s'il est permis de penser 
que certains habiles, en soutenant celte législation de famine, 
obéissent plus ou moins sciemment à des calculs d'intérêt, il 
faut bien reconnaître que, pour la plupart, et en tout cas pour 
loi, Jacques Bonhomme, qui ne te laisserais pas mettre à la 
diète si tu t'en rendais compte, c'est de bonne foi que ces désas- 
treuses pratiques sont acceptées. 

Il s'agit d'abord, dit-on, de protéger le travail national. Il y 
a des imlustries, dans chaque pays, qui, pour une raison ou 
pour une autre, ne sont pas aussi bien partagées que les indus- 
tries similaires dans d'autres pays. C'est le sol, c'est le cli- 
mat, c'est la rareté relative de tel ou tel élément de produc- 
tion qui les rend forcément plus ingrates et plus coûteuses. Il 
faut bien égaliser les conditions de production et ne permettre 
à leurs rivaux étrangers de paraître sur le marché qu'après 
avoir subi, par l'acquittement d'un droit dit compensateur, un 
enchérisscmcnt qui rétablisse l'égalité. Il faut protéger le tra- 
vail national 

Pardon, mais il n'y a pas, ce me semble, ici, en cause, que 
le travail national : il y a la consommation nationale. Et, comme 
le disait Bastiat, les estomacs sont-ils faits pour payer rançon 
au blé, ou le blé pour alimenter les estomacs ? Quel est le but 
du travail, sinon de satisfaire les besoins, et de les satisfaire 
le plus largement posible et au moindre prix possible ? 
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Et puis, quel est, s'il vous plaît, le véritable travail n^v-^o- 
nal î N'est-ce pas celui auqixel, tout naturellement, et sans a^^^oir 
besoin d'y être contraint et poussé par des mesures artificiels i^^ 
les travailleurs nationaux tendent à se livrer î C'est celui (K ans 

lequel, par un concours heureux de circonstances naturel les, 

ou par une supériorité acquise, ils réussissent mieux que l^:r!=-ur8 
concurrents. Le travail qui ne peut se soutenir que gràc -^md à 
des encouragements administratifs on législatifs, qui secr — ait 
abandonné s'il ne jouissait de faveurs prélevées sur les au '^res 
industries naturellement prospères, ou qui, comptant sur ces 
faveurs, se croit dispensé d'effort et de progrès, est un Ira. ^^ail 
artificiel, tranchons le mot, un travail antinational. 

Bien souvent, il faut le dire, cette impossibilité prétenduc^^ do 
soutenir la concurrence étrangère est chimérique, quand ^lle 
n'est pas mensongère. C'est une injure faite à l'habileté, à l'é éner- 
gie, à l'intelligence des nationaux, que l'on décrète ainsi d'in- 
capacité, et qui, s'ils n'avaient pas à subir, conune oonlre-'^Dar- 
tie des avantages que la loi leur confère, le poids des ren^ché- 
rissemenls qu'elle leur impose, en qualité de consommat&"wrs, 
sauraient très bien vivre par leur propre force. Mais égaliser 
les conditions de production, ainsi qu'on le prétend, c'est ^»Uw 
contre la loi même du progrès et paralyser à plaisir l'act i>ité 
féconde que doit entretenir la concurrence. C'est en proK.<anl 
des supériorités des autres, et en les faisant profiter des nô 
très, que nous pouvons, les autres et nous, améliorer notre ^^orl, 
développer notre travail en encourageant le travail des au*-rcs- 
J'obtiens, je suppose, en Franco, par une raison ou par ^"^ 
autre, au prix de dix journées de travail, un produit que l^^ 
ne pourrait obtenir, en Angleterre, en Italie ou en AmérL •^**^' 
qu'au prix de quinze journées ; et l'on obtient, dans l'ur:!^ ou 
dans l'autre de ces pays, au même prix de dix journées, ce^ ^^ 
ne pourrait être obtenu, en France, qu'au prix de qui^^^** ' 
j'échange, si messieurs les protecteurs du travail national ^^' 
lent bie« le permettre, les dix journées françaises contre le^^ "^^ 
journées étrangères, et il y a, de part et d'autre, un bén-*^"^ 
de cinq journées. Le bel avantage, en vérité, de se contrai ^0^ 
les uns et les autres à se donner plus de mal pour.avoir mo^ ^^ ' 
Si c'est égaliser quelque chose, c'est, assurément, ég^lis^^^^^ 
peine au détriment du résultat. 

C'est le contraire, précisément, qui constitue la bîenfai^--^^'^ 
vertu du commerce, dont, malheureusement, on comprend ^^P 
peu encore le véritable caractère. On se figure (et des per^^'»- 
nages de grand mérite ont partagé cette erreur), que pour (fUBD 
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homme ou un peuple, dans un achat ou dans une vente, fasse 
un béd[iéûce, il faut que le peuple ou l'individu avec lequel il 
contracte subisse une perte. Le commerce, disait effrontément, 
il y a soixante ans, un niagistrat, le procureur général Dupin, 
c'est Tart de tirer la couv-erUire à soi ; c il s'agit de savoir 
lequel des deux contractants mettra l'autre dedans, tout simr- 
plement ». Maxime odieuse et maxime stupide. Le commerce, 
je viens de le démontrer, c'est l'art de se contenter mutuelle- 
ment, en se rendant muttiellem^it service ; c'est l'art de faire 
tourner, au profit d'autrui, les supériorités que l'on a sur lui, 
pour profiter de celles qu'il a» de son côté. C'est le mécanisme 
au moyen duquel passent, de main en roâin, en dépit des obs- 
tacles qui paraissaient les éloigner de celles qui les attendent, 
les dons divers inégalement répartis sur la surface du globe. 

Mais,dit-on, pourtant (et c'est ici l'argument, l'argimient spé- 
cieux et menteur, qui fait le plus d'impression sur la plupart 
des esprits), ce commerce qui consiste à vendre et à acheter, 
c'est au moyen de la monnaie, des métaux précieux qu'il 
s'exerce ; et la monnaie, c'est la richesse. Or, quand un peuple 
achète, il faut qu'il paie, c'est-à-dire qu'il s'appauvrisse, tandis 
que, quand il vend, on le paie, et, par conséquent, il s'enri- 
chit. Donc, pour qwe le commerce d'une nation hii soit avanta- 
geux, pour que sa balance coomierciale, comme l'on dit, se 
solde en bénéfice, il faut que cette nation ait vendu, c'est-à-dire 
exporté, plus qu'elle n'a importé, c'est-à-dire acheté. 

Rien de plus évident, en apparence, et présenté dans ces ter- 
mes. Rien de plus faux, en réalité, parce que rien n'est moins 
exact que cette opposition prétendue de la recette et de la dé- 
pense. Parce que, d'une part (les statisticiens sérieux le savent 
bien), les chiffres d'exjx)rtations et d'importations donnés par 
les relevés de douane manquent forcément d'exactitude ; parce 
que, d'autre part, les ventes et les achats ne se soldent pour 
ainsi dire jamais en numéraire, mais en marchandises ; et que, 
d'ailleurs, la monnaie, lorsqu'elle intervient, n'est elle-même 
qu'une marchandise qui a été obtenue en échange d'une autre, 
a3i^nt d'être redonnée en échange d'ujne troisième ; et parce 
qu'enfin les importations, qui sont les produits dont nous avons 
besoin, soit conunc matières premières, soit comme objets de 
consommation, sont la recette, tandis que les exportations, qui 
sont le prix auquel nous achetons les importations, le produit 
de notre travail, dont nous nous désaississons pour obtenir en 
netour d'autres produits dont nous avons besoin, constituent te 
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prix, la dépense, le sacrifice consenti pour obtenir celle recet^le, 
11 n'y a pas un industriel, pas un négociaTU, pas un simple 
bourgeois, qui ne sache que son année est bonne quand ^es 
entrées, que ce soil en espèces ou en nature, ont dépassé ses 
sorties, et qu'elle est mauvaise quand son inventaire se clôt p>ar 
un excédent du passif sur l'actif. Par quel miracle pourrait— on 
expliquer qu'il en fût autrement pour l'ensemble d'une nation î 

Bastiat, dans l'un de ses pamphlets, conte plaisamment la 
double aventure par laquelle il a appris, à son profit d'abord, 
puis à son détriment, la vérité en. ces matières. 

J'avais, dit-il à peu près, expédié, en Angleterre, une barri- 
que de vin valant 50 francs, et déclarée, en sortie, à la douaine, 
pour ce prix. Elle fut vendue, à I-ondres, 90 francs, qu& je 
convertis en houille ; et cette houille fut vendue 120 francs, K:*cn- 
due à Bordeaux. J'ai toujours cru, sur la foi de mes liv:«res, 
que j'avais gagné la différence. Les partisans de la fameuse ba- 
lance du commerce m'apprannent que la France, en ma -jpcr- 
sonne, l'a perdue. 

Ma seconde opération fut moins heureuse. J'avais env -^yé, 
encore à Londres, 200 francs de truffes, que je destinais à c^lcux 
ministériels anglais, connus pour leur amour de la bomne ch^ère. 
Et je comptais bien employer le bénéfice à me procurer des 
livres. J'aurais mieux fait de tout manger moi-même, car tout 
n'aurait pas été perdu, comme il arriva, le navire ayant ^^om- 
bré à la sortie du port. La douane ayant inscrit une exportd^ïion 
de 200 francs, et n'ayant ou à inscrire de mon fait aucunes im- 
portation en retour, en conclut naturellement que, grâce à ^tîoî, 
la France a gagné 200 francs. Je persiste à croire que je^ les 
ai perdus. En vérité, ajoute-t-il, il est triste de penser qucr des 
gens c[ui se croient sérieux, n'aàcnt pas encore pu comprei^cfre 
que les importations sont l'actif et les exportations le pass//. 
J'avais toujours pensé que ce n'était qu'à l'escrime qu'il y a 
avantage à toujours donner sans recevoir. 

Mais il faut revenir sur les causes d'erreur signalées tout à 
l'heure. La douane, disais-je, ne donne que des chiffres incer- 
tains, incomplets tout au moins. 11 y a les fraudes, la contre- 
bande, les déclarations intentionnellement majorées ou réduites; 
et le chiffre n'en est pas négligeable. 11 y a autre chose. 11 y 
a les exportations à l'intérieur, si l'on peut employer ces ex- 
pressions contradictoires, je veux dire les ventes effectuées, 
dans chaque pays, aux étranprers qui y séjournent plus ou 
moins longtemps. Et il y a (les bagages n'étant pas dans beau- 
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<otjp de pays \ imités à la soriio, nciii phis que les poches des 
^ '^*yaqeurs, iialioiioux ou autres), ce <|uc ces voyageurs empor- 
**-ïïi ai 00 f'ux : hijïjux, deiiloUen, vOlomenls, itsteusiles divers, 
''^onfiaie ou valeurs* He iiMiriie il y a Jes capilaux «Hiangers in- 
^*^;^lis à l*inlérieui% des capitaux indigènes places diuis des en- 
treprises élrangèrcs ; cl fou sail hï ces exporlalinuâ et ces im- 
«rlalions de cafiilaux sont considérables. Qui en fera le 
m pic ? Ce ii*esl pas la duuai^et assun^uienl* 
Je répète, d'autre part^ i|ue c'esl une illusion ridicule île se 
^gurcr le commerce ititernatioîml sous la l'orme d*un double 
<iourant de millions et *le uiilliards do pièces de monnaie ou 
^e lingots lilancs ou jfnuïcs. Même ii Tin lé rieur, môme dans le 
rclc rcsircini d'une place iléierminêe, la monnaie n'inlenienl 
filus, en réalité, malériellemcnt, que dans des proporlioiiç, iufi* 
iiili%iniales. U s'effectue, au Clearing-Uouse de Londrrs, de 
ew-York ou d'ailleurs, |îoup des ci^nlaines de milliards lic 
piii<?iincnts, cesl-*i-dlre d'nchats el de veides, par nn, sans iiuUl 
.soit besoin de remuer un dollar, ou nue livre sleiling : ilcï* vi- 
rements y suffisent. Ils suffisent également pour les upé rai ions 
ï nier nationales. Le vendeur américain a un crédit ouvert, sur 
ses tu'beleurs L*uropéens, eli**z leurs lianquiers, et réciprotiue- 
ment. ÏA^s robes ou les objets d*arl rpill ncbète sont payés par 
le lard, le colon ou la farine qu1l a vendus, et vice rCfSa. 

Et dans ce grand mouvement de va et viotnl (on ne saurait 
assez y insister), ce que ebacun ebercbe, el ce cjne toute na- 
tion réalise» lorsque ses affaires [>rospt>rent, cVsl d'obleuir plus 
qu*il ne donne. L'exportation îi'est que le moycii ; Tim portât ion 
est le but. Si bien que, cbose <pii ferait frémir les fanatiques 
de lî» « balance du commerce », ton les les nations, à moins de 
se ruiner, tloivcTit a^oir uu excédent d'importations, 1^ petite 
Belgique» en li>i>7, a eu un excédent dlmfHirtations «le jilus 
d'un milliard, La Grande-Bretagne en a eu un de plus tic six 
milltards, El il y a un rtomi-siécle ou davanlagc ((iic, moins con* 
eidé rallie d 'abord, et graindîssant d'année en amiée, cet excé- 
dent de l'importation sur Tex port al ion se continue. C'est de 
là que vient la richesse du pays, Qu*on veuille bien y réftéebir, 
tn effet : rien n*e§l plus simple a-u fond : et les opérations de 
Basttal suffi!ïenL à le démontrer. J'expédie de Bordeaux» du 
Havre ou de Marseille, 100 francs, IJXK) francs, 1 million de 
marcbandisris, ù Xi*w-York ou h BiHubay. Pour fpn* j*y trouve 
mccn compte, jl faut cpi'à Houdiay cm /i \fn\'Ynrk, ma riuircbaU' 
dise sfï vende ûix, i|iiin£G, vingt pour cent plus cher, car elk 
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« supporté d«s frais : navigation, assurance, et le reste. Ce 
sera alors 120, 1.200, 1.200.000 francs que là-bas je coovŒ=r6- 
rai en achats de marchandises du pays, lesquelles, arrivées ea 
Framce, après avoir subi des frais correspondants, él payé les 
droits qui les attendent au débarqué, va«drofxt, si je ne g^»h 
point en perte, 150, 1.500 ou 1.500.000 francs, roumez les <^ ho- 
ses comme vous voudrez, vous ne sortirez point de ce ilili im^ ii : 
on n'échange que pour y trouver son compte; et il n'y a de 
bon compte, pour une nation comme pour ckacuia de ses m^^in- 
bres, que si la recette surpasse la dépense. 

Je ne saurais, dans cette simple étude, «voir la préientLJoo 
de discuter successivement tous les arguments par lesquels on 
a cru pouvoir justifier le système des prohibiti<Nis et des «r^es- 
trictions douanières. Il y m là, comme le disait Josepk C^Jir- 
nier, tout un buisson de sophismes qa*il serait trop long de 
fouiller en détail. Je mentionnerai seulenient, après <;€ux «jue 
je viens de combattre, la prétendue dépendance <ians iaqneUe 
oin se met, par la liberté du commence, à l'égard 4e rétrang"«3r, 
le tribut qu'on lui paie en so condamnant à avoir besoin <i^ 
ses produits, et le danger auquel on s'expose, en cas de guc^:*"^^ 
ou de rupture de relations internationales, de manquer toim^ ^ 
coup des ressources que l'on était accoutumé à faire venir *«** 
dehors. 

Qu'appelle-t-on payer tribut à l'étranger; et qu'est-ce cir"*^^ 
cette invasion que l'on redoute? Une invasion de richesS'-^^*' 
d'aliments, d'outils, de vêtements, de fruits ? Mais si cette «-**" 
vasion pouvait être tellement abondante qu'elle suffit abso^'*^" 
ment à tous nos besoins, et tellement gratuite qu'elle n'exig'^^'* 
de nous, en retour, aucune exportation, c'est-à-dire aucun ^^^" 
crifice, ce serait tout simplement la réalisation de l'idéal "^^^ 
pays de Cocagne. Si c'est un tribut, en tout cas, il est récip^^^"^^ 
que ; et la dépendance aussi : donnant, donnant ; services pc::^^*-^ 
services. Et plus ce développera cette prétendue dépcfidai»?^^*- 
plus se développeront en même temps, avec les bo«s rappoi^'"^^ 
mutuels, avec ces égards que des clients sont foi>oés d'avoir li**^ 
uns pour les autres, les chances de paix et de sécwrité. Et c*' ^^^ 
là, pour y revenir, la grandeur de ce commerce que de vie*"^^^^ 



préjugés dorigine romaine ou aristocratique nous font ei 
trop mépriser. 

« Quel état, mon fils », disait, au xviii* siècle déjà, dans- 
comédie de Sedainc, Le philosophe sans le 8(woir, « que ci 
d'un homme qui, d'un trait de plume, se fait obéir d'un b 
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de Tunivers à l'autre 1 Son nom, son seing, n'a pas besoin, 
comme la monnaie d'un souverain, que la valeur du métal serve 
de caution à l'empreinte, sa personne a tout fait : il a signé, 
cela suffit. Ce n'est pas un temple, ce n'est pas une seule na- 
tion qu'il sert ; il les sert toutes et en est servi : c'est l'homme 
de l'univers. Quelques particuliers audacieux font armer les 
rots ; la guerre s'allume ; tout s'embrase, l'Europe est divisée. 
Mais ce négociant anglais, hollandais, russe ou chinois, n'en 
est pas moins l'ami de mon coeur. Nous sommes sur la super- 
ficie de la terre autant de ûls de soie qui lient ensemble les 
nations et les ramènent à la paix par la nécessité du commerce. 
Voilà ce que c'est qu'un honnête négociant. » Développer le 
commerce, le développer par la liberté et non en cherchant à 
s'ouvrir par la force des débouchés, sans exiger des autres na- 
tions des avaiitages spéciaux, qui deviennent des causes de 
conflit, c'est la meilleure manière de mainten.ir la paix et de 
se mettre à l'abri de ces crises que l'on redoute. C'est aussi 
la mieilleure façon de développer, en laissant se développer cel- 
les des autres, sa richesse, sa puissance et sa grandeur dans 
le monde. C'est lo véritable secret de l'expansion nationale et 
de la conquête du globe. 

« Quel est donc », s'écriait, il y a soixante et quelques an- 
nées, im orateur anglais. Fox, à l'occasion d'un territoire con- 
testé entre la Grande-Bretagne et les Etats-Unis, « quel est ce 
territoire que l'on se dispute ? 300.000 milles carrés, dont nous 
revendiquons le tiers, désert aride, laves desséchées, le Sahara 
de l'Amérique, le Bolany-Bay des Peaux-Rouges, empire de 
buffles, et tout au plus de quelques Indiens fiers de s'appeler 
Tête-plate ou Nez-fendu : voilà le bel objet de la querelle ! Au- 
tant vaudrait que Peel et Folk nous poussassent à nous dispu- 
ter les montagnes de la lune ! Mais que la race humaine s'éta- 
blisse sur ce territoire ; que les hommes qui n'ont pas de pa- 
trie plus hospitalière en soumettent à la culture les parties les 
inoins infertiles ; et lorsque l'industrie aura promené autour de 
les frontières le char de son paisible triomphe, lorsque de 
jeunes cités verront fourmiller dans leurs murs d'innombrables 
nultitudes, quand les Montagnes Rocheuses seront sillonnées 
ie chemins de fer, que des canaux uniront l'Atlantique et la 
Hier Pacifique, et que le Colombia verra floUer sur ses eaux la 
^oiie el la vapeur ; alors il sera temps de parler de l'Orégon. 
liais alors aussi, sans bataillons, sans vaisseaux de ligne, sans 
bombarder des villes ni verser le sang des hommes, le libre 
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commerce fera pour nous la conquête- de TOrégon, et même 
des Etats-Unis, si Ton peut appeler conquête ce qui co'nstitue 
le bien de tous. Us nous vendront leurs produits, nous les paie- 
rons avec les nôtres. Il n'y aura pas un pionnier qui ne porte 
dans ses vêtements la livrée de Manchester. La marque de 
Sheffiold sera imprimée sur l'arme qui atteindra le gibier ; 
et le lin de Spitallfield sera la bannière que nous ferons flotter 
sur les rives du Missouri. L'Orégon sera conquis en effet ; 
car il travaillera pour nous, et que peut-on demander de plus 
à un peuple conquis ? C'est peur nous qu'il fera croître le blé ; 
et il nous le livrera sans naus demander en retour que nous 
nous imiiposions des taxes afin qu'un gouverneur anglais contra- 
rie sa législature ou qu'une soldatesque anglaise sabre sa po- 
pulation. Le libre commerce ! Voilà la vraie conquête. Elle est 
plus sûre que celle des armes. Voilà l'empire en ce qu'il a de 
noble ; voilà la domination fondée sur des avantages récipro- 
ques, moins dégradante que celle qui s'acquiert par l'épéc et 
se conserve sous un sceptre impopulaire. » 

La vraie conquête, oui, la conquête réciproque et bénissable. 
J'ajoute la- vraie démocratie, la vraie fraternité, la fraternité 
des services ; la vraie liberlé aussi et la vraie dignité. « Dieu », 
a dit Turgol, « en donnant à l'homme des besoins, en lui ren- 
dant nécessaire la ressource du travail, a fait du droit de tra- 
vailler la propriété de tout homme ; et cette propriété est la 
première, la plus sacrée, la plus imprescriptible de toutes. » 

Est-on véritablement libre de travailler quand on n'est pas li- 
bre de diriger son travail comme on le voudrait, et d'user comme 
on le voudrait aussi du produit de son travail ; quand, par des 
mesures artificielles, on se trouve empêché de faire de son 
temps, de ses forces et du résultat de leur emploi, l'usage que 
Ton serait naturellement porté à en faire ? 

« C'est une chose étrange », écrivait l'anglais John Hright à 
l'américain Cyrus Field, l'ingénieur qui a posé le premier câble 
entre l'Europe et l'Amérique ; « ([u'un peuple qui, grâce à ur 
immense sacrifice, a aboli l'esclavage, ne soit pas capable de 
supprimer le monopole, qui n'est, en réalité, que le même mal 
sous une forme adoucie. Sous l'esclavage, l'homme était pri- 
sonnier, son travail lui était volé, et son maître et propriétaire 
jouissait du profit. Sous la protection, l'homme est libre cr 
apparence ; mais on lui dénie le droit d'échanger les produit* 
de son labeur, sauf avec ses comj)atrioles, qui lui en offren 
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BSueoijp moins quo rélraiigLT ne lui en donnerait, C*esl confis- 
quer lint' iiailie de suii Uasuil..,., » 

E* ptmn[Ut*i ? Four cti faire profiler, à ce que Ton croiï, cer- 
Viims de ses eompiilrioCes* L'Assemblée Conslituantc a déclaré, 
on supprimant les droits seigneuriaux ^ et en proclanianl l'éga- 
Ijté de lûus devant Fimpôl, que Ton ne doit d'impôt qu'è TElat, 
Le but de la proteclion est de rétablir, sous forme indirecte, 
des impôls au profit de certaines catégories de cilcjyens. Les 
seules taxes sur les blés, suppriméos, il y a 60 ans. en An- 
glelerre, par le grand ministre Robert Peel, à la suite de la 
campagne dirigée par Cobden, faisaient peser sur la nourri- 
ture de la population anglaise une cbargc équivalant à quel* 
cfae choee eotnme un impôt d'un milliard : impôt sur la faim 
c|ui mClait au pain, selon le mot du même ministre, « le levain 
amer de riïijustice w. Les droits sur les céréales, en France, 
renchérissent la nourriture du, peuple de la moitié au moins, 
âinon davantage, de celte énorme somme. Les coosommaleurs 
«llemamls se plaignent, non sans raison, d'être rançonnés au 
profil de laristocratie terricnue ; ot les fermiers américains, de 
«le leur côlé, paienl, par un remitîérissemenl de plusieurs een- 
laines de millions, les avantages conférés par leur léyiskitton 
douanière aux produits indigènes sur les produits européens 
cl autres* Est-ce là de la dénK>cratic t EsUce là do la liberté î 
Et Briglit n avait-il pas raisoîi cent fois quand il ajoutait ; 

« L Ti pays peut avoir des inslilutions démo€rati(|ues ; son 
gouvernement peut être républicain et fondé sur un large suf- 
rage, et cependant les hommes peuvetit n'avoir aucune liberté 
pdur tout ce qui eojîslitue la vie et le bien-être- Si le travail 
de riiomme n'est pas libre, si les échanges ne sont pas libres, 
l'homme n'est pas libre, ^ne ta loi qui ordonne ces restrictions 
fioit Tteuvre d'un pouvoir républicain ou d'un pouvoir aristo- 
cratique, elle est également pernicieuse et doit être conda-mnéo 
i?l comballuc par tous ceux qui aiment la liberté et qui savent 
en quoi elle consiste,**.. » 

On nous parle tous les jours d'améliorations sociales, de lois 
démocraliquest de retraites ouvrières ou d^assistaocc légale, 
t>rtairi€s de ces mesures peuvent être bonnes, d'autres sont 
fjeul-être, sous d'bonnéles apparences, plus onéreuses qu'utiles 
*?t contraires, au fond, par leurs conséqueiiers, à ce que Ton 
eu attend. Mais, bonnes ou non, il y a une mesure bien simple 
et qui vaudrait mieux ; ce serait de soulager le travail de toutes 
le* entraves qui le gênent et lu faim de toutes les restrictions 
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qui lui sont imposées. La vraie démocratie, c'eei le droit de dis- 
poser réellement de soi-même et de ne compter avec aucune 
servitude. C'est le droit d avoir, sans payer tribut à personne, 
sa part légitime des fruits de son travail, de son activité et de 
sa prévoyance. C'est le droit de mettre, sans se le voir inter- 
dire par des mesures arbitraires, la main à la grande table de 
i'amiUe. 

« Autant », disait Sully, « il y a de divers climats, régione 
et contrées, autant semble-t-il que Dieu les ait voulu diverse- 
ment faire abonder en certaines propriétés, commodités, den- 
rées, matières, arts et métiers spéciaux et particuliers, qui ne 
sont point communs ou du moins de telle bonté aux autres 
lieux, afin que, par le trafic et comnterce de ces choses, d<Mil 
les uns ont abondance et les autres disette, la fréquentation, 
conversation et société humaine, soit entretenue entre les na- 
tions, tant éloignées puissent-elles être les unes des autres. » 

Et c'est là, selon la parole de saint Paul, « la grande loi, 
non seulement morale, mais matérielle, la loi du bien-être, 
comme de la justice et de la bienveillance, la loi de la frater- 
nité des choses, comme de la fraternité des hommes, « le mys- 
tère nouveau, inconnu », disait l'apôtre, « des générations pré- 
cédentes, mais révélé à celles-ci. » Inconnu encore, hélas ! on 
ioxii au plus soupçonné de notre génération actuelle. « Les na- 
tions sont ca-héritières ; elles sont membres d*un même corps, » 

Tûchons enfin de comprendre cette vérité, et de ne plus 
travailler nous-mêmes contre nous. Faisons valoir, au lieu de 
le ravager ea nous le disputant, notre patrimoine commim ; 
et, pour commencer, cessons, comme le demandait encore Ro- 
bert Peel, de mettre nous-mêmes des obstacles à la circulation 
des dons du Créateur. Laissons la vie se répandre partout avec 
le travail ; et nous pourrons, sinon faire disparaître sans re- 
tour, du moins réduire dans des proportions sans cesse crois- 
santes, la part de la souffrance et de la misère. « Vous êtes 
tous frères », ajoutait saint Paul. A entendre l'usage et l'abus 
que nous faisons, aujourdTiui, des mots de fraternité et de so- 
lidarité, on pourrait croire que nous en sommes pour le moins 
aussi convaincus que lui. Pourquoi alors persister dans des 
'errements dont rougiraient les loups, qui, à en croire le pro- 
verbe, ne se mangent point entre eux ? 

Frédéric Passy. 
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LA 

I>iCADENCE DE L'APPRENTISSAGE 



ET 



renseignement professionnel municipal 

À. PARIS 



La décadence, plus accentuée chaque année, de Tapprenlis- 
^^age, a été signalée depuis longtemps déjà par tous les gens 
"^c^ompétents, et a provoqué de leur part les doléances les plus 
justifiées. En 1863,. une commission constituée par le ministre 
^u Commerce et de l'Industrie, sous l'influence des craintes qui 
^^e manifestaient dès cette époque, avait été amenée à constater 
^ette déchéaxkce, ainsi que la diminution progressive de la va- 
leur professionnelle des ouvriers. Cependant douze ans à peine 
a'élaient écoulés depuis qu'était intervenue la lod du 22 fé- 
vrier 1851, relative aux contrats d'apprentissage, et sur laquelle 
on avait fondé de grandes espérances. En effet, après une lon- 
gue période consécutive à l'abolition des corporations, jurandes 
et maîtrises dont les règles très strictes fixaient les rapports 
mutuels des maîtres, compagnons et apprentis, de graves abus 
s'étaient glissés auxquels le législateur avait cru mettre fin, 
€û restituant à l'apprentissage, suivant une expression du rap- 
porteur, « son caractère moral un peu effacé ». Les disposi- 
tions principales de la loi de 1851 sont les suivantes : Article pre^- 
mier. — Le contrat d'apprentissage est celui par lequel im fa- 
bricant, un chef d'atelier ou un ouvrier s'oblige à enseigner la 
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pratique de sa profession à une autre personne qui s'oblige, 
en retour, à travailler pour lui, le tout à des conditions cl pen- 
dant un temps convenus. Art. 2. — Le contrat d'apprentissage 
est fait par acte public ou par acte sous seing privé : il peut 
aussi être fait verbalement. Art. 8. — Le maître doit se conduire 
envers Tapprenti en bon père de famille, surveiller sa conduite 
et ses mœurs... Art. IL — L'apprenti doit à son maître fidé- 
lité, obéissance et respect ; il doit l'aider par son travail dans 
la mesure de son aptitude et de ses forces... Art. 12. — Le 
maître doit enseigner à Fapprcnti progressivement cl complè- 
tement Tart, le métier ou la profession spéciale qui fait l'objet 
du contrat. 

Nous avons cité ces dispositions parce qu'elles sont toujours 
en vigueur ; mais malgré les bonnes intentions de ses auteurs. 
la loi de 1851 n'a pas produit les effets qu'ils en attendaient* 
en outre, elle ne répond plus aux besoins présents, aux néces- 
sités de l'heure actuelle. De nouveaux éléments sont interver^^^ 
dans la seconde moitié du xix* siècle, qui ont aggravé sinS^' 
lièrement la crise de l'apprentissage et lui ont donné son '^*' 
ractère aigu. C'est ainsi que les moyens mécaniques, en r>'*'^" 
nant une extension extraordinaire, ont modifié, ou plutôt t>^^^' 
leversé les anciennes conditions du travail. Afin de pouvoir 1^^' 
1er avec chances de succès contre la concurrence, il est dev^^"^" 
indispensable d'augmenter sa production et de réduire ses f i*^* ]^' 
double résultat obtenu à l'aide du machinisme. « Produire ^"*^^ 
et à bon marché, telle est, aujourd'hui, a écrit M. Miller^^^^"' 
la loi vitale de l'industrie. Pour atteindre ce but, la gTC»^^^^^ 
industrie a remplacé l'atelier familial, et les machines-oi^*-* 
l'ouvrier. » Cette raison explicative de la diminution de I^-^P" 
prentissage a été signalée comme une des principales par^ 
Conseil supérieur du travail, à la suite de l'enquête faite en 1. ^^ 
et 1902 auprès des intéressés. « La cause la plus fréqu^^'^' 
ment indiquée, disait M. Briat, rapporteur de la commise *^^ 
permanente, est naturellement le développement des procé ^^ 
mécaniques permettant l'emploi d'ouvriers auxquels un peu 
pratique suffît, sans qu'il soit beso-in d'apprentissage. » ^ 
M. Briat ajoutait : « La concentration de l'industrie, la s J^^ 
cialisation et la simplification du travail, la disparition des ^^f^ 
tils ateliers, de certains métiers, sont des motifs qui se lien ^•- 
l'évolution individuelle dont la conséquence a été la disparitS^ . 
de l'apprentissage. Toutes les catégories d'institutions cons ^•'^ . 
tées signalent des motifs de même ordre ; elles invoquent au ^^ " 
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la concurrûii<;e étrangère et la cojKurrence intérieure. Les 

Olittnibrrs dr <*Dinmercc et les synrlicalâ patronaux signolout, 

€Sij outre, le désir qu'ont les enfants et leurs parenls d'olitcnir 

iJii Salaire immédiat, et invoquent encore la proleclion légale 

<lu travail. >> 

Ci; dernier fait mérilc qu'on y insiste spécialement, en raison, 
ci*uiie pnrU du but qu'on s'est proposé, et, d'autre pari, dca 
olTels iualtcndus et regrettables qui ont éié, ainsi qu'il arrive 
Irop souvent, la conséquence des prescriptions édictées par 
lc5 Icgiiîlatrur* Eu limitaul à dix heures la durée journalière 
clu travail jxiur les jeunes ouvriers et ouvrières ûgés de nionis 
idie 18 ans, la loi du 30 miirs 190C>, qui a modifié la loi du 2 no- 
V'€*iiil*re Î8fr2 sur le travail des enfanls, des filles mineures i;t 
dus feruines dons les établissements industriels, a porté une 
riouvcUe atteinte à ce qui reste de Tapprentissagc, nombre 
<l/indtislrie!s ayant eotisidéré cette entrave comme préjudieiant 
au bon fonctionnement de leurs ateliers et ayanU par snile, re- 
xioncé à avoir des apprentis. Le rapport annuel de la Commis- 
^ion supérieure du Iravail, publié, le 21 août KK>7, aux an- 
nexes du Journal ofiiciel, déclare, il est vrai, qu'ït eet égard, 
1q situation semble s'être quelque peu am'éliorée en 1006, Mais 
bien quf ce ilocrimenl présente les choses sons le jour le plus 
favorable, il n*cn relate pas rnoins (pie, d'après les in^poc* 
leurs divisionnaires de Paris, de Nantes et de Nancy, les ren- 
vois rrcnfauts dus aux dispositions restrictives de la. loi du 
3fi mars IDOO continuent à se produire, ou tout au moins qu^on 
prond de plus en plus l'habitude de ne plus embaucher avaut 
l'iWe de 18 ans, « Plus que jamais, dit rinspecteur division- 
naire fie Paris, nous insisterons sur les renvois d'eufonls uu 
rt^fus d'embaucher, €*est-à-dire sur la crise de rapprenlissage» 
llïins r industrie du terrassement et de la construction en pierre, 
iîoîis nous acheminons vers la dispaiilion complète des enfants, 
lïaiis des ateliers de canstruction m(k:aiiit]ue, ries mnchines- 
outils sont immobilisées faute de bras, et les industriels, mal- 
gré les commandes qui leur sont faites, sont décidés à ne plus 
faîrc d'apprentis, w Le danger est très ifrave, affirme l'inspec* 
leur divisionnaire de Nantes, Olui de Nancy sVxprime ainsi : 
tr II est difficile de dire, même approximativement, le nombre 
renfanls et de femmes qui ont été renvoyés des ateliers» pour 
r^oustraire ces dcrni*"rs i\ l'applicahoa de la lui du 30 mars 10*;ïO. 
Dans l*Aisne seulement, Tinspectenr estime que la mesure a 
«Ueint 80*3 garçons, lllO filles, 150 femmes, Dans les Vosges, 

tOME XMJ* " MARS 1908, 22 
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des renvois ont encore eu lieu cette année dans les petits ate- 
liers occupant moins de 5 ouvriers : charrons, charp^uftiersY 
menuisiers, car les patrons ne peuvent admettre que la pré- 
sence d'un seul enfant limite à 10 heures la durée du travail 
de leurs ouvriers. Même situation à Reims, où Ton ne trouve 
plus d'enfants chez les petits artisans, tandis qu*il y a 7 ou 
8 ans, ce nombre d'enfants était d'environ un dixième du per- 
sorniel total occupé. )> 11 est vrai que les constatations faites 
par certains autres inspecteurs divisionnaires sont moins pes- 
simistes. 

Si, autrefois, les produits de notre industrie étaient renom- 
més en tous pays, s'ils occupaient une place à part sur les 
marchés du monde entier, ils devaient cette supériorité incon- 
testée au savoir professionnel de nos ouvriers, à leur bon goût, 
à ce cachet distinctif de légèreté et d'élégance qui leur faisaient 
donner la préférence ; mais la concurrence étrangère est de- 
venue de plus en plus vive^ de plus en plus ardente, d'où un 
recul de notre part au bénéfice d'autres peuples actifs et en- 
treprenants. Nous nous trouverions sans aucun doute dans des 
conditions plus avantageuses pour lutter et pour regagner le 
terrain perdu si l'apprentissage, entrant à nouveau dans les 
mœurs, reprenait son ancienne prospérité. Cet avantage ne se- 
rait d'ailleurs pas le seul d'après Tenquèle ouvertes par le 
Conseil supérieur du travail, et dont les résultats ont été ré- 
sumés ainsi qu'il suit : <( Les ouvriers acquerraient des ap- 
titudes plus grandes ; ils seraient plus habiles à des travaux 
divers. Les institutions consultées reconnaissent encore qu'il 
en résulterait une élévation des salaires,parfois que les chô- 
mages deviendraient moins fréquents ; d'autres fois on estime 
que si l'apprentissage était plus sérieux, les ouvriers parvien* 
draient plus aisément à s'établir à leur compte. On croit aussi 
qu'il serait plus facile de lutter contre la concurrence étran- 
gère, que le rendement du personnel serait plus facile, qu'il 
en résulterait une certaine décentralisation et plus de biei^-étre 
pour l'ouvrier, que la petite industrie se relèverait, que l'ou- 
vrier serait plus ûxe dans son métier. » 

La crise do l'apprentissage se fait-elle moins sentir à Paris 
qu'en province ? Les enquêtes ouvertes à ce sujet obligent à 
répondre négativement. Si des industries d'art, telles l'horlo- 
gerie, la bijouterie, la fabrication des inslruments de chirurgie, 
la sculpture sur bois, continuent à former des apprentis, il a'ea 
est pas de même dans nombre d'autres industries, ptur 
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pio celles du bâtiment, ainsi que le confirme, dans l'extrait re- 
produit ci-dessus de son rapport, l'inspecteur divisionnaire du 
^^'^vail à Paris. La pénurie est telle, pour certaines catégories, 
^fu.'ij doit être fait appel aux ouvriers de la province, parfois 
^ oeux de l'étranger. A raison, du prix trop élevé de la main- 
d'œuvre, le travail de la marbrerie ne se fait plus qu'en pro- 
^*ri<;e. Enfin les apprentis qui sont encore formés dans cer- 
^^ines professions achèvent rarement leur temps d'apprentis- 
^^ge, par ce motif que, voulant mettre à profit les premières 
■^Connaissances acquises, sans chercher à approfondir davan- 
^'^ge leur métier, ils préfèrent quitter leur patron pour gagner 
"^hez un autre un salaire plus élevé. Telles sont les constatations 
faites en 1902, au nom' de la Chambre de Commerce de Paris, 
X>ar M. Dubrujeaud, aujourd'hui président de cette compagnie, 
^i compétente en pareille :matière. 

Une question de telle importance et que son actualité a fait 
loisir comme sujet d'étude par certains de nos jeunes doc 
leurs en droit (1), ne pouvait laisser indifférents les édiles pa- 
risiens. Aussi, en mars 1904, M. Louis Dausset, dans un rai>- 
port relatif aux règlements et programmes à adopter pour les 
écoles professipnnelles de garçons et de filles existant dans la 
capitale, a-t-il étudié ce captivant problème : son travail, avec 
les nombreuses annexes qui l'accompagnent, a plus de 700 pa- 
ges. Après avoir rendu hommage à M. Gréard, dont l'heureuse 
initiative et les efforts aboutirent, en 1872, alors qu'il était di- 
recteur de l'enseignement primaire à la Préfecture de la Seine, 
à la création de l'enseignement professionnel à Paris, M. Daus- 
set en arrive -à formuler cette conclusion que lui inspirent les 
résultats de l'enquête menée par le Conseil supérieur du tra- 
vail et sa commission permanente : 1" l'apprentissage se trouve 
ea France dans une situation précaire, tant par la diminution 
du nombre des apprentis que par la décroissance de l'instruc- 
tion professionnelle ; 2** cette disparition progressive de l'ap- 
prentissage est imputable aux conditions mêmes dans lesquel- 
les se produit l'évolution industrielle ; 3^ il a été possible jus- 
qu'ki aux industries françaises d^échapper par l'emploi d'auxi- 
liaires insuffisamment préparés, mais encadrés au milieu d'ou- 
vriers habile^, aux conditions d'infériorité qu'entraînera pour 
— I- -i II II I I 

l (1) n 7 a Heu de citer notamment la thèse de M. Marcel Debolo^ 

à la Gonr d'appel c( Z'apprentinage à Vatelier n, 1906. Arthur 
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elles dans un avenir prochain une telle situation ; 4* il est cons- 
tant que l'apprentissage industriel ne répond pas assez souvent 
au vœu du législateur qui prescrivait (loi de 1851) robligation 
pour le maître d'enseigner à l'apprenti progressivement et com- 
plètement l'art, le métier ou la profession qui fait l'objet du 
contrat (verbal ou écrit) ; 5** on désire de tous côtés le rétablis- 
sement de l'apprentissage. M. Dausset se demande ensuite si 
le besoin d'ouvriers qui se fera sentir à brève échéance incitera 
les industriels à restaurer l'apprentissage et si la situation, 
par suite, s'améliorera. Il penche pour la négative en raison 
de l'extension toujours plus grande de la spécialisation du tra 
vail et des procédés mécaniques. D'autre part, afin de se rensei- 
gner sur ce qui se passe dans les pays voisins, une délégation 
Ue conseillers municipaux de Paris s'est rendue en Suisse, dans 
l'Autriche-Hongrie et en Allemagne : les observations recueil- 
lies par la mission ont fait l'objet d'un rapport déposé en 1906 
au conseil municipal. Enfin, dans le courant de l'année 1906, 
M. Pierre Morel a présenté à l'assemblée municipale, qui n'en 
a pas encore délibéré, un important travail relatif à la réorga- 
nisation de l'enseignement technique pour lequel il serait créé 
à la préfecture de la Seine un, service autonome qui aurait dans 
ses attributions tout l'enseignement professionnel : enseigne- 
ment industriel et, enseignement commercial; une commission 
consultative de l'enseignement technique serait également insti- 
tuée. 

Les conclusions auxquelles le conseil supérieur du travail 
était arrivé en 1902 et par lesquelles il demandait certaines mo- 
difications à la loi du 22 février 1851, afin, suivant une expres- 
sion de M. Briat, « de la rajeunir et de la mettre d'accord avec 
la situation actuelle du commerce et de l'industrie », ont été 
résumées en partie dans une proposition de loi préparée par 
M. Henry Michel, député d'Arles. D'autre part, à la date du 
13 juillet 1905, le Gouvernement a déposé à la Chambre des 
Députés un projet de loi relatif à l'enseignement technique, in- 
dustriel et commercial. Si la plupart des dispositions qu'il con- 
tient n'ont soulevé aucune objection de la part des intéressés, 
il n'en a pas été de même pour quelques autres, notamment 
pour celles qui figurent à l'article 52 ainsi conçu : « Les cours 
professionnels seront obligatoires, dès qu'ils auront été orga- 
nisés conformément à la présente loi et sous les réserves déter- 
minées par l'article 59 ci-après, pour les jeunes gens et les 
jeunes filles ûgés de moins de 18 ans qui sont employés dans 
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H. « commerce ou dans l'industrie, soit en vertu d'un contrat d*ap- 

^z prentissage. soit sans contrat. Ces cours sont essentiellement 

^ca: ratuits> Ils peuvent être organisés par les chefs d'établisse- 

iiKTients industriels ou commerciaux, même à rinlérieur. de leurs 

^établissements. » Aux termes de l'article 57, les cours profes- 

^sionnels obligatoires devront avoir lieu pendant la journée lé- 

,^ale de travail, sans que cependant le temps de travail qui y 

^era consacré puisse excéder 8 heures par semaine, ni 2 heures 

;jpar jour. En vertu de l'article 59 sont dispensés de suivre les 

-^îours les jeunes gens ou jeunes filles qui auront obtenu certains 

'«diplômes ou certificats. Enfin, d'après l'article 60, les élèves 

•^ui, au bout d'au moins un an d'assiduité au cours, seront re- 

-<onnus par leurs professeurs conune n'ayant pas les aptitudes 

nécessaires pour en profiter, pourront obtenir, sur la demande 

de leurs parents ou de leurs tuteurs, une dispense pour les deux 

années suivantes, la présence aux cours étant obligatoire d'une 

manière générale pendant trois ans, sauf pour les jeunes gens 

et jeunes filles à qui aura été délivré à la fin de la première 

ou de la deuxième année un certificat d'aptitude. 

Le projet de loi dont il s'agit a été soumis partiellement, 
pour examen et avis, au Conseil supérieur du travail qui, sur 
le rapport présenté par M. Briat, au nom de la Commission per- 
manente, l'a discuté au cours de sa session tenue en novem- 
bre 1906. Une lutte ardente s'est engagée au sujet des prescrip- 
tions de l'article 52, relatives à l'obligation. Rien de plus in- 
téressant, de plus instructif, nous oserions presque dire de plus 
passionnant, que la lecture des procès-verbaux publiés par 
l'Imprimerie nationale au cours de l'année 1907. Moins nom- 
breux au sein de l'assemblée, les défenseurs de la liberté ont 
rétorqué avec vivacité les arguments de leurs contradicteurs et 
prononcé des discours vraiment remarquables. Parmi les par- 
tisans de l'obligation qui ont pris une part importante à la dis- 
cussion, il faut citer naturellement M. Briat, rapporteur, puis 
MM. Strauss, sénateur, et Groussier, député, MM. Jay et Gide, 
professeurs à la Faculté de droit de Paris, les directeurs des 
nûnislères du Travail et du Commerce, plusieurs membres élus 
par les syndicats ouvriers. Parmi les adversaires de l'obliga- 
tion, il convient de signaler MM. Touron, sénateur, et Benoist, 
<lépulé, M. Heurteau, directeur de la Compagnie des chemins 
Je fer de Paris à Orléans, MM. Isaac, président de la Chambre 
Jô Commerce de Lyon, Borderel, président de la Chambre syn- 
dicale des entrepreneurs de charpente de Paris et du départe^ 
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ment de la Seine, Honoré, administrateur délégué de la Société 
du Louvre, Darcy, président du comité central des houillères 
de France, et d'une façon générale, les membres élus, par les 
Chambres de Commerce et les Chambres consultatives des arts 
et manufactures. Les arguments présentés dans chaque camp 
et qui ne remplissent pas moins de 190 pages à deux colonnes 
d'une impression serrée se résument comme suit : 

Du côté des partisans de prescriptions impéralives : L'obli- 
gation permettra à l'ouvrier d'acquérir des connaissances à l'aide 
desquelles il pourra s'élever à un travail supérieur. Il est tou- 
jours regrettable d'en arriver à l'obligation ; mais, malgré les 
inconvénients qu'elle présente, on est forcé de reconnaître que 
c'est presque unicjuement par ce moyen qu'on a pu réaliser uii 
certain nombre d'améliorations en faveur de la classe ouvrière. 
Toutes les fois qu'on a fait appel à la libre initiative des per- 
sonnes, on n'a pu obtenir que des résultats très insuffisants. 
Avec l'organisation de l'enseignement obligatoire, les employés 
et les ouvriers seront formés à leur métier et apprendront par 
exemple à devenir de bons représentants de notre industrie à 
l'étranger. Cet enseignement doit être donné dans la journée. 
Comme pour les élèves des lycées dont un grand nombre ne 
profitent guère de leurs classes, on demande que les ouniers 
et employés suivent les cours professionnels dans Tcspoir que 
cela leur servira. Il ne saurait y avoir de loi sociale sans obli- 
gation, et il n'est pas possible de livrer ceux que l'on veut pro^ 
léger aux hasards de la bonne ou de la mauvaise volonté d'un 
patron. Avec des ouvriers complets remplaçant les manoeunes 
qui constituent aujourd'hui la majorité, on atteindrait en France 
la perfection dans l'exécution et la rapidité dans la production, 
ce qui permettrait au pays de retrouver sur le marché écono- 
mique une place qu'il a incontestablement perdue pour un 
grand nombre d'industries. On apprend toujours quelque chose 
aux cours ; plus les ouvriers s'élèveront, plus ils délaisseront 
la brutalité qui n'est qu'une forme de l'ignorance. Les cours 
seront plus ou moins utiles aux enfants ; mais n'y en eûl-il (}^^ 
10 0/0 pour en bériélicier, ce serait encore insuffisant poor 
mieux armer les générations futures dans les luttes qu'elles au- 
ront à soutenir (ce à quoi un partisan de la liberté a répondu 
avec à-propos : fort bien, mais parler ainsi c'est parler contre 
l'obligation). A l'heure actuelle, on a fait à peu près tout ce 
qu'il est possible de faire sans une impulsion nouvelle résoj- 
tant non seulement d'encouragements, de conseils, mais de l'obli- 
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gatkm. Cette dernière ne sera d'ailleurs pas rigide, sans atté- 
nuation, sans facilités d'application ; elle sera particulièrement 
souple. Dans le même ordre d'idées, M. Gkle est allé jusqu'à 
déclarer qu'il s'agissait, ce qui n'est pas très exact, « d'une obli- 
gation facultative, d'une simple déclaration de principe », et 
bien que partisan du projet de loi, il ajoutait : « Je ne suis pas 
aussi convaincu que mon collègue et ami, M. Jay, de l'effi- 
cacité de l'obligation. Je reste un peu sceptique, car les lois en 
France sont très rarement appliquées ou ne le sont que lorsque 
l'opinion publique les soutient. » 

A ces considérations, les adversaires de l'obligation ont op- 
posé les suivantes : Certes, il est du devoir de la société de 
venir en aide aux ouvriers intelligents, laborieux et persévé- 
rants, en multipliant à leur intention les moyens de s'instruire ; 
mais tout le monde n'est pas apte à bénéficier de l'enseignement 
professionnel, il ne peut profiter qu'à une élite. Vouloir y pous- 
ser la masse, ce serait commettre une grave erreur, car on pré- 
parerait bien des difficultés aux professeurs et on entraverait 
le travail des élèves sérieux. Puis, dans certains cas, à Lyon 
par exemple, où les étoffes unies se font mécaniquement, à quoi 
servira-t-il de consacrer huit heures par semaine à étudier la 
théorie du velours épingle et du velours de Gênes. En ce qui 
concerne les employés de commerce, même ceux qui tiennent 
les écritures, et à plus forte raison ceux qui débitent des mar- 
chandises, quels services leur rendront les cours profession- 
nels. Ces cours qui entraîneront d'ailleurs des dépenses élevées, 
la classe ouvrière ne les réclame en aucune façon d'une ma- 
nière pressante, parce qu'ils ne répondent pas à un besoin réel. 
En France, on a trop souvent le goût des lois d'ordre général, 
qui ont un caractère absolu. Jamais les cours professionnels 
ne fourniront l'ouvrier désiré ; jamais ils ne remplaceront l'édu- 
caticm de l'atelier, avec les conditions de milieu nécessaires 
que font seules l'activité et la productivité industrielles ; jamais 
ils ne donneront au jeune ouvrier le tour de main, la pratique, 
qui, seuls, font l'ouvrier apprécié. Dans les grandes villes, l'en- 
seignement professionnel existe déjà ; dans les petites, on ne 
trouvera ni professeurs, ni élèves. Le résultat obtenu sera donc 
très peu supérieur à ce qui existe aujourd'hui, et on va créer 
un oi^anisme formidable. Il ne peut pas y avoir seulement des 
professeurs et des maîtres dans le monde des travailleurs ; il 
faut aussi des ouvriers de toutes catégories et de toutes capa* 
cités. L'obligation de vouloir faire de tous des ouvriers d'élite 
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aboutirait à la destruction de rouages indispensables. Ou dimi- 
nuerait d'ailleurs la valeur morale de professions modestes, 
mais honorables, et on en détournerait ainsi d'excellents tra- 
vailleurs. Grande dépense et mauvais rendement, voilà où nous 
mène, semble-t-il, l'obligation de l'enseignement professionnel. 
La majorité des- ouvriers n'ayant que faire d'un enseignement 
spécial, il suffirait de donner une impulsion nouvelle à ce qui 
existe déjà, grâce à des subventions plus importantes et d'un 
coût néanmoins très inférieur à celui que nécessiterait le sys- 
tème de l'obligation. 

Après examen du projet de loi déposé par le Gouvernement 
et dont elle approuve les grandes lignes, par ce motif que l'adop- 
tion de ce projet aurait pour conséquence de procurer à l'en- 
seignement technique industriel et commercial sa charte bien 
définie, la Chambre de Commerce de Paris s'est rangée réso- 
lument parmi les adversaires de l'obligation. Outre les argu- 
ments reproduits ci-dessus, il est fait remarquer dans l'étude 
de M. H. Garnier, rapporteur — ce qui n'a pas été assez mis 
en évidence au Conseil supérieur du travail — que l'assistance 
obligatoire aux cours professionnels avec les dérangements 
qu'elle entraînerait et les sanctions prévues inciterait selon toute 
apparence les patrons à ne plus embaucher des mineurs de 
moins de 18 ans. La décadence de l'apprentissage ne ferait donc 
que s'accentuer. Puis, comme de 18 à 20 ans le temps ne serait 
pas suffisant pour former un ouvrier apte à rendre de vérita- 
bles services, il s'ensuivrait que les jeunes gens ne pourraient 
gagner leur pain dans le commerce et l'industrie qu'à leur 
sortie du régiment. Il n'y a déjà que trop d'entraves du fait des 
prescriptions légales ; il faut se garder d'en augmenter le nom- 
bre. 

A entendre certaines personnes, on croirait que l'enseigne- 
ment professionnel n'existe pas présentement en France. Pour 
être renseigné à cet égard, il suffit de jeter un coup d'oeil sur 
les annexes du rapport établi en 1905, au nom de la Conamis- 
sion permanente, par M. Briat. En laissant de côté le Conserva- 
toire des Arts et Métiers et l'Ecole Centrale des Arts et Manufac- 
tures, on compte cinq écoles nationales d'arts et métiers à Aix, 
AngcMs, Châloîîs-sur-Marne, Cluny, Lille ; quatre écoles natio- 
nales professionnelles à Armentières, Nantes, Vierzon et Voiron; 
quinze écoles professionnelles de la Ville de Paris, de nombreu- 
ses écoles pratiques de commerce et d'industrie, des écoles pri- 
maires supérieures professionnelles,deux écoles nationales d'hor- 
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rît%è Beâ.inçoii cl à Cluses, des ét^iblissementa titvpr'S,Uiiil à 
\ins qu'en provii)CL% subveiilionnés par i'Elat, les déparle- 
iimils, les communes cl les Cliambres de Commerce ; de plus» 
n main I s ciKlroils, mil été organisés des cours professionnels 
le toulc nature, M. Paul Strauss, bien que s'étanl prononcé 
kêltemont pour robligalion^ a fait» pour Paris seulement, une 
jDïiguc cnumêraliou de ces cours» dans lui article paru au mois 
e juin 1906 : cours créés par des associalicins diverses, par 
es chambres syndicales patronales, par les syndicats ouvriers, 
^iirs de menuiserie et meubl*?s, c&urs de gravure, de cuir re- 
poussé, d'électricité industrielle, de reliure^ de brcKlerie, de 
eurs cl plumes, de jardinage et d'agricnltnre, d*arpcnlage, 
architecture, de mécanique, de plomberie, d'ébénislerie et 
'fimeublemenl, d auloniobilisme, de chemins de fer, de sciage 
t taillage de piesTcs, cours d'horlogerie , de bijouleric et joail- 
rie, cours d'assurances et d'opérations ûjiaacières, L'hono- 
tble sénateur de la Seine cite, toujours pour Paris, 117 cours 
ï* coinptabililé, 170 cours de stéii&graphb et de dactylo gra- 
ine. 175 cours de dessin, 

Il y â là un effort considérable et qu'il suffirait sans doute 
!OU rager afin d'obtenir le résultat cherché. En ce qui nous 
rne^ nous sùj runes trop atlaclié au f>rincipe de la liberté 
our y renoncer dans la circonstance. En effet nous ne nous 
ésigne rions, non sans regret d'ailleurs, a faire une exception 
ne s*il nous était démontré d une manière évidente que Toblî- 
:ûlion seule peut permetlre de résoudre heureusement le pro- 
lème. Or, cetto démonstralion ne nous paraît pas faite ; bien 
U contraire, nous craignons que le remède proposé n'aggrave 
mal au lieu de le guérir. Le pays est saturé de lois dites 
frotectrices et des obligations multiples qu'elles entraînent. Il 
touffe déjà sous le poids des réglemenla lions ; de grince qu on 
m crée pas de nouvelles entraves, alors qu*il faudrait en sup- 
iriracr. Quant à la dépense, un des représentants de l'Etal a 
stimé que pour une première organisation des cjjurs profes- 
ioimels, dans lous les centres industriels importants il fallait 
révoir imraéfliatemenl 2 millions conmie part contribulive 
^ TElal ; il a ajoulé tpi il y aurait une dépense au moins équi- 
ilente à la charge des connnunes et sociétés d*enseignement, 
[ftit donc i inillio-ns ; mais cjuand lorganisation sera générali- 
té cl complète» la dépense sera de louto évidence bien supé- 
eure. Cela ressort d*ailleurs des décln rations prudentes du 
fonclionnaîre dont nous venons de donner les estimations. 
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puis il faut tenir compte de ce fait qu'en pareil cas les rep^ JK^ 
sentants du gouvernement présentent toujours les choses s^^^^^s 
le jour le plus favorable et de la manière la plus optimiste. "KJn 
membre du Conseil supérieur du travail a déclaré qu'à son ^ ^^-^s 
20 millions seraient nécessaires, et un autre a parlé de 50 rxTfc il- 
lions. Ce qu'il y a de certain, c'est que cela coûterait très c^Ërat^r 
pour un résultat des plus aléatoires, peut-être même nuisik>l<. 

Ressort-il de ces considérations qu'il n'y a rien à faire î lELn 
aucune façon, puisque tout le monde est d'accord pour souhM .«mi- 
ter un nouvel essor de l'enseignement professiotinel. Que ^di ^ 
cours soient créés là où il n'en existe pas, et s'ils répondent à 
des besoins réels, que des subventions leur soient accord^^^s, 
rien de plus légitime. En outre, nous accepterions très \'olo^iï- 
tiers pour notre part la motion présentée au Conseil supéri^^mjr 
du travail par MM. Isaac, Touron, Benoist, Aynard, et of^je 
voici : La formation des jeunes gens des deux sexes qui se cl ^^s- 
tinent à l'industrie ou au commerce doit être commencées à 
l'école primaire par un programme approprié et comporl^mnl 
un certain nombre d'heures de travail manuel. Il serait, <le 
plus, très utile de créer pour les enfants ayant dépassé 13 st ^ns, 
même s'ils sont pourvus de leur certificat d'études, une ar»:""»^^ 
supplémentaire et facultative d'enseignement primaire siB^^é^ 
rieur, consacrée spécialement aux carrières industrielles, c<:>^n- 
merciales ou agricoles, et dont le programme d'études s'irmi^I>i- 
rerait des nécessités locales ou régionales. M. Strauss avait ci <^J^ 
parlé « d'amorcer l'éducation technique à l'école primaire F>^r 
les travaux manuels trop souvent négligés ». Nous sommes ^^^' 
lement d'accord quand il se plaint, d'une manière généff^l^ 
que « la méthode et la cohésion » nous fassent défaut. Le ^^• 
proche est, hélas ! mérité. Ce ne sont pas les établissements» 
les institutions, les organismes qui nous manquent, mais n<^**^ 
n'avons pas l'art de leur faire produire leur maximum de f^^' 
dément. Nous gaspillons nos efforts au lieu de les coordonner 
d'une façon pratique. 11 serait d'une extrême importance ^^ 
nous réformer sur ce point, mais c'est affaire aux mœurs ^ 
non le fait dos lois. 

La Ville de Paris a fondé ou racheté 15 écoles professî^^^" 
nelles, 7 de garçons et 8 de filles : il n'est peut-être pas 9^ ^^ 
intérêt de donner un aperçu sommaire de l'enseignement cf^^ 
les élèves y reçoivent. 

Créée en 1886 ot située rue de Reuilly, Técole Boulle, aîi^ ^' 
appelée, dit la notice de l'établissement, « du nom d'un célèb ^® 
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ébéniste français, né le 11 novembre 1642, créateur d'un ameu- 
blement somptueux, qui se distingue par sa décoration de mar- 
queterie d'écaillé et de cuivre doré ou d'étain », a deux sec- 
tions, celle du meuble où l'on apprend l'ébénisterie, la tapisse- 
rie, la sculpture sur bois et sur pierre, la menuiserie en sièges, 
et la section du métal dont le programme comprend la ciselure 
appliquée aux bronzes d'art, à l'orfèvrerie, à la bijouterie et à 
la ferronnerie, la monture avec les mômes applications, la gra- 
vure sur acier, en vaisselle et sur bijoux, le tournage sur mé- 
taux, etc. Il est, en outre, donné aux élèves un enseignement 
primaire supérieur approprié à l'exercice du métier qu'ils ont 
choisi : la durée des études est de quatre années. D'après 
M. Dausset, le prix de revient atteint presque 1.000 francs par 
élève et par an : c'est évidemment un taux bien trop fort et 
qu'il faudrait arriver à réduire. Pour l'exercice 1906, M. Henri 
Galli, rapporteur du budget de l'école pour 1907, donne pareil 
chiffre, soit 911 fr. 70 par élève. Le nombre des enfants prévu 
pour 1908 est de 280. Les élèves de Técole Boulle, fait remar- 
quer la notice explicative avec une complaisance très com- 
préhensible, ont obtenu des récompenses nombreuses aux di- 
verses expositions et aux concours auxquels ils se sont pré- 
sentés. Des cours gratuits pour les adultes ont lieu tous les 
soirs (sauf le samedi), et le dimanche matin. Les élèves y ap- 
prennent le dessin d'art, le modelage, la géométrie appliquée 
à l'industrie, la décoration du cuir dans toutes ses applica- 
tions, etc. 

Etablie en 1873, sur l'initiative de M. Gréard, l'école d'ap- 
prentissage ou école municipale professionnelle Diderot, qui 
est installée boulevard de la Villette, a pour objectif la forma- 
tion « d'ouvriers instruits, habiles et capables de gagner leur 
vie à la sortie de l'établissement ». L'enseignement donné aux 
apprentis leur permet d'exercer les professions ci-après : forge, 
tours sur métaux, ajustage, instruments de précision, électri- 
cité modèle, chaudronnerie, menuiserie, serrurerie, plomberie 
sanitaire. L'apprentissage, qui est gratuit, a une durée de trois 
ans, et le nombre moyen d'élèves est de 315 environ (320 pour 
1908). M. Pierre Morel se plaint de l'insufflsance du cours 
d'électricité, qui devrait être transformé en section d'électricité 
avec un programme nouveau et pratique. L'enseignement théo- 
rique porte sur la langue française, l'histoire ,1a géographie, 
l'algèbre, l'arithmétique, la géométrie, la technologie, l'électri- 
cité, la mécanique, le dessin industriel, et la comptabilité. Dans 
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sa séance du 12 juillet 1907, le conseil municipal a décidé que 
les professeurs techniques de l'école Diderot devront, tous les 
deux ans, faire un stage de 15 jours dans un atelier moderne 
de l'industrie privée, et rédiger, au sujet de ce séjour, un rap- 
port qui sera soumis au Comité de patronage. 

L'école Dorian, sise avenue Philippe-Auguste, comprend un 
mternat et un externat : les deux sont gratuits. L'enseignement 
professionnel est donné dans quatre ateliers spéciaux dirigés 
chacun par un professeur technique, savoir : ajustage et petite 
mécanique ; tour sur toutes matières ; menuiserie d'art, de bâ- 
timent et en modèles ; forge et ferronnerie artistique. Le nom- 
bre des internes est de 200 et celui des externes varie de 100 
à 120. 

Installée rue Sainte-Elisabeth, l'école Germain-Pilon, qui a 
été municipaliséc en 1883, a pour objet de préparer les jeunes 
gens à la carrière de dessinateur ou de modeleur industriel : la 
durée des études est de 3 ans. D'autre part, l'école Bernard- 
Palissy, fondée en 1883 également, et située rue des Petits-Hô- 
tels, a pour but de former des ouvriers habiles dans certaines 
industries d'art, telles que la céramique, la sculpture décora- 
tive, le dessin sur étoffes, etc. Les études ont une durée de 
4 ans. La Ville de Paris so propose de réunir ces deux éta- 
blissements. Chaque école compte une centaine d'élèves le jour, 
et un nombre à peu près égal aux cours du soir. 

Créée en 1889, l'école Eslicnnc, dont une monographie in- 
téressante a été éditée en 1900 par la Ville de Paris, donne 
l'enseignement professionnel des arts et industries du Livre ; 
les études qui se prolongent 4 ans, sont gratuites. Les matières 
techniques comprennent la typographie, la lithographie, la gra- 
vure, la photogravure et la reliure. Le conseil municipal a vote, 
le 10 juillet dernier, un crédit de 100.000 francs pour être af- 
fecté à la construction d'un atelier de photographie. Le nombre 
des élèves est d'environ 200 le jour, et de 250 aux cours du 
soir. Le prix de revient, d'après M. Dausset, dépasse 1.000 fr. 
par élève et par an, ce qui est excessif. Dans son rapport sur 
le budget de l'école pour 1907, M. Lampué a donné les rensei- 
gnements suivants : Comme les années précédentes, nos jeunes 
gens ont emporté encore cette année (1906) la plupart des ré- 
compenses du concours de la Chambre syndicale du papier. 
D'autre part, les élèves relieurs et doreurs sur cuir ont exécuté 
pour le compte de la Ville de Paris, trois nouvelles reliures 
artistiques destinées au roi et à la reine d'Italie, ainsi qu'au 
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ident de la République, La composilion de ces reliures a 
éié fuite par les élèves du cours de coniposUion décorative* 
Ud ancien élève cnGn, graveur en laUle-douce, de la promotion 
de 189§t a obtenu le prix de Ronie pour la gravure. G*€Sl le 
llroisiènie pciiâionriairc de la Villa Médicjs qui soit sorti de 
Técole EsUenne, De son côté, en présidant, le 21 juillet 1907, 
la distribulifiïi des prix nccordés aux élèves de rélablissement, 
M* Félix Roussel, président du conseil général de la Seine, 
après un court résumé de révolution du Livre, « ce soldat vic- 
torieux de ridée », a fait réloge do celle école u qui porle un 
j^m illuslre dans riùâtoire de rimprimerie française, et qui 
jesl non seulement un conservatoire des grandes traditions, mois 
une maison largement ouverte aux idées nouvelles el aux pro- 

ondée en 1882, récole municipale de physique et de cliinvie 
îslrielles» rue Vauquelin, ne peut être régardée, ù vrai dire, 
camme une école professionnelle. Elle est d'un ordre plus élevé, 
puisque ses cours suivis par 90 élèves (chiffre prévu pour 190H} 
^iL destinés à faire des ingénieurs et des chefs de laboratoires 
^Pkr les industries chimiques et physiques. Elle présente le ca- 
frâclère d'un véfifable élablissement d'enseignement supérieur, 
a dît M, Mi liera nd, qui ajoutait ; a 11 nie sera pernxis de rap- 
peler^ à rhonneur de renseignement technique, que c'est l'école 
de physique et de chimie qui longtemps offrit seule riiospitalité 
BU£ admirables travaux de \L et Mme Curie. » 
^Kes écoles professionnelles de filles, qui comprennent cha-^ 
Rwie de 300 à 3o0 élèves en moyenne, sont établies rues d'Abbé- 
ville, Bouret, Fondary, Ganneron, Poitou et de la Tomhe-Is- 
^oire. Celte dernière a pris le nom d'école Emile Dubois, et 
celle de la rue Bouret, fondée en 1879, le nom d'école Jacquard. 
La création de Técole professionnelle ména-gère de la rue Fon- 
,dary remonte â 188L 11 est évident que renseignement tech- 
nique donné aux jeunes filles ne peut être spécialisé au même 
degré quo celui des jeunes gens. Tous les établissements pré- 
cités, cela va de soi, oni des ateliers de coulure et de broderie ; 
dos corselières sont formées partout, sauf rue de Poitou. L'école 
de ta rue Fonda ry prépare encore des lingères, des repasseuses, 
des fleuristes el plumassières, des modistes, des giletiêres : celle 
de la rue Bouret a un atelier de modes et parures et un atelier 
pour la préparation des chapeaux de paille. Un cours esl fait 
d'Ahbeville pour enseigner la peinlure sur porcelaine, sur 
itails, sur verre, émaux, miniatures : il en csl de même rue 
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de Poitou, et rue Ganneron. Dans ces trois dernières écoles, 
les élèves peuvent se livrer aux études commerciales, en ap- 
prenant la comptabilité, la langue anglaise, la sténographie 
et la dactylographie. 

Au cours de Tannée 1906, la Ville de Paris a décidé de mu- 
nicipaliser, à des conditions d'ailleurs assez onéreuses, deux 
autres écoles professionnelles privées, dites Elisa Lemonnier, 
qui ne pouvaient plus fonctionner faute de fonds suffisants : la 
première est établie rue Duperré, et la seconde rue des Bou- 
lets. Le 12 juillet 1907, l'assemblée conmiunale a invité le pré- 
let de la Seine à poursuivre l'obtention d'un décret déclarant 
d'utilité publique l'acquisition desdits établissements Elisa Le- 
monnier. Ainsi qu'il résulte des programmes arrêtés par le 
conseil municipal dans ses séances des 27 mars et 12 juillet 1907, 
sur le rapport de M. Pierre Morel, les matières enseignées rue 
des Boulets permettraient aux élèves, soit de se présenter dans 
de bonnes conditions aux concours d'admission dans les gran- 
des administrations ou les maisons importantes de crédit, soit 
d'entrer dans le commerce et l'industrie avec des connaissances 
sérieuses en comptabilité, couture et broderie. Quant à l'en- 
seignement donné rue Duperré, il est réorganisé de manière 
à orienter les jeunes filles vers la pratique des industries d'or- 
nementation et de décoration artistiques (compositions et des- 
sms pour modes, dentelles, bijoux, broderies, etc.), applica- 
tions diverses aux travaux d'art féminins, teintures sur étof- 
les, etc. 

M. Chautard, dans un rapport discuté au conseil municipal 
le 29 mars 1907, et relatif aux constructions scolaires à exé- 
cuter sur fonds d'emprunt, a prévu une dépense d'un millioii 
pour les écoles Lemonnier, spécialement celle de la rue Du- 
l)crré, dont les bâtiments ont besoin de réparations importantes. 
D'après le même rapport, d'autres crédits élevés sont encore 
affectés aux écoles professionnelles : un demi-million pour 
l'achèvement de l'école Dorian, un demi-million encore pour 
l'école Diderot, et une somme équivalente pour la municipali- 
sation de l'école d'horlogerie, un million pour la fusion des 
écoles Germain-Pilon et Bernard-Palissy, 730.000 francs pour la 
réédification de l'école Emile Dubois, devenue trop exiguë, 
1.200.000 francs pour l'achèvement de l'école de physique et 
de chimie. Depuis, dans sa séance du 12 juillet 1907, le conseil 
municipal a prélevé une somme de 911.000 francs sur les crè- 
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dits destinés à la reoonstructioa <lc T-écolc Lavoisicr et Ta affec- 
tée à Técole de physique et de chimie> 

Il ne sertit \Taiment pas possible de soutenir que la Ville de 
Paris ne fait pas très largement les choses, un peu trop peut- 
être au regard de ses ressources finaiicièrcs. 11 oouvient d'ajou- 
ter qu*en dehors de ses écoles professionnelles, ainsi que des 
oours comnierciaux et techniques du soir qu'elle a institués, la 
\'illc de Paris possédera «dans un délai assez restreint unt^ 
école nationale des Arts et Métiers, dont une loi du 5 avril 1900 
ji autorisé Téreclion, et que le département de la Seine so dis- 
pose à faire construire, boulevard de l'Hôpital, sur les terrains 
oes anciens abattoirs de Villejuif. 

Le projet de loi déposé en juillet 1905 par le Gouvernement 
spécifie expressément qu'il n'est apporté aucune modification 
Sku régime des écoles professionnelles de la Ville de Paris, tel 
qu'il a été déterminé par la loi du 27 décembre 1900, spéciale 
it ces écoles, et en vertu de laquelle le conseil municipal a éta- 
bli pour chacune un programme et un règlement propres. Si 
<ïes établissements donnent des résultats appréciables, ils n'en 
ont pas moins été l'objet de certaines critiques qui paraissent 
fondées. En premier lieu — on le reconnaît d'ailleurs dans l'as- 
semblée communale — l'enseignement du dessin est fort insuf- 
fisant. M. Dausset disait : « Le dessin a été trop longtemps con- 
sidéré comme matière accessoire et facultative », et .\f. Pierre 
Alorel ajoute : « L'enseignement du dessin dans les écoles pro- 
Tessionnelles laisse à désirer. Cependant l'étude du dessin in- 
dustriel est indispensable pour les artisans de chaque profes- 
sion et même l'étude du dessin en général est des plus utile» 
pour développer le goût, l'adresse et le coup d'œil des ou- 
vriers, n Puis les programmes ont un caractère abstrait et le*? 
<îours sont trop théoriques. M. Galli, rapport':ur du budget de 
l'école BouUe, a écrit : « Un trop grand nombre de jeunes gens 
quittent l'école après un an ou deux de cours. Le recrul^-ment 
de l'école est en partie cause de ce déchet. Bien des élè\es aban- 
donnent, en effet, des cours qu'ils sont incapables de sui\ re. \e 
serait-il pas possible de faire l'expérience d'une autre méthode 
d'enseigner et de mieux tenir compte des aptitudes de chaque 
élève. L'école professionnelle, et plus particulièrement l'école 
BouUe. n'a peut-être pas un caractère suffisamment défini. Elle 
est à la fois école d'apprentissage et école supérieure, destinée 
à former par un enseignement varié et élevé des artisans d'élite, 
llalheureusement ces derniers sont rares, j» Plusieurs membres 
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du Conseil supérieur du travail ont présenté des observations 
analo^es. A Técole BouUe, ont-ils dit, on fait des artistes, mais 
pas des ouvriers. La plupart des élèves deviennent dessinateurs, 
contremaîtres, vendeurs ou patrons ; les élèves n'y contractent 
pas le goût du travail manuel. A l'école Estienne, c'est à peu 
près la môme cho«e. Chaque élève revient trop cher, il ne s'en 
place qu'un nombre dérisoire comme imprimeurs, ce à quoi 
M. Briat répondait : « Nous ne sommes pas des admirateurs de 
l'école Estienne. » A l'école Diderot, a-t-il été dit encore, si 
l'on s'en rapporte à la Commission de surveillance, les résul- 
tats sont loin d'être merveilleux. Les élèves qui sortent de cette 
école ont besoin de recommencer leur apprentissage. 

Bref, on s'est plaint que l'organisation actuelle ne fût pas 
suffisamment de nature à faire des jeunes gens qui suivent les 
cours desdites écoles de véritables ouvriers, aptes à gagner 
leur vie et à devenir d'excellents praticiens dans leurs profes- 
sions. Il résulte de ces judicieuses critiques, qu'il y a beaucoup 
d'améliorations — d'un effet sans doute plus efficace que le ré- 
gime de l'obligation — à apporter au fonctio.imement des écoles 
professionnelles. 

E. Letourneur. 
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«6i mofmtB de transport à btrn marché; voios légères, voies étroites, 
wiàm aéTienuen c*t câbîes porteurs. Lu ssiiïiplkïté des installât icns de 
tetpliérage, la traction funiculaire; applications di ventes. Le grand 
tronflport a4riun d«s mintfs d'Upalungos, en Argentine; le câble i>or- 

Pieur dem mines do nickel de la Xouvelle-Caledoniej transport à 1 kil<j- 

[juitre «i mer, L emploi des^ câbles pour le;* lerrasaetnenta et les tra^ 
mnx de ooii£iructîan ; le chemin de fer aérien du loo Michigan. — 

I lie rôle croissant de Tacier dans la vie moderne; ce qu^on a dû h 
Bessemer, le convertisseur et la fabrication s^ur sole; la décadence 
du prociédé Bessemer. Les perfectioiLuemjents des fours à sole, le four 
Talhot; excellent acier à bon mitrché. — L'ai>cien acier au carbono 
et les aciers» nouveaux, les ferro-métaux ; les servioes rendus par 
les alliages au chrome, au nickelj au tungstène, au molybdène. Hésts* 
tanche aux chocs, à l'usure; aciers à coupe extra*rapide, eic* — La 
question do ralimentation des foyers de chaudière: la dilapidation 
ordinaire du combustible. Les difûctiltéh du chauffage à brus^ et 
les appareils automatiques d^alimentatiou. Economie» énormes com* 
pendant rapidement les frais dlnstuUation. — Les stations hydrau- 
liques et hydiio-électriques et rétablissement des barrage». Réi*ervoirs 
et barrages gigantesques en Allemagne; les barrages ei^ux en béton 
armé renfermant Fusitie électrique. 



Assurément, de toutes les IransfurnialioiiM H nméHoratîons de 
^a vie sociale dues ^un progrès scient iques cl lechiiiquc^, les plus 
portanies continuent loujours d*étre celles cjnî se rapportent 
%x moyens de transport. Tantôt on les apidique aux coinnniiiica* 
Uons û grande dislancc (et elles reneonhenl alors le^i barrières 
protectionnistes, qui annulent en grande parlie ces résultats si 
péniblement acquis par ringéniosilê de l'honime) ; Innlôl, an 
contraire, clle^ intéreîiiscnt les transports à faible disïanre. Dan^ 
ce dernier cas* la solulion elirrehéc doit èïre difleren(i% il (aul 
10M« xrti. _ Mhm 100?, 2B 
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proportionner les dépenses crélablissemenl à rimporlance des 
ser\ices que rendra le moyen de transport. Et c'est pour cek 
que, en matière de transport sur terre, on a imaginé des petits 
chemins léuers et })()rtatii*s, à voie étroite, dont les travaux et, par 
suite, les irais d'étiiblissement sont aussi réduits que possible. 

Xéaiimojns, une^voie ferrée^ coûte toujours (;her,^^çl' par elle- 
même, par le métal employé, les conditions dans lesquelles oi 
doit poser la double fde de rails pour qu'elle se maintienne cons- 
tannnenl de nivi'au ; et surtout par les travaux d'infrastructure 
(|u'il faut exécuter [>our sui)porter celte voie. Elle ne peut épouser 
toutes les iiénivellalions du sol; de là, la nécessité d'établir de 
multii)lcs rondjlais ou tranchées. Encore ne peut-on se hasarder 
à donner nue forte pente à une voie ferrée que si les locomotives 
destinées i\ y remorquer les trains peuvent prendre appui sur 
une crémaillère ou sur un câble : et ces installations subsidiai- 
res sont fort coûteuses elles-mêmes. Pour remédier à ces incon- 
vénipïits; on a inventé les câbles porteurs, le lelférag-c, ou trans- 
l>orl à (Jislàncc (comme le dit Félymologie), au moyen d'une voie 
aérionne. constituée par un câble métallique lejidu, sur lequel 
glissent des .poulies supportant des bonnes. 

hii voie aérienne formée par ce câble présente naturellement 
une grand»' flexibilité, et elle peut s'infléchir suivant des courbes 
douces, au contraire de la voie établie avec l'aide des rails. Le 
câble n'a i>as besoin d'être soutenu sur toute sa longueur, il s'en 
faut de beaucoup, par suite de sa résistance et parce qu'il est 
tout (^un^• ]>ièce. On lui ménage, de place en place, des appuis, 
des i)i)iérs, soit en maçonnerie, soit en métal, que l'on peut faire 
plus ou mpjns hauts, suivant les circonstances locales, et dont 
on varie l'espacement, dans (h; certaines limites, pour choisi' 
l'endroit où ils sont le plus commodes â installer. Point de tcta- 
blais ni dr déblais, point de ponts non plus pour donner passage 
à la voie, i)uis([u'elle forme poiit par efle-méme. Le câble porte 
sur chaque piliei* par une console disposée sur le côté : et les 
bennes^ ayçc leurs poulies, pourront continuer de rouler sur le 
câble, Jà.où il prend son ap]>ui, i>arce qu'elles sont suspendues à 
une tige métallique courbe (jui se rattache à l'axe do la poulie 
jouant le^rOle de roue pour ces wagonnets aériens. Souvent, il y 
a deux de (>es roues au lieu d'une seule, mais de toutes façons, 
elles .^ont toujours disposées au-dessus du wagon, au lîeu d'être 
dessous, ainsi que c'est l'usage courant. Fréquemment aussi les 
piliers, portent deux voies aériennes parallèles, deux câbles fixés 
de part et d'autre de ces piliers. Les difficultés de pose ne sont 
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pas plas grandes, les appuis -doivent être simplement plus so- 
lides, puisque le poids qu'ils supporteront sera double. \ 

Avec des voies de ce genre, on peut franchir directement une 
gorge, et rien n'empêcherait de maintenir la voie conslamm'éht 
de niveau, sans pentes ni rampes : il suffirait de donner une 
hauteur convenable aux appuis du cûble.Mais cela coûterait natu- 
rellement plus cher, et le câble transporteur ne répondrait plus 
^u but que l'on poursuit. Du reste, on peut sans inconvénient 
faire suivre à la voie aérienne les inflexions du terrain, au moins 
tant que cela est nécessaire pour éviter de construire des tours 
d'appui trop hautes : et cela parce que, avec ces câbles porteurs, 
-la traction des wagonnets, et des trains que l'on peut constituer 
de wagonnets successifs, se fait à l'aide d'un dispositif funicu- 
laire. Parallèlement à la voie, s'étend un câble sans fin, par con- 
séquent double, qui va passer sur un grand tambour, à chaque 
bout de la ligne ; il se déplace donc continuellement par un de 
ses brins dans un sons, par l'autre en sens opposé. Or, on peut 
relier un wagonnet ou une série dç wagonnets à un dés 
brins de ce câble, et voici le wagonnet ou le train qui va êlt*c 
tiré d'une extrémité à l'autre de la voie aérienne, grâce à ceMe 
traction aérienne elle-même; et si la machine qui met en mou- 
vement le tambour d'enroulement du câble de traction est suffi- 
samment puissante, que la charge du train ne soit pas exagérée, 
il ne pourra manquer d'être traîné jusqu'au bout de la ligne, 
en dépit des rampes les plus fortes. Quand on voudra qu'il re- 
"^ienne en sens inverse, on pourra ' le relier au second brin 
du câble, qui se déplace dans l'autre sens. D'ailkurs, si l'on 
dispose de deux voies aériennes, le plus généralement les cho- 
ses sont combinées de telle manière que le wagonnet ou le train 
puisse être dirigé sur la voie spéciale de retour. » 

Il y â une foule de con^inaisons dans ces voies aériennes, 
dans ces èâbles transporteurs ; c'est ainsi que fort souvent la 
traction y est électrique : dans ce Cas, il arrive que l'on tend, 
paral>élemenf aux voies, un fil conducteur du courant, sur lequel 
les wagonnets prennent le fluide moteur assurant la rotation de 
leurs roues, de leurs poulies porteuses; fréquemment, du reste, 
ces cAbiés sont installés de telle manière, avec une telle sécu- 
rité, qu'on conducteur mécanicien peut prendre place dans le 
Wdgl»nnet de tôle d'un train. Nous devons ajouter que l'en 
peut prévoir des stations de chargement ou de déchargement le 
long d'une voie aérienne de ce genre ; il suffit de couper le cou- 
--ntilIttecCrique, de décrocher les wagonnets du câble de traction,. 
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etc» On pressent toutes les vnrianlBS iJ*in»taltat]oni do <^*^ 
gçnre^ qui rendent les plus grands services, en eoùïaiil aua^^^ 
peu que possible d'établissement et d'enlretien. Nous allous Uoi^^ 
ner quelques exemples curieux dô câbles porteurs de ce genr-^^ 
s*£ippHquonl à des services très divers, et toujours dans k 
meilleures conditions. 

Nombreuses sont les exploitations minières en montagne (lU 
expédient leur minerai par câble aérien à des centaines de mèlrf* 
jusqu'au point où Ton a pu établir une gare de chemin de fea 
ordinaire ou une route accessible aux charrois classique». Lcï^=^ 
mines de fer du Nord de FEspagne ont installé des câbles qui 
transportent le minerai sur des kilomètres et des kilomètres* tB 
ramènent à la côle et au port d'enibarquemcnl : rèlât»!i 
de voies ferrées dans cette région montagneuse eût dépi., ■ . , 
ment majoré le prix du minerai, aux dépens, comme toujours. 
des consommateurs» 

Mais TArgenline possède maintenant un Iransport aérien qu 
va bien nous faire comprendre les services précieux ilc ce mod«i 
de transport. Il existe dans la région des Andes de T \rgentit*c 
à moins de 40 kilomètres de Chilecito, une exploitation minier»- 
dite d'Upalungos, où abondé du minerai de cuivre argenlifcr* 
d'une teneur remarquable ; jusqu'à ces temps derniers, les difiij 
cultes naturelles avaient empêché d*en tirer plus que quelque^ 
centaines de tonnes de minerai. Ces mines, connues aussi soti^ 
le nom de Famatina, se trouvent, en effet, à près de 5.000 mèlreu^^ 
d'altitude, et pour atteindre la gare de Chilecito, il fallait dtvs^ 
candre 5 1,200 mètres ; sur la faible distance qiii sépare les dt*u-r 
points, cela suppose des routes ou plutôt des sentiers lerriblr 
ment escarpés et difficiles, sur lesquels pouvaient seuls circule ^^ 
des porteurs, parfois des mules, le climat glacial et la rar* 
de Tair dont on souffre rendant le travail encore plus ^ i 
Même avec les mutes, le transport d'une tonne à ta station d-^^ 
Chilecito revenait à plus de 62 francs. 

Aujourd'hui^ la gai'e est reliée aux mines par un câble Iran^^ 
porteur â deux voies, qui a été construit par la fameuse maiso 
allemande Bleîeherl, et ce qui coûtait plus de 62 fratK^ revier"^ 
maintenant à environ 6 fr. 50; sans compter que la ligne pet— ^ 
débiter 40 tonnes à rheurc. L'installation a été faite suivant le^^ 
principes généraux que nous avons indiqués tout à Theure : les^' ^ 
wagonnets, suspendus par deux roues, deux galets, connue n 
dit plutôt, peuvent porter chacun 500 kilogiammea, îIb Att 
dent à raison de 2 m. 50 par seconde, tandis que les ivagoui^^ 
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idefi remontent sur la voie de retour» lires par Pau Ire brin du 
Quille de iruchon ; vin dtâpositif oulomnlique asâure le passage 
es u agonncls du €âbk de descente sur le câble de nionlée, une 
bis qu'ils onl éié déchargés à la gare. Il y a sepl staliong sur 
parcours de In ligne, qui peuL ainsi desservir toule la région 
omprise entre Upahmgos el ChiJecilo ; la disïaiice totale est de 
{5.800 nu, et la différenee de niveau» d'un peu plus de 3*500 m.; 
fUr cnriains poinls, F inrli liaison csl vertigineuse, mais toule sécu- 
Jt«^ est assurée et par ce fait que les eAbles de roulement ou 
\e traction sont en acier d'une résistance h toute épreuve, et par 
exisleïvce de freins pui§^anlâ« Plusieurs siations de force mo- 
ricc mettent en mouvement les tambours enl rainant les cûbles 
Iraction. La ligne traverse des précipices ; tantôt elle n*esl 
u'à 3 ou 4 mètres au-dessus du sol, tantôt les tours de support 
ni une cinquantaiiio de mètres. Nous devons dire que rétablis- 
int'nl de cette ligne n*a pas été commode, étant doimée la difQ- 
llé des transp>yrLs dans cette région si terriblement monla- 
fnense ; il a fallu 1,000 mulles et 1.200 hommes. Mais Texéeu- 
on n'en a demandé qu*un an, tandis qu'elle eut été presque 
fnpo?^§ibIe pour une voie ferrée propremeiU dite, et eut entraîné 
es tfépenses disproportionnées avec les transports à faire et les 
ecettes à encaisser. 

Ajoutons que maintenant Texploitation minière est pour ainsi 
ire en communication immédiate avec la vie civilisée; les appro* 
isïoimements, tes outils nécessaires aux mineurs, l'eau, que Ion 
trouve pas de bonne qualité dans la région des mines, tout 
îela leur est monté quotidiennemenlt par le chemin de fer aérien; 
t le personnel y recourt, prenant plaoe dans un wagonnet spé- 
cial où quatre personnes peuvent tenir sans courir aucun dan- 
pr. 

On conviendra que celte application est bien lypiciue ; mais il 
le faut pïLs perdre de vue que rétablissement de ces voies aérien- 
es sur des tours métalliques, formant comme des piles isolées, 
rniitt de poser des voies de transport de ce genre au-dessus 
^tme nappe d*eau, de traverser un lac, sans pont ni remblai, 
e s*avancer dans la mer à une certaine distance du rivage, au 
lôîns autant que la profondeur d'eau n*est pas assez grande pour 
empêcher la construction des tours de support. Jetons, par exem- 
ple, uxi coup d'œil sur ee qui a été fait dans notre pauvre colo- 
ie de la Nouvelle-Calédonie (et encore par celte même maison 
îleicher, de Leipzig) pour le transport et le chargement des 
ijitfrais de nicki^I de la Société française le NickeL Pour ap- 
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pçirler le minerai de la mine au chemin de fer de la vallée du 
Thio (qui gagne la côte), on a eu recours à \m câble porteur ana- 
logue à ceux dont nous avons parlé, et qui, en un point, fran- 
chit d'une seule portée, sans appui intermédiaire, une vallée 
Ifjrge de plus de 700 mètres. Mais une fois que ces minerais ont 
atteint la côte, il faut les charger à bord des navires devant les 
emporter en Europe; or, il n'existe pas de port le long des quais 
duquel ces navires pourraient venir accoster, et c'est le minerai 
qui se rend à leur bord, tandis qu'ils demeurent à un millier de 
mètres du littoral : et cela .grâce à une estacade construite en mer 
et où ils s'amarrent, pendant qu'un transporteur à câble amène 
le minerai par deux voies aériennes au-dessus de l'eau. Ce mine- 
rai est déversé ensuite dans des trémies qui le dirigent dans les 
cales des bateaux avec une rapidité et une simplicité surprenan- 
tes. Il a fallu naturellement établir plus ou moins péniblement 
dans le fond de la mer, en s'éloignant du rivage, les séries de 
tours métalliques qui supportent la double voie aérienne; de 
solides caissons métalliques remplis de béton forment les mas- 
sifs de fondation de ces piles. L'estacadc d'embarquenaent est 
constituée de même manière. Ce chemin de fer aérien peut trans- 
porter ainsi en pleine mer 100 tonnes de minerai à l'heure; il 
permet, du reste, de ramener à terre le charbon ou les autres 
marchandises et cargaisons apportées par les navires venant 
prendre un chargement de minerai ; dans ce but, l'estacade pos- 
sède des grues de débanjucment, qui retireront, par exemplclc 
charbon des cales, et le verseront dans des trémies d'où il tom- 
bera dans les wagonnets du chemin de fer aérien. 

La main-d'œuvre se trouve réduite dans une proportion consi- 
<Iérable, puisque quelques douzaines d'ouvriers suffisent là où il 
en fallait des centaines; mais l'industrie minière prend en con- 
séquence un développement énorme qui réclame de la main- 
d'œuvre. D'autre part, un bateau qui exigeait auparavant de 20 
à 60 jours pour faire son plein de minerai, est prêt maintenant 
en 3 jours. 

On conviendra que c'est là une façon originale de 8up|>rimer 
les quais des ports et de se dispenser des travaux d'approfon- 
dissement nécessaires pour donner aux navires une profondeur 
d'eau suffisante, le long de ces quais et dans les passes qui y 
mènent. En voici un cas où un câble porteur a été utilisé au-des« 
sus d'une nappe d'eau pour faciliter des travaux de construction. 
Ausi^i bien, aux Etats-Unis surtout, on met couramment à contri- 
bution les transporteurs aériens pour les terrassements : ou dispose 
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la voie entre le point où se font les travaux cl celui où doivent 
se déposer ou se décharger les terres ; les wagonnets sont alors 
•des bennes d'un type spécial, que Ton peut descendre et remon- 
ter à volonté, accrochées qu*elles sont en conséquence sous le 
<;hariot qui roule sur la voie aérienne. On les fait ilesccndrc au 
milieu du chantier et on les remplit de terre, puis on les nMuonte 
ol on les fait courir sur le cùhle; arrivées au-dessus du point 
de déchargement, elles sont abaissées et vidées. On peul, en sens 
inverse, les employer pour amener des matériaux sur le chantier, 
^t cela rapidement, sans manutention intermédiaire. Le trans- 
j^ort pourra se faire au-dessus d'une rivière, d'une route, d'un 
cJi<?min de fer, sans gêner la circulalion : on comprend, sans que 
jious insistions, les avantages de cette disposition. 

On poursuit en ce moment une application des plus curieuses 

r?t cJes plus utiles de ce genre de transporteur, sur le lac Michi- 

^SL n, aux environs de Chicago ; il s'agit d'établir une prise d'eau 

<l3Lwns le lac, à plus de 3 kilomètres du rivage, en un point où 

I "o K 2 considère que Teau ne peut pas être polluée; la prise se fera 

soi-is la forme d'un tunnel débouchant dans le fontl du lac. Et 

l*o^:n a commencé le tunnel sous le lit du lac par rinlermédiaire 

cl*«-» n puits vertical auquel on travaille à Tabri d'un bAtardeau. Il 

^^ii-».!: transporter les matériaux, les ouvriers, jusqu'à l'orifice de 

<^o Xouits; et comme pendant une partie de l'année on ne pourrait 

P>^^ aborder avec des chalands l'apponlemenl qui entoun.» cet ori- 

^<^^, on a installé entre le rivage et ce point un chemin de fer 

^^x^îen. Il est à deux voies, supportées par des tours métalliques 

^'^f^X^lîintées dans le fond du lac; heureusement, dans ces parages, 

*^ j:irofondeur d'eau n'est guère (jue de 9 mètres. On n'a pas élevé 

'"^^c>insdc vingt-quatre de ces tours; les wagonnets qui circulent 

^^->>** les voies, tirés par un cûble mû électriquement, portent une 

"^^ï^ni-tonne de matériaux et ne mettent pas 25 minutes pour fran- 

^■^îrla distance totale. Les ouvriers prennent le chemin de fer 

^^ï'îen pour se rendre au travail, ils ont à leur disposition un 

^^'^gonncl spécial fermé, où ils sont à l'abri du mal de mer et 

^^s projections des violentes lances du lac, même par les plus 

'^^livais temps. 

^Tous n'avons pas besoin de dire si ce moyen de transport est 
ï^*^s simple et plu« rapide, pour les matériaux, que l'eml^arque- 
^**©i:il dans des chalands, puis le débarquement en plein lac. 
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11 n'est pas nécessaire d'être très versé dans les questions 
techniques pour savoir le rôle que joue l'acier dans la vie mo- 
derne ; nous ne disons pas le fer, quoique ce soit l'expression 
dont on se sert souvent, et inexactement. C'est l'acier que nous 
utilisons maintenant pour nos machines, pour nos raik de che- 
mins de fer, pour nos bateaux, pour nos ponts, pour nos mai- 
sons même ; et ce qui distingue cet acier du fer qu'employaient 
surtout nos pères, c'est que dans ce dernier métal, qui constitue 
néanmoins la base essentielle de l'autre, il entre bien moins de 
carbone que dans l'acier. La fabrication de celui-ci se fait, 
d'ailleurs, avec une rare sûreté scientifique, en y mettant exac- 
tement la dose de carbone voulue pour lui donner la dureté 
(ju'exigcnt tous les usages auxquels on le destine. De plus, cette 
fabrication livre aujourd'hui à la consommation des quantités 
formidables d'acier. En 1850, le monde entier disposait chaque 
année de quelque 70.000 tonnes de ce mîétal : aujourd'hui, les 
usines des différents pays lui en fournissent plus de 47 millionsT 
Il est vrai que le prix de ce métal si précieux toujours,mais non 
plus rare, a baissé dans des proportions surprenantes. Or, ceci, 
nous le devons au génie inventif de Bessemer. C'est brusque- 
ment que, à la suite do sa trouvaille, vers 1867, la fabrication de 
l'acier est devenue chose aisée, et que l'on s'est mis à le pro- 
duire par grandes masses, grûce au fameux convertisseur. 

Et chose stupéfiante, au moins pour ceux qui ne savent pas 
que le progrès technique et scientifique est fait d'une évolution 
constante, ce procédé admirable, qui a causé une pareille révo- 
lution dans le monde moderne, est menacé d'être abandonné dans 
un temps qui semble devoir être assez court. 

Rappelons d'un mol, pour faire comprendre la raison de cette 
transformation nouvelle de l'industrie mélallurgique, ce qu'est 
la mélliode Bessemer, ce qu'est le convertisseur. Dans un réci- 
pient spécial, on verse de la fonte en fusion qui sort du haut- 
fourneau ; on souffle de l'air dans ce métal fondu, ce qui brûle 
le carbone contenu en grande quantité dans la fonte. Au bout 
d'un certain temps, il n'y a plus dans le convertisseur que du 
fer, auquel on ajoute alors, en ne faisant plus agir l'air, juste 
la (|uanlité de fonte (apportant avec elle du carbone) qu'il faut 
pour obtenir un métal carburé dans des proportions absolument 
exactes, un acier tel qu'on le désire. Voilà quel a été l'organe 
bien simple qui a fait faire un si grand pas à la métallurgie. El 
l'on a complété la découverte première en constatant qu*on pou- 
vait tirer un excellent acier (au contraire de ce qu'on avait ob- 
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serve jadis) de fontes contenant une forte proportion de phos- 
phore : pour arriver à cela, il a suffi de mettre un enduit de 
chaux à rintérieur du convertisseur. 

A la vérité, voici déjà longtemps qu'on a commencé d'employer 
lin autre procédé, — en concurrence avec celui du convertisseur^ 
— pour faire industriellement et à bon marché de l'excellent 
acier : c'est la méthode du four à sole. On met la fonte dans un 
four chauffé ù Taide de gaz spéciaux et obtenus par combustion 
incomplète de la houille ; on ne va pas, comme tout à l'heure, 
enlever tout le carbone de celte fonte, puis en ajouter méthodi- 
<iuement ce qu'il en faut pour donner l'acier désiré. On ajoutera 
à celle fonte, dans le four, du minerai de fer, ou des ferrailles, 
iles vieux aciers : ce qui revient toujours à augmenter la propor- 
tion de fer pour la quantité de carbone contenue dans la fonte. 
El on arrive de la sorte à préparer un métal qui, tout comme 
l'acier Hessemer, présente la proportion de carbone voulue. 

Pendant très longtemps, et jusqu'à ces dernières années, le 
procédé Ressemer était considéré comme le vrai procédé de la 
métallurgie moderne, bien que pourtant Tacier sur sole fût très 
iipprécié. .Vujourd'hui, et grûce à des améliorations secondaires, 
c]uc nous ne pouvons qu'indiquer sonwnai rement, sous peine 
d'entraîner nos lecteurs dans un domaine beaucoup trop aride, 
cette dernière mélJiode gagne du terrain. C'est d'abord aux 
Etals-Unis et en Angleterre que le phénomène se manifeste.maîs 
l'exemple va être suivi un peu partout. Aux Etats-Unis, notam- 
ment, l'accroissement de la production de l'acier Ressemer n a 
été que de 12 0/0 entre 1905 et 1906; tandis que l'augmentation 
correspondante a été de plus de 22 0/0 pour la fabrication dite 
sur sole. La production totale suivant ce dernier procédé dépas- 
î^ait, en 1900, 10.900.000 tonnes, et approchait de la production 
z\u convertisseur Ressemer, qui était pourtant bien supérieure 
ces dernières années encore. En Grande-Rretagne, on en est 
«Jéjà au moment où la fabrication Ressemer décroît de façon abso- 
lue, tandis que la fabrication sur sole se développe avec une 
rapidité surprenante. 

Il y a diverses raisons à cette évolution nouvelle ce la teck- 
nique métallurgique, qui menace ainsi de laisser presque tomber 
dans l'oubli le nom d'un des plus grands inventeurs des temps 
wnodernes. Tout d'abord, on se trouve en présence d'une pénu- 
rie de plus en plus marquée des minerais susceptibles d'être 
traités dans de bonnes conditions par la méthode Ressemer ; 
ITspagne en fournissait en quantité jadis, mais la situation a 
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grandement changé à cet égard. D'autre pari, on est bien obligé 
de reconnaître que l'acier donné par les fours à sole est supé- 
rieur à celui qui sort des convertisseurs; de plus, ce four tire 
meilleur parti de la fonte qu'on lui confle, il entraîne moins de 
déchets. Et comme enfin Ton est arrivé à abaisser très sensible- 
ment le prix du traitement de la fonte à l'aide du four à sole, 
alors que l'ère des transformations et améliorations du conver- 
tisseur semble close, bien dos usines métallurgiques démolissent 
leurs convertisseurs et les remplacent par des fours. 

Il faut dire que les inventions se multiplient pour perfectionner 
ces fours : telle la méthode Talbot. Essentiellement, on y re- 
trouve les principes connus ; mais le four est un immense appa- 
reil pesant par lui-même 500 tonnes, et où Ton traite en une 
seule fois 150 tonnes de métal ; il peut osciller malgré cela avec 
la plus grande facilité, sous l'action de pistons hydrauliques, et 
on fait écouler ainsi, d'abord les scories résultant du traitement 
de la fonte, puis l'acior fondu et purifié; celui-ci tombe dans des 
moules, où il va se transformer en lingots de métal de qualité 
supérieure. Cinq hommes et trois machinistes suffisent à assurer 
la marche d'un de ces appareils géants ; le chauffage à une tem- 
pérature de 1.700 degrés environ en est assuré par une sorte de 
petite usine à gaz, dont la conduite ne demande que trois hom- 
mes. Et à l'aide d'un personnel si réduit, on fabrique en moins 
de 9 heures, 150 tonnes de métal. D'autres procédés sont à l'étude 
à l'heure actuelle, qui simplifieront encore la fabrication de 
l'acier : le traitement électrique, en ])articulier, fait des progrès 
considérables. 



Ce traitement électrique est appliqué actuellement sur une 
grande échelle dans la fabrication de ce qu'on appelle les aciers 
spéciaux ; et étant donnés les usages multiples que reçoi\ent 
déjà ces aciers, il est nécessaire de savoir en quoi ils se distin- 
guent de l'acier classique, quels avantages ils présentent pour 
la construction. Nous avons dit que l'acier est fait de métal 
« fer », additionné d'une certaine proportion de carbone : or, 
on commence de prévoir le moment où l'on ne se servira plus 
que de métal ferreux associé au tungstène, au molybdène, au nic- 
kel, au chrome, au vanadium, au titane, au manganèse, au sili- 
cium, à l'uranium, et à une foule de substances que l'on ignorait 
à peu près jusqu'à ces temps derniers, au moins quant à leur 
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^utilisation industrielle, ou que l'on considérait comme des impu- 
i^^lés qu'il était désirable d'éliminer de l'acier. Ces produits nou- 
^"caux ont reçu le nom de fcrro-mélaux, justement parce qu'ils 
^ont faits d'une association de fer proprement dit et de métaux 
ciivers. 

Voici, par exemple, le ferro-chrome et les aciers au chrome, 
<:;iui se font suivant des proportions fort variées, pour répondre 
^» des usages différents. L'acier chromé fournit la matière pre- 
raière d'outils extrêmement durs pour le travail des métaux ; il 
<Jonne des cuirassements qui, avec une épaisseur relativement 
%Tès faible, résistent aux projectiles. Xaturellement (nouvelle 
p^hase de ce duel continu qui se j)oursuit entre le canon et la 
•cuirasse), on l'a employé pour fabriquer des obus perforant des 
plaques sur lesquelles les obus d'acier ordinaires devenaient 
impuissants. Les aciers au chrome sont sans pareils pour les 
<uvettes de ces roulements à billes dont on fait tant usage dans 
l'automobilisme, le cyclisme, les véhicules de toutes sortes : et 
<ela à cause de leur dureté, qui fait que le frottement des billes 
n'arrive point à les user. Pour les outils en particulier, l'emploi 
de l'acier au chrome leur permet de rougir au contact d'un mor- 
-ceau de métal qu'on travaille, qu'on taille, tourne, découpe à 
grande vitesse, sans que l'outil perde pourtant sa qualité cou- 
pante ; il servira bien plus longtemps sans qu'on ait besoin de 
le réaffuler, et cependant, il enlèvera dans le môme, temps qua- 
tre à cinq fois plus de métal que les outils anciens en acier clas- 
sique. On est parvenu à créer des outils à coupe encore plus 
J'apide, comme on dit, à puissance de taille supérieure, 
en alliant à l'acier, non seulement du clirome, mais encore du 
tungstène. El si l'on réfléchit au rôle de premier ordre que joue 
îo tour dans la construction mécanique, dans la construction des 
nxachines de toute espèce qui sont indispensables à notre vie 
^tK>derne, on comprendra l'avantage qu'il y a à posséder ces 
^utils à coupe estra-rapide, qui débitent les copeaux d'acier 
^vec presque autant de facilité que du bois. Dans ces condi- 
tions, les pièces métalliques ne sont plus que grossièrement 
forgées, presque tout le travail de façonnage est fait au tour, 
^ans que cela entraîne des dépenses exagérées. 

Nous venons de parler de tungstène, et le fait est que les aciers 
^u tungstène sont employés de plus en plus couramment. Autre- 
fois, on le mettait à contribution sans s'en douter : on s'est, en 
'Q&ei, aperçu que les fameux aciers damasquinés, si appréciés, et 
avec raison, devaient leurs qualités particulières à la présence. 
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tfunc certaine quantité de tungstène dans l'acier dont on fabr^^^* 
quait les armes damasquinées. Et ce n'est pas seulement pou^ ^ 
les instruments tranchants que le tungstène (ou wolfram) est mi^^^^ 
à contribution : il donne une résistance spéciale à l'acier où il^^ ^ 

entre en alliage, et on recourt maintenant à ces aciers au tungs- 

tène pour certaines parties des voitures automobiles, par exem- — 
pie. Nous pourrions signaler de même les aciers au molybdène, - 
ou les aciers au manganèse, qui permettent de construire, entre 
autres, des ressorts résistant aux efforts les plus considérables 
sans présenter la moindre trace de fracture. On ne doit pas 
oublier non plus l'acier au nickel, qui est utilisé de plus en 
plus, et dans des applications fort variées : tantôt, il donnera 
des pièces métalliques qui seront presque indifférentes aux va- 
riations de température, au contraire de l'acier ordinaire, qui 
se dilate et se contracte si notablement; tantôt on en fera des 
tubes de chaudières, notamment pour les locomotives, tubes qui 
résisteront merveilleusement aux corrosions; tantôt l'acier-nic- 
kel servira à fabriquer des pièces susceptibles de ne point crain- 
dre ni les chocs ni les frottements. L'aulomobilisme spéciale- 
ment, avec ses mécanismes tournant à grande vitesse, soumis à 
des vibrations et à dos efforts continus, fait grand usage de 
l'acier-nickel. 

\ous n'avons fait qu'indiquer sommairement les progrès qui 
se poursuivent acluelloment dans la métallurgie de l'acier; mais 
on pressent leur importance, et Ton comprend leurs caractéris- 
tiques. 



* 



Des résultais remarquables ont été obtenus dans nos appareils 
i\ vapeur, surtout depuis une trentaine d'années ; pour produire 
une quantité donnée de force motrice, on est arrivé à consommer 
de moins en moins de combustible, ce qui se traduit naturdle- 
ment par un abaissement précieux du prix de revient de cette 
force motrice. Et pourtant, par rapport à ce que devrait être 
théoriquement cette consommation, nous nous livrons à une dila- 
pidation terrible de combustible sous nos chaudières. Cela lient 
à des causes diverses, mais en particulier à l'une d'entre elles, 
que l'on peut parfaitement modifier. On a commencé de le faire 
au moyen de l'alimentation mécanique des foyers, du charge- 
ment mécanique du charbon sur les grilles; et comme celle pra- 
tique ne s'est pas encore généralisée, surtout en France, en dépif 
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^e ses avantagea consUitéé à bien tien rcïmhrs, il qsI uliluilu mon- 
4rer dans quel senb lu liarustormalion fJoil b occajnpiii'. 

L'infiuenct? personnolle du chauffeur esl énorme suv le rcn- 
^leiiictil d'un géaé râleur de vapeur, j*ur la t[uanlité de vapeur que 
^celui-ci peut fournir pour un poidn doiuié de houille ; c\'St un 
exemple enïrc mille de finlérêl qu*un patron a de s'iissurer, 
ni^mc en les payant un bon prix. les se r\ ires d*uii ouvrier eon* 
naissant bien son niéiier. Su i vaut h eapaeilé du chauffeur, les 
dirrérences dans le rendement calori(iuo ilo la chaudière aUcin- 
drunl eouraniment 15 0/D et davajitfige, Nous pouvons citer un 
i'-'^sni comparatif fait à Shcffield entre cinq chauffeurs, dans des 
conditions absolument identiques: dans un cas, on obtenait juf^ 
qu^i 9 kilogr. de vapeur par kilogramme de eonibuslihle brùlC'; 
liindis que ikins un autre, par suite de la raaladrcss*e de celui 
tpii accomplissait telle besogne, en appaniiee m simple, de jeter 
à la pelle du charbon sur une grille, la production de vapeur, tou- 
jours par kilogramme de houille, n arrivait point à 7 1/2 kilo- 
lîramme<*. Le mauvais chauffeur ne maintiendra pas constaintnent 
une couche de charbon bien égale sur toute la surface de la 
grille, il ouvrira trop souvent la porte de chargement et laissera 
Cintrer bruscfuemenl et inutilenicnt tle^ Tair froid, qui abaissera 
tout a coup la lernpérature du iuynv et, par suite, celle de la 
-cshaudière; normalement, il ouvrira son cendrier (rop largement, 
-«?t il s'introduira au conlaet du conilïuslihle plus il*air et d*oxy- 
^^ne que n'en n5clamç strictcmet la conibustioii, \ous n'avons 
pas Tambition de donner ici un manuel du parfait chauffeur ; au 
surplus, les règles à suivre ne sont pas noiïdjreuses, mais elles 
doivent, être minutieusement cl intelljgenunent appli<|uées. 

Et pour remédier au manque d'instmetion, ou tout sim ple- 
in enl d attention et de régularité du chaalleur, pour éviter ces 
^>uverturûs de la porte qui sont indispensables avec le charge- 
ment du combustible à la main et à la pelle; on a imaginé des 
appareils de chargement mécanique, qui sont déjà léLj^^iiiiu et dont 
tin certain nombre donnent d'excellents résultats. Le charbon est 
amené aulonTatiquement cl conlinuelleinent sur ta gritb\ m tom- 
bant d'une trémie oïl il arrivCj automatiquement aussi des maga- 
sins. On règle une fois pour toutes le débit d& Taj^pareiL euivant 
la température favorable à la formation de la vapeur dans la 
chaudit*re ; de même, on régie Tarrivée de Tair, Le plus sou- 
vent aussi, la grille est à secousses automatiques, tm mouvement 
êgulier faisant tomber le^ cendres et le milehefer, sans qu*on 
il besoin d'introduire un outil, cl, par conséqucntt d'ouvrir une 
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porte laissant arriver un excédent d'air frais. On peut donner 
alors une consigne précise au chauffeur, qui devient le surveil- 
lant d'appareils mécaniques ayant presque leur intelligence pro- 
pre; et clans ces conditions, un seul chauffeur conduira facile- 
ment cinq foyers, ce qui se traduit par une économie de main- 
dVeuvro. 

Beaucoui) de ces appareils ont élé expérimentés, et sont venus 
traduire en chiffres précis (relevés dans la pratique industrielle), 
les avantageai de raliroentation méauiique des foyers de chau- 
dières. Voici, par exemple, une usine américaine dant les géné- 
rateurs représentaient une puissance de 7.500 chevaux. Jadis, 
le chauffage se faisait exclusivement à la main (comme dans tou- 
tes les usines françaises, i>eut-on dire), tout au plus en se ser- 
vant de petits wagonnets pour le transport du charbon dans la 
chambre de chaulle : du jour où l'on a installé le chauffage méca- 
nique, le coût de la main-d'omvre par an a baissé de plus de 
100. OUO francs. Sans doute, faut-il payer l'amortissement et Tin- 
lérêl de l'installation mécanique, mais ces 100.000 francs les 
couvrent et au-delà. 0\\ estime, en effet, ainsi que cela a élé 
constaté dans une foule d'usines, que, pour une dépense de 
oO.OOO francs représentant l'installation, on arrive à une écono- 
mie annuelle de 50.000 francs dans l'alimentation des chaudières; 
Téconomie réalisée est toujours d'au moins 25 0/0 et souvent 
de 200 0/0 de la dépense d'installation ; plusieurs fois, on a vu 
l'économie assurée payer en une seule année quatre fois le coût 
de l'installation. Pour finir, donnons lo relevé fait dans une usine 
allemande, où l'on a eu successivement recours au chauffage à 
Inas et au chauffage mécanique : dans ce dernier cas, on pro- 
duisait près de 10 kilogranunes de va|>eur par kilogramme de 
charbon; dans le second, environ 8 kilogrammes et demi; et une 
même quantité de courant, qui revient à plus de 7 1/2 centimes 
avec le chauffage de l'ancien temps, coûte moins de i centimes 
grfice au procédé perfectionné et mécanique. 

Nous ajouterons d'un mot que la bonne combustion assurée 
par le chauffage mécanique, sans introduction inutile d'air, ré- 
duit les fumées au minimum et nous avons eu occasion de signa- 
ler ici les méfaits de la fumée à tant d'égards. 

♦ 

Les stations hydro-électriques vont se multipliant, partout on 
prend à tirer parti des chutes d'eau pour conmiander des tur- 
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bines hydrauliques, <|ui actionnent à leur tour des machines géné- 
ratrices de courant; et ce courant produit de la sorte à bon 
compte, au moins là où Ton dispose de chutes importantes, 
offrant une dénivellation considérable, peut fournir de tous côtés 
la force, la lumière, la chaleur, dans des régions, bien souvent, 
où il n'était possible de se procurer le combustible minéral que 
Je faron très coûteuse. Or, l'installation d'une usine hydro-élec- 
trique, et d'une usine hydraulique en général, nécessite le plus 
ordinairement l'établissement d'un barrage de dimensions consi- 
dérables. Lors même, en effet, que Ton établirait l'usine le long 
d'un cours d'eau à grand débit, il faut toujours un barrage pour 
(léloiM'îîer les eaux dans le canal d'amenée sur les roues hydrau- 
liques : souvent le barrage relè\e li» Hi\cnu de l'eau r[ cré;^ h\ 
chute, résultant de la différence de niveau en amont cl en aval 
du barrage. Quand le terrain présente par lui-môme une dénivel- 
lation brusque, ou que Ton caple l'eau d'un torrent très loin de 
l'emplacement où sera installée l'usine hydro-électrique, bien 
plus bas que le point de captation, l'eau est amenée dans une 
conduite fermée et sous pression; mais un barrage s'impose pour 
la dévier vers cette canalisation, et, de plus, il faut bien pour- 
loir aux variations de débit, songer aux périodes d'étiage. Et 
c'est pour cela que les installations hydro-électriques comportent 
K)u\ ent d'immenses réservoirs, où l'on met en réserve de l'eau 
alors qu'elle est en abondance, pour les épooues où il y en aura 
pénurie ; grâce à ces réservoirs, on peut constamment alimenter 
les turbines avec le même volume d'eau. 

Ces temps derniers, en Allemagne, où le développement de 
l'industrie, et particuliè'rement de l'industrie électrique, est si 
remarquable, on a dépensé plus de 44 millions de francs pour 
établir dans les bassins de la Wupper et de la Rur, de ces bar- 
rages. Il est courant dVn trou\er (fui retiennent derrière leur 
laute muraille plus de 10 millions de mètres cubes d'eau, quand 
le résetvoir est plein ; sur la Uur notamment, près de Gemuii- 
Jen, et relativement près d'Aix-la-Chapellè, on a conétruit une 
muraille de 58 mètres de haut, épaisse de plus de 55 mètres à 
la base, et qui a permis de transformer toute une vallée monta- 
gneuse en un lac de 10 kilomètres de long, d'une superficie de 
215 hectares, et renfermant 45 millions de mètres cubes. On 
ronslruit de même, sur la Bober, un autre barrage qui retiendra 
30 millions de mètres. Sur la Mohne, également dans la région 
J' Aix-la-Chapelle, on parle d'établir un résenoir de 118 mil- 
lions de mètres cubes ; enfin, sur l'Eder, dans la principauté de 
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Waldeck, on a dressé le projet d'un barrage qui inondera *^^ 
aussi une vallée et formera un lac d'une contenance de 220 rT^^' 
lions de mètres. Ici, on se préoccupe non seulement de proda ^^"^ 
du courant dans une usine hydro-éleclrique, mais aussi d'alim^:^^^" 
ter le canal du Rhin au Weser, l'Allemagne ayant été pri^^^^ 
comme la France, de la folie de ces voies de communication^^- *^ 
^circulation si lente, et finalement si coûteuse, que sont les c:==^" 
naux. 

Mais nous allons citer un type curieux de barrage appartena ^^^ 
à la seconde catégorie de ces ouvrages dont nous avons parlé lo" ul 
à l'heure : il s'agit du barrage établi sur la rivière Patapsco, ù 
Ellicott City, près de Baltimore. Ce barrage est fait en bélc 
armé, première particularité intéressante; il est établi en travei 
du cours d'eau, pour créer une chute artificielle, et les turbine 
qui utilisent cette chute sont installées à l'intérieur même 
barrage. Il est en effet creux, et constitue par lui-même l'usii^'^^c 
hydro-électrique. On a obtenu de la sorte une chute de plus a_z^c 
7 mètres de haut, il n'y a pas eu d'emplacement à payer pou— ^wr 
l'usine, point de canal d'amenée ni de fuite à installer pour rea^r"^u 
^irrivant aux turbines ou en sortant; celle-ci s'écoule, par ur«""^c 
ouverture ménagée dans le barrage, sur les turbines, et de mc-»^- 
nière que le poids d'une hauteur d'eau aussi considérable que poss ^s- 
i»ible vienne peser et agir sur ces appareils. Après qu'elle a a^^. g' 
au point de vue moteur, l'eau est évacuée à travers les planchd^^^^ 
de la chambre de l'usine, et s'écoule dans le lit aval de la rivières '"^• 
En temps de crue, quand les eaux s'accumulent en excès ilcm ^i- 
rière le barrage de béton armé, elles débordent par-dessus IMI '^ 
-crête de celui-ci et tombent en formant un rideau liquide devai ^ "^ 
les fenêtres ménagées à la portion arrière du barrage-usine, fenî^ ^^• 
•très chargées d'aérer la chambre des machines de cette stalio^^^^i^ 
hydro-électrique d'un genre tout particulier. 

Il y a là un exemple de construction qui ne pourra sans dour ^m.\o 
pas être imité partout, car un barrage creux, même en béto^ciDU 
armé, ne saurait sans doute soutenir un poids énorme d'ea^^saii 
comme ces millions de mètres cubes dont nous parlions à l'in -ins- 
tant; mais c'est une solution économique et ingénieuse d'un pr^ — ^o- 
blème qui peut se présenter dans bien des cas. 

Daniel Bcllet. 
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M. Frédéric Passy a fait à l'Académie des Sciences Morales 
et Politiques, une communication fort écoutée sur La suppres- 
sion de la misère. 

Nul n'a fourni encore une formule permettant d'arriver à sup- 
primer la misère ; personne ne la fournira jamais ; quelles que 
puissent être les bonnes intentions des faiseurs de systèmes et des 
fournisseurs de panacées, on ne trouvera pas un procédé pour 
changer, du jour au lendemain, le sort de l'humanité et faire 
disparaître le triste lot des souffrances humaines. Et cepen- 
dant le problème n'est pas, d'une façon absolue, insoluble, car 
ces misères sont, pour la plupart, non seulement réductibles, 
mais guérissables, et c'est le devoir de tout homme conscient 
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de la dignité de sa nature et soucieux de sa responsabilité d'en 
poursuivre et d'en espérer la guérison. Mais ce n'est pas par 
des mesures extérieures, par des lois et par des règlements qui i j 

peuvent tout au plus empêcher et réprimer des écarts, mais qui i j 

n'atteignent pas le fond de la nature humaine ; c'est par un k i 

changement graduel des idées et des mœurs ; c'est par le de- — - 

dans et non par le dehors que peuvent être accomplis, de pro- — 

che en proche, dans les individus dont se compose la société, ^ , 

les changements et les réformes qui, progressivement, restrein- — 
drooit et élimineront le mal. Si les causes du' mal de la misère ^ 
ne sont pas précisément volontaires, si du moins elles ne le ^ 

sont pas toutes, toutes ou presque toutes sont du domaine de 
notre volonté. El, dès lors, si notre volonté était rectiûée, si 
les ignorances qui nous égarent, les passions qui nous perver- 
tissent, les vices et les fautes qui nous ruinent étaient écartés, 
la misère qui en est la conséquence se trouverait par cela 
même supprimée dans sa source. Sans doute, à côté des faus- — «- 
ses manœuvres, des erreurs de conduite, des vices, c'est-à-dire ^^c 
des fautes personnelles ou impersonnelles, il y a la fatalité, les «^ -s 
accidents, les maladies, les sinistres ; mais combien parmi ces 4^ is 
malheurs ne sont-ils pas eux-mêmes le résultat des fautes qui m jmi 
'auraient pu être évitées ? Comme il ne faut rien exagérer, il J m\ 
reste à reconnaître qu'il y a un lot proportionnellement bien .^:M:n 
réduit, mais trop considérable encore, de malheurs réellement M jkiI 
inévitables, il y a les maladies qui frappent les plus sages et S ïs( 
les plus prudents, la mort, à laquc^lle personne n'échappe, les ^^ -s 
incendies, qui ne sont pas toujours le résultat d'imprudences, ^ -=h?, 
les naufrages, auxquels on ne s'expose pas de gaîté de cœur — ^x, 
les inondations qui surprennent, les explosions de mines, etc — -^i:.'. 
A cette catégorie de malheurs, il faut bien évidemment seE3^ *5e 
résigner. Et quand on parle de supprimer le paupérisme, ccl^^ -c 
n'est pas de ce genre d''accidcnt que l'on entend parler. Ce n'esta -=s?t 
pas par eux, en réalité, que s'alimente la misère proprement^ ^^^ 
dite. Ils ne sont pas tous, d'ailleurs, irréductibles et la science,-^ ^' 
par ses progrès, fournit bien des moyens de conjurer même les^^ '^^ 
ravages des éléments. Si elle ne peut les empêcher tous, ellt^^ ^^ 
peut au moins en atténuer les coups et en modérer les consé — -^^ 
quences. La prévoyance, qui ne supprime point le hasard, pcr — ^^' 
met de se mettre en garde contre lui, en lui payant, au moindre^^^"^ 
prix possible, une inévitable rançon. Et l'assurance, si elle n'em- — ^^^' 
pêche pas l'immeuble d'être brûlé^ le. navire cTétrc perdu, ct^^^* 
le mort d'être enlevé à ses aÏÏaîres et à Taffection de sa famille, «- '^' 
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permet au moins de reconstruire la maison, de rouvrir Tusine, 
de remplacer le navire, et de ne point laisser entrer dans la 
demeure, avec le deuil, la ruine et le déshonneur. Si bien que 
les causes de la misère étant le résultat de fautes d'ignorance ou 
de fautes de conduite a/uxquelles, avec plus d'intelligence, d'in&- 
tructk>n et de volonté, il serait possible d'échapper, la sup- 
pression de la misère, théoriquement au moins, dépend de nous. 
C'est affaire de lumière et affaire de volonté. Le remède du 
mal n'est pas hors de nous, dans des mesures administratives 
ou gouvernementales, dans des remaniements arbitraires et vio- 
lents de la société, mais en nous, parce que le mal lui-même 
est, en majeure partie au moins, en nous aussi. Pour améliorer 
ia condition humaine, c'est donc l'homme qu'il faut améliorer. 
M. Eug. d'Eichtal a fait une lecture sur Le ravitaillement de 
i*Angleterre en temps de guerre. 

En 1903, il a été créé en Angleterre une Commission pour 
étudier les conséquences qu'aurait pour le pays une grande 
guerre maritime engagée entre l'Angleterre et une ou deux puis^ 
lances européennes ou américaines. Cette Commission a concl|i 
(^vec des réserves, il est vrai, de plusieurs commissaires, sur 
1^ seconde partie de la conclusion), que si la guerre se prolon- 
geait, conïme cela a été le cas des guerres maritimes Mu 
X:viii* siècle, il pourra se produire des prises de navires naar- 
"Oliands, mais qu'avec une flotte nationale suffisamment puis- 
sante, il n'y a pas à craindre une telle interruption des 'àrri- 
v^ages qu'il puisse en résulter une famine, ni même une insuffi- 
sance sérieuse. Reste à examiner les dangers qui pourraient 
traître d'une hausse des prix des grands produits d'alimenta- 
tion ou de fabrication. Cette hausse doit, d'après la Commission, 
Se produire surtout au début de la guerre, en se rattachant à 
cleux causes principales, l'une, objective en quelque sorte, qui, 
Sera le ralentissement des arrivages et l'élévation du fret des 
transports et assurances ; l'autre, de caractère psychologique, 
cjui proviendra de la crainte et de l'incertitude au sujet de l'ave^ 
Tiir ; d'où panique possible. La première cause affectera aus9i 
bien les matières premières que les aliments; la seconde, plus 
particulièrement les produits alimentaires plus immédiat3irent 
indispensables à l'existence populaire. La hausse objective peut 
^tre évaluée à une proportion assez faible du prix normal, ]'ro- 
tK>rtion qui se traduira par une prime d'assurance supplémen- 
taire, dite prime de guerre. Pour le blé, en supposant cette 
prime de ô, 10 ou 20 0/0 au maximum, on arriverait aux prix 
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de 31 sli* ?♦ 34 nii M slh* au lîciï du \m\ moyen depuis ÎÛ nn?- 
de 27 sli. par quarler* Eu Ions cas, la hausse? duc à des cau^*» 
écoiiojiiiqucs réelles serait peu de chose d côlé de celle que 
l»ourrail oîigcudrer la (mnique ; mais la, loule esUirialion «*,<t 
impossible, il faudrait leuir comple dos eirconslanccs, des tcui- 
péramenls nalîonaux et de mille autres conditions différentes. 
Si on èxaniini' dajis tjuello proportion une hausse de prix aï 

I oindrait la partie la [tins nombre use ûq la populalion, c'est-à- 
dire la fdus pauvre» et pourrait la pousser k une réaction sus* 
eejitible de gêner ou d'arrt?ior la eonlinualion ib* la guerre, on 
eoustûto, à s'en tenir au U\é^ que la cousomnjultun urbinnc d*ôti' 
\riers (2 parents et *^ enfauls), avec un salaire inoyea licbdonia- 
daire de L'5 à 40 sh*, abonliraît à 30 ou 33 livres de blé el fa- 
rine par semaine, cojilro 7 112 à 10 livres de viande (y eompri* 
(Kuc et lord) ; pour une famille rurale, la consommalion semil 
par srniaîne de 15 li\ros de farine et 19 1/2 de patn contre 7 li^ 
\rt*& de viande ; ptir cou Ire, la consommalion de pommes de 
lerre à la campagne irait à près de 20 livres ou lieu de 1 1 a 
15 lîires à la ville. Le^ 0[»iniiins diffèrent an sujel de TélÉasti- 
cité qu'offriraient les clauses consommai rices les plus nombreu* 
t^cs en face d'un coût supérieur de leurs moyens de subsistance. 

II est h noter que les conditions rreKistence générale de la popu- 
lîdion ouvrieiû se sont coinidèleinent Iransformées depuis le<» 
y:randes crises <lcs guerres do Napoléon et de 1855- La partie 
Hgricole de la population a été sans cesse diinimiant, jïendajïl 
*[ue les ouvriers des fabriques el des \illos augmentaient rapi- 
dement ou nombre. La première ealégorie avait comme altiiien' 
lation et logcnient des res*^ourees qui ne sont pas a la parlée 
de la seconde* De plus, celle dernière a pris, au moins dans» 
ses parties les plus aiî^ées. des habitudes dexislence auxquel 
les elle renonce parfois partieUemenl, pour quelques semaines 
en temps de grève, mais quelle ne sacrifierait peut-être pa& 
pendant une durée trop prolonf^ée, sans réclamer la cessation 
des causes qui foiU posrr sur elle un trop lourd fardeau. Elle- 
possède^ pour exercer a ce point de vutî une pression sur le 
y[ouveTuement, des moyens d'aclion et d'influence qu'elle n*ii 
|ias pend an l les guerres de FEmpire, De plus, elle pourrait > 
doutant mieux amenée a essayer d'intervenir en faveur de la 
l»aix c|U*il esl peu probable qu*uiie guerre eût abouti ou pût 
nboulir â une invasion, et, par conséquent, à une menace di- 
recte de rindépendance nationale. A la vérité, ce n'esl qu*unf 
opinion isolée ; on compte en général sur un égal palriotism 
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<le toutes les classes pour soutenir l'honneur et les intérêts gé- 
iiéraux du pays. 

11 a élé fait deux séries de propositions pour atténuer, dans 
la mesure du possible, les sacrifices à exiger de ce patriotisme : 
les unes relatives à Temmagasinement permanent d'une grande 
quantité de grains, les autres à rétablissement, soit d'une as- 
surance nationale, sodl d*un principe d'indemnité également 
nationale pour les pertes du l'ait de guerre. Mais les concep- 
tions diffèrent. Les uns voudraient l'achat et la conservation di- 
recte des blés par le gouvernement ; d'autres pensent qu'il suf- 
firait de donner des primes aux négociants qui constitueraient 
des stocks ; d'autres encore proposent des facilités de maga- 
sinage procurées par le gouvernement et qui pousseraient les 
'légociants à engranger leurs blés non plus dans les pays de 
production, mais en Angleterre. Enfin quelques déposants vou- 
<1 raient encourager par des primes les fermiers anglais à aug- 
rnenter leur emblavures et à garder plus longtemps leurs ré- 
ooltes. La Commission chargée par le Gouvernement d'étudier 
Is question n'admet pas ces propositions, elle trouve que les 
i nconvénients seraient supérieurs aux avantages, toute intervon- 
t ion du Gouvernement, sodt par des achats directs, soit par des 
«subventions, décourageant ou paralysant l'initiative privée. 
<Quant à l'assurance nationale ou à l'indemnité d'Etat destinée 
ii couvrir les particuliers des pertes maritimes causées par la 
sguerre, la Commission considère qu'elle soulève des difficultés 
•importantes, qu'elle mettrait à la charge de l'Etat, partant des 
^contribuables, des sommes énormes ; néanmoins, elle penche 
Arisiblement vers cette solution, et en tout cas demande au Gou- 
A,ernement d'en confier l'examen détaillé à une Commission res- 
treinte qui, après consultation de déposants compétents, assu- 
T'eurs et armateurs, rédigerait un projet à entrer en application 
ie jour où la guerre éclaterait. 

Si la Commission ne s'est pas aventurée bien loin dans ses 
propositions, puisqu'elle demande simplement le renvoi d'un 
«eul des projets qu'on lui a soumis, à une sous-commission, il 
Teste cependant de son enquête, d'abord la constatation des 
préoccupations qui hantent l'imagination publique pour le cas 
d'une guerre maritime menaçant l'approvisionnement de la 
Grande-Bretagne en aliments et on matières premières, puis 
celle des très faibles stocks qui existent sur le territoire anglais. 
Nos voisins, en bons commerçants, font le moins possible d'im- 
mobilisation. Dans ces conditions, le tunnel sous-marin serait 
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évidemment le meilleur moyen de faire cesser Tisolem^ii com- 
mercial de TAnglelerre en cas de guerre, si celte guerre n*éUit 
pas déclarée entre la France et la Grande-Bretagne, et, à ce 
point de vue, on est surpris qu'il n*en soit même pas ques- 
tion, ne fût-ce que par allusion, dans le rapport de la Commis- 
sion. Mais* d'autre part, les autorités militaires britanniques se 
demandent peut-être si le succès du réapprovisiomiement qui 
habiterait la partie civile de la population ne pèserait pas sur 
les chefs de la défense au point de les empêcher de détruire à 
temps, pour éviter la crainte d'invasion. Tunique conduit d'im- 
portation resté à labri des menaces maritimes. Il y a là un 
facteur dont il faut tenir compte dans la discussion des chances 
(assez faibles, à la vérité), d'adoption par l'Angleterre du tun- 
nel sous la Manche. 

M. L. Luzzatti, associé étranger de l'Académie, a la un tra- 
vail sur La Conlérence internationale pour la paix monétaire. 

Sous l'influence de causes multiples, les crises de circulation 
monétaire de la Bourse risquent d'être plus fréquentes que par 
le passé ; les gonflements de valeurs, les booms prennent d'or- 
dinaire naissance aux Etats-Unis d'Amérique, et comme des 
courants océaniques, traversent les mers pour exalter la spié- 
culalion européenne et y préparer des crises inévitables. Quand 
celles-ci ont éclaté, apparaît tardivement (presque toujours trop 
tardivement), l'action préservatrice des banques d'émission qui, 
par des relèvements successifs d'escompte, cherchent à défendre 
les réserves monétaires des pays et les réserves légales des 
banques elles-mêmes, en tâchant de séparer les bonnes des 
mauvaises affaires. La sagesse en matière de banque se réduit 
à intervenir par des élévations d'escompte, par la faculCé de 
réclamer la consignation des titres aux joueurs à la baisse lors- 
que la crise a déjà éclaté. Pourquoi ne pas songer à établir des- 
inslitutions économiques internationales, qui, par leur utilité 
réciproque, faciliteraient la consolidation de la fraternité hu- 
maine ? Une partie plus ou moins grande des crises de circula- 
tion se trouvent liées à certains vices organiques et techniques 
des trésoreries et des banques d'émission; les rapports 
les trésoreries des Etats et les banques d'émission sont faits sou- 
vent pour airgraver les crises, comme sont faites aussi pour ks 
aggraver les pratiques vieillies de quelques banques d'émis- 
sion. 

On ne voit pas les motifs qui feraient écarter une proposition 
aux termes de laquelle, par l'initiative de la France, la pins 
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grande puissance monétaire du inonde, avec le consentement 
de ritalie, qui a su gouverner ses finances et sa circulation, de 
telle façon qu'à travers des variations inévitables, ses billets 
à cours forcé valent plus que les billets changeables en or de 
tous les autres pays, avec l'approbatiofi de T Autriche-Hongrie, 
qui, par la sage modestie de sa politique étrangère, jouit d'une 
heureuse situation internationale, serait convoquée à Paris une 
Conférence internationale où les représentants techniques des 
trésoreries d'Etat et des banques d'émission exposeraient et 
compareraient ensemble les rapports réciproques de ces insti- 
tutions, et surtout les règlements des banques de. circulation, 
sans imposer des solutions de majorité ou do minorité, ea agis- 
sant par la seule vertu de la persuasion et de l'intérêt bien 
entendu, en considérant toute cette matière dans ses relations 
avec les crises de circulation pendant les périodes où celles-<:i 
se préparent et au moment où elles éclatent, quels progrès théo- 
riques et pratiques ne réaliseraient-ils pas. Une Commission 
internationale, siégeant à Paris, recueillerait tous les documents 
utiles, les classerait, les comparerait, les tiendrait au courant. 
On étudierait aussi, en les rapprochant, les règlements com- 
muns des Banques, des chèques, on examinerait les rapports 
d'affaires des banques d'émission entre elles. Aujourd'hui, tan- 
dis que les banques d'escompte et de finances ont de fréquentes 
et intimes relations d'un pays à l'autre, les banques d'émission 
restent presque inaccessibles dans leur majesté solitaire et ne 
communiquent qu'exceptionnellement entre elles. Il faut qu'el- 
les descendent de leur trône aristocratique et qu'elles ressen- 
tent plus vivement l'effet des courants d'affaires internationales. 
Cette Conférence fixerait des réunions périodiques, alimentées 
par la Commission permanente. On y étudierait l'opportunité 
de chèques et de virements entre les banques d'émission et les 
chèques et virements créeraient naturellement les Chambres de 
compensation (Clearing houses) internationales, et avec tous 
ces moyens spontanément accueillis par la vertu même de leur 
excellence, on épargnerait l'or qui brille par sa présence dam 
ieg temps {aciles, et par son absence, dans les temps diUidles. 
Au lieu de participer à la bataille pour l'or à coups de relève- 
ments d'escompte dans les moments de crise, il serait préfé- 
rable, non par l'emploi de la force (qui, à vrai dire, est imposa- 
ticable en pareille matière), ni même par le recours à la ma- 
jorité des voix (qui est encore une forme de violence), mais par 
la vertu propre de l'intérêt éclairé, de multiplier les cas, aujour- 
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tl'hui exceptionnels, tic prêts ou or fntls par l**^ bariquos «rémis- 
sion entre elles^ en raison de lV"videnl€ solidarjlé de Inu^ k-s 
marches dans les crises de cireukition* 

En vain esl-il soulenu epill s'agit d'accaparer les réservefi 
d*or de \q! Banque de la France pour en faire bénéficier les 
pays aUûiuls, C'est tout le contraire de la vi5rit<5. Il s*agit d'ai* 
der la Franco dans les prêts d'or qu'elle pralique^ de ne pas^ lui 
laisser, ù elle seule, eelle tùche et cette responsabililé. Si dans 
la crise qui a- éclal<l fan passé et qui nVsl pas encore lerroi- 
née, la Conférence avait exista-, le Trésor cl la Banque d'Ba* 
lie auraieni pu offrir, oux aussi, au nimns IW millions d'or à 
la Banque d'Angleterre, Il sYtablirait spontanément une sorte 
de division du travail dans ceUc aB^sistance inteTnaiionale p'va'' 
Tor, pour ainsi parler, et sans précision rigoureuse, car T An- 
gleterre, qui est le marché où les trafics d'or sont des plus im* 
porlanls, n'a pas besoin d'aide propreinenl dite, mais de coo- 
pération daiis certains moments, c|ui devienrfraient m^'Hns fré- 
quents si elle consentait k atténuer rextrême rigueur de son sys- 
tème d'émission, La Franco, T Italie et la' Russie pourraîenl 
faire des prêts à rAogleterrc, rAulriehe k rAllemagne» et, de 
cette façon, T Angleterre pourrait venir plus largemenl an s^ 
cours des Etals-Unis, Mais les choses pourraient se relaurnor ; 
qui sait si les pays assistanis ne deviendront pas les pays as- 
sistés ? On a prétendu, û la vérité, que les effets du projet \umr- 
raient être ù redouter en tant que diminuant la responsabililé 
des coupables et des ignorants qnl doivent payer leurs faulcs et 
ne guérir qu'à leurs propres frais. C'est k^ meilleure constata- 
tion de refficaeilé de la combinaison. Toutes les sociétés liiimai- 
nes liées par la loi de la solidarité sont obligées <i aider lel 
faibles, mênio coupables* par égolsme, plus encore que par 
altruisme, parce que les effets des maux d'aulrui sous la forme 
de rhabi talion malsaine, de Tivrognerie, comme des crises fi- 
nancières ou autres, vont rayonnant sur les habitants des mai- 
sons salubres, sur les sobres et sur répargnc du peuple pré- 
voyant. 

M» Xénopol, correspondant de F Académie, a fait une lecture 
sur L* influence {rançaise en Roumanie, 

M. Cheysson a lu une noie sur La Lutte contre talcoolinme. 

La France se réveille de son long engourdissement et com- 
mence à faire un vigoureux effort pour échapper aux danger* 
de ralcoolisme. Toules les Sociétés anti-alcooliques se son! 
groupées autour de leur doyenne, la Ligue nationate cofilrc 
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raicoolisme qui r pris lu létc du tnouvt^meril. Un Ligiio a lancé 
XMîù pétilioji, déjà rocoiivotte de plus de BOOpiXK^ sîgnalures, 
pour dénia lïdcr i|ii'a Tiiiâlar de la Belgique el de doux cantons 
sBuiâse^, la France prohibe la fabrication et la vente de Tab- 
sinlhe« Deux comniissions parlejncntaires groupent autour du 
programme auUalcoollquo pins de 2CH> dépulés et sénateurs, 
qui, sans, distinelion de parlu ^ifuit prè[s t\ son leiiir les mesures 
législali\es cl régleiiienlairoiî propres à endiguer le fléau. Les 
admiuistralions publiques so montrent de plus en plus favora- 
bles î\ la campagne antialcoolique et lui prêtent un concours 
effeclif. uotanunent dans la marine eï dans rarméc, Les divers 
Congrès dliygièiie sociale, qui se sont réunis depuis quelques 
moi^, ont (ï3U& affirmé le§ méfails de ralcoolîsuu^ et voté, pour 
ies endiguer, des \Q'UX eu faveur des mesures de répression 
directe ou de pnj|ïUvlaxie sociale, comme Famelioration du 
loi^cineuf. ouvrier et la formai ion sociale île la ménagère. Les 
femmes oonqu'ennent de plus eu iilus l'intérêt t^oeial quelles ont 
â combaltre cet ennemi qui mcnaco leur bonheur domestique et 
s'acharne &ur leurs enfants voués par Falcoo! à une vie niisé- 
rable et ù une mort prémalurée* En même temps, se poursui- 
vent dans diverses directions des recherches pour développer 
les emplois industriels de laleooL Si ces recherches aboulis- 
sciit, comme il y a^ lieu de rcspérer, on désarmera dans une 
certaine mesure Thoslilité îles fabricants d*alcool, cpti auront 
trouvé, pour leur produit, de fructueux et ino^fensifs débou- 
chés. Il semble qu'en pré?iencc de cette poussée d*efforts con- 
vergents, on ail le droit d'escompter à brève échéance des ré- 
sultats décisifs. La IVatice ne peut faire moins que les pays 
Scandinaves, la Belgique, la Suisse, TAngleterre, et la Chine 
elle-même, qui vient de prctidre des mesures sévères, et, pa- 
raU-iL effieaces- contre Topmm. 

M* Boutroux a présenté une courte notice î^ur Les cnjanU 
fmormniij". 

Les Pouvoirs publics songent, en présence des exemples don- 
nés par l'étranger, à réaliser ridée, née en France, de créer 
pour les enfants anormaux, un régime dlnslruction approprié. 
Ucs éludes ont été activement menées ; elles semblent avoir 
mis hors de toute contestation que l'école commune, sans leur 
être inutile, convient mal aux anormaux, que des écoles spé- 
«inlest appropriées à leurs condilions ptiysiques, intellectuel- 
les el raorales, leur assureront im développement meilleur et 
plu^ durable^ et accroîtront leur valeur sociale, que ces écoles 
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doivent être organisées diaprés des données scientifiques qui 
exigent beaucoup d'observations, de statistiques et d'expé- 
riences. 

M. Renault a fait une communication sur la Con(irence de La 
Haye et la création iVune Cour internationale des prises. 



II 

M. Chcysson a lu une Notice sur la vie et les trasasiz de 
Ai. Maurice Block, son prédécesseur. 

L'existence de M. Block se résume dans le travail ; elle n*a 
été mêléo à aucun événement extérieur ; elle s'est renfermée 
presque tout entière dans son cabinet et ne s'est manifestée 
aaa dehors que par ses livres. Pendant plus de soixante ans, 
M. Block s'est livré à un travail ininterrompu, entassant arti- 
cles sur articles, ouvrages sur ouvrages ; pour cette immense 
production trois grandes divisions peuvent être tracées : la st^ 
tistique, l'administrai ion, l'économie politique. 

Le séjour de 17 ans que M. Block avait fait dans les bureaux 
du Ministère du Commerce, au service de la Statistique géné- 
rale de la France, lui avait révélé les procédés de la statistique 
et le maniement des rouages administratifs. II ai publié de re- 
marquables ouvrages de statistique comparée sur la France 
et sur les divers Etats de l'Europe ; mais il ne s'est pas borné 
à ces travaux d'application : il a formulé les règles de la sta- 
tistique dans un Traité qui est à la fois l'œuvre d'un savant 
et d'un professionnel. 

Après la statistique, les œuvres qui ont surtout rendu popii- 
lairo le nom de Maurice Block, ce sont ses deux Dictionnairts 
(k la politique et de radministraiion; pour des œuvres pareil- 
les, il faut des qualités rares pour le recrutement des collabo- 
rateurs ol pour la discipline à leur imposer en vue de l'unité 
et de l'équilibre de l'ensemble ; M. Block possédait ces quali- 
tés à un dejorré émincnt. 

En économie politique, M. Block a beaucoup écrit. Nul n'était 
mieux que lui informé à l'endroit des questions économiques, 
sa connaissance des lansrues étrangères lui permettant de sui- 
vre le mouvement économique et social dans le monde entier, 
surtout dans le pays qui en était le centre par ses initiatiî» 
hardies et par ses puissantes applications, l'Allemagne, dont 
les travaux lui étaient rendus familiers par FinQuenoe de l'ata- 
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yisme et par celle de l'accueil qu'au début de la vie il avait 
reçu dans ses Universités. Avec un zèle infatigable et une éru- 
dition très sûre, il se tenait sans cesse au courant de ses idées, de 
ses projets, de ses lois qui bouillonnaient de l'autre côté du 
nhin, et qui ont eu sur la mentalité française en matière sociale 
un si profond retentissement. M. Block a toujours su se garder 
de cette contagion ; il était resté fidèle aux saines doctrines 
économiques de J.-B. Say, de Bastiat, de Michel Chevalier et 
autres, il les défendait avec ardeur contre les attaques que leur 
prodiguaient de savants (adversaires étrangers. Le véritable 
monument économique de M. Block, et celui qui restera et 
qui sera consulté avec profit par tous ceux qui s'intéressent 
aux grands problèmes de l'économie politique, est son ouvrage 
en deux volumes sur Les Progrès de ïa science économique : 
c'est un traité d'économie politique, mais qui, à ses côtés di- 
dactiques, joint l'histoire des doctrines et leur confrontation 
perpétuelle entre elles pour en montrer et en caractériser l'évo»- 
lution. Du laborieux examen auquel l'auteur se livre, l'école 
d'Adam Smith et de ses successeurs sort intacte. Celte école n'a 
eu d'autre préoccupation que celle de la vérité, celle qui a 
réussi à s'élever ne méprise certainement pas la vérité, mais 
elle n© se contente pas de savoir ; elle a un idéal, elle en a même 
plusieurs ; elle veut que l'économie politique soit éthique (mo- 
rale), qu'elle favorise les classes inférieures, qu'elle se spécia- 
lise par pays et qu'elle ait d'autres qualités analogues-; on 
voit que l'Ecole de la Social politik est pleine de bonnes inten- 
tions, mais comme on sait où vont les bonnes intentions, on 
peut s'en défier un peu. L'idéal de la politique sociale a un 
côté bien fait pour séduire ceux qu'irrite et qu'afflige, comme 
Une injustice, la souffrance humaine, et qui, ne voulant pas en 
admettre la fatalité, demandent à l'économie politique d'être, 
en même temps qu'une science, un art, c'est-à-dire de joindre 
la thérapeutique à l'anatomîe du corps social. On comprend, 
clisent-ils, qu'impuissants à influencer les phénomènes célestes, 
les astrcmomes se bornent, faute de mieux, à en constater la 
marche et les lois ; mais, après avoir décrit le mal dont il souf- 
fre, l'homme ne saurait s'y résigner avec un fatalisme passif ; 
^on besoin instinctif, comme son devoir impérieux, l'obligent à 
en chercher, dans la mesure de son pouvoir, la guérison, oa, 
<ttt moins, le soulagement. 

Les irialtres de l'économie politique n'ont pas décliné cette 
responsabilité. Seulement, dans cette recherche du mieux être 
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social, clic s'appuie, principalement, sur le ressort de l'initia- 
tive privée et combat le recours aux contraintes do TElal. La 
tutelle de l'Etat démoralise ceux qu'elle protège ; elle les en- 
gourdit, les transforme en assujettis comptant non sur eux, 
mais sur lui, et prêts à subir toules les servitudes d'une coû- 
teuse et tracassière bureaucralic, pouvu qu'on les dispense 
d'agir et de prévoir. Au lieu de conprimer ainsi les libres ini- 
liatires de la prévoyance, l'Etal a le devoir de les provoquer 
et de les encourager, de manière à restreindre le champ de 
l'assistance. 11 doit ne se résigner à l'action directe qu'à conlre- 
cœur, quand il s'agit d'un grand intérêt public, qui, sans lui, 
resterait en souffrance, et pour suppléer momentanément à la 
torpeur, à Tégoïsme, à l'impuissance de Tinitiativc privée; 
mais même dans ce cas, il s'efforcera de promouvoir cette ini- 
tiative et de la guider, loin de l'entraver et de la supplanter; 
il se donnera pour tùche de se rendre inutile, de renonecr à 
son intervention dès qu'elle ne sera plus indispensable. Telle 
n'est pas la conception qui tend à prévaloir dans les démocra- 
ties modernes, on y voit grandir le rôle de l'Etat et la foi dans 
sa toute-puissanco magique. Celte poussée s'explique d'abord 
par l'impatience de ces esprits généreux qui ne peuvent s'ac- 
commoder de ce qu'ils appellent les lenteurs de l'initiative pri- 
vée et qui voudraient, d'un coup de baguette magique, suppri- 
mer la misère et transformer le monde. Elle tient aussi aux 
sommations hautaines de ces légions d'imprévoyants qui veu- 
lent se dispenser de l'effort, cl qui, au lieu de s'imposer la 
noble mais dure contrainte de la privation et de l'épargne, trou- 
vent plus commode de s'endormir sur le mol oreiller de lEtal, 
et d'attendre passivement de lui qu'il les assure contre la vieil- 
lesse et les autres crises de la vie. Aussi voit-on se multiplier 
dans tous les pays les interventions de l'Etat, hors desquel- 
les il semble qu'il n'y ait point de salut et qui prétendent faire 
le bonheur, non seulement sans les hommes, mais encore, au 
besoin, malgré les hommes. 

C'est par là que ces tendances de l'école nouvelle, plutôt qu^ 
par leur côté humanitaire, excitaient les défiances de M. Block. 
tenant résolu, — jusqu'à l'intransigeance, — du laisser-faire, 
du laisser-passer, de la loi de l'offre et de la demande, de l'ini- 
tiative privée. Ces nouveautés lui semblaient plus littéraires que 
véritablement scientifiques ; la plupart lui étaient suspectes, et, 
tooit en constatant quelques heureux compléments apportés par 
ces écoles à la science depuis Adam Smith, il persistait à 



ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES 381 

penser que les fondateurs de la science économique avaient 
léjà réuni, par eux-mêines et par leurs prédécesseurs, une si 
grande masse d'expériences qu'on pouvait convenablement 
•emplir avec elles le cadre de celte branche des connaissances 
lumaines. Le style de M. Block était simple et précis, sans 
:halcur, avec quelques traces de germanisme. Son jugement 
3tait sain et droit ; son érudition prodigieuse ; ses tendances 
jïi politique, comme en économie politique, ont toujours été 
jolies d'un libéral impénitent, sa répugnance pour le socialisme 
Icnait en grande partie aux atteintes que ce système veut faire 
h la liberté individuelle, en la livrant au despotisme de TElal. 
MM. L. Lefébure, Beauregard et Vidal de La Blache, ont 
lu des Xoiices sur MM. Le[èvrc-Ponlali8, Jugiar et Al[red Ram- 
baud, leurs prédécesseurs. 

III 

MM. Raphaël-Georges Lévy, Bardoux, Lefebvrc, Vignon, An- 
dré-C. Sayous, ont été admis ù faire des lectures sur La mon- 
naie de Vavenir et Vavenir de la monnaie, la correspondance de 
la reine Victoria, le régime de la communauté, le problème de 
la vie et sa signilication philosophique, la Bourse de New-York 
aa cours du xix* siècle. 

IV 

L'Académie a perdu le 25 novembre, M. Brochard, qui 
avait été élu le 17 février 1900 à la place que la mort de M. Fran- 
cisque Bouillier laissait vacanlc au sein de la section de philo- 
sophie. 

M. de Foville a remplacé ù la présidence, pour l'année 1908, 
M. Luchaire ; M. Stourm a élé nommé vice-président sur le 
refus de M. Lachclier. 

M. Esmein a remplacé M. Glasson, décédé, à la Commission 
des Ordonnances des rois de Franco. 



Le 7 décembre 1907, TAcadémie des Sciences Morales et Po- 
litiques a tenu sa séance publique annuelle sous la présidence 
de M. Luchaire. M. Georges Picot, secrétaire perpétuel, a lu 
une Notice sur la vie et les travaux de M. A. Bardoux. 
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Les récompenses décernées ont élé les suivantes : 

DsBB Uk section de philosophie, le prix Gegner a été maintenu 
à M. F. Pillon poar sa publication L'Année philosophique; le 
prix du budget affecté à la philosophie de Schopenhauer n'a pu 
été décerné mais une récompense de 500 fr. a été attribuée à 
M. Juret, professeur au Collège de Polignj; paiteillement le prix 
du budget sur VEtttde des principales théories de la logique con- 
temporaine n'a pas été décerné, mais il a été accordé une ré- 
compense de 1.500 fr. à M. Paul Minnaert, de Bruxelles; snr le 
montant du prix Le Dissez de Penanrun, une somme de 1.500 U- 
a été allouée à M. F. Ëvellin, inspecteur général honoraire àt 
r Instruction publique, pour son livre sur La raison ptire et i** 
antinomies et une récompense de 500 fr. à M. G. Belot, professeur 
de philosophie au Lycée Louis- le-Grand à Paris, pour ses jB*^^' 
des de morale positive. Le prix Bordin consacré à une Ett^^^ 
critique sur le Casier judiciaire en France et dans les pays étréM"^' 
gers, a été porté de 2.500 fr. à 5.000 fr. et il a été partagé en^^ 
M. Le Poittevin, juge d'instruction à Paris, et M .G. Ridia*^^» 
conseiller à la Cour d'Appel de Bourges. Le prix Saintour pc^''^^ 
VEtude des modifications à apporter à la législation française ^ *"" 
les aliénés au double point de vue de la liberté individuelle et ^ 
la sécurité des personnes n'a pas été décerné, mais le montant ^^^ 
prix porté à 6.000 fr. a été ainsi réparti: récompense de 2.000 r^^' 
à M. le D^ Cossa, médecin en chef des asiles d'aliénés à Nier ^*» 
une récompense de 1.000 fr. à MM. le D' A. Antheaume et L. A^- ^' 
theaume, auditeur à la Cour des Comptes; une récompense ^^^ 

1.000 fr. à MM. R. Décante, jusge au tribunal Civil de Châtea ^' 

dun et D'" A. Marie, médecin des asiles d'aliénés de la Seine ; u— ^■^ 
récompense de 1.000 fr. à M. le D^ P. Gimbal, à Prémonté; u^^^^ 
récompense de 1.000 fr. à MM. G. Spach, avocat à la Cour d'A:;:!! P' 
pel de Paris et D*^ M. Viollet, médecin adjoint des asiles d'alién -^1 
à Paris. Le concours Odilon Barrot sur les Lettres missives a é -^^^ 
prorogé pour l'année 1910. Le prix Eossi relatif à une Etude si.j^^^^ 
les ventes des biens nationaux petidant la dévolution françcùse ^^ ^ 
sur les conséquences économiques et sociales, a été décerné ^ 

M. Marion, professeur à la Faculté des lettres de Bordeaux, ma '^^ 
une somme de 6.000 fr. provenant de reliquats disponibles a étf^^ 

répartie de cette façon : 2.000 f r. à M. Ch. Boiîrnisien, sous-liei --^' 

tenant au 45" régiment d'infanterie à Laon; 1.500 fr. à M. Mau^^' 
rice JoUivet à Joinville; l.OOO fr. à M. Alfred des CiUeuls; 1.0(^^ 
francs à M. A. VialÀy à Dijon ; 500 f r. à M. G. Le Carpentie^^' 
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.avocat à la Cour d'Appel de Paris. Le prix du budget couBacré 
par la section d'histoire au Concordat d-e 1516 n'a pas été dé- 
oernë, mais il a été attribué une récompense de l.dOQ fr. à M. P. 
£ourdon, membre de l'Ecole française de Rome, une récompense 
de 500 fr. à M. G. Thomas, curé-doyen de Notre-Dame à Dijon. 
X#e prix Saintour pour L'histoire de la liberté d^ écrire en France 
AUX xvili* et xix<^ siècles n'a pas été décerné et le sujet a été 
retir^ du conicours. Sur la proposition de la section d'histoire, le 
prix Drooyn de JLhuys a été donné à M. A. Chéradame, à Pa- 
ris pour son ouvrage sur Le monde et la guerre russo- japonaise 
et M. H. Dehérain, à Paris, a reçu une récompense de 700 fr. 
pour son livre sur Vexpansion des Boërs au xix^ siMe, Le prix 
Paul Michel Perret a été partagé entre M. Louis Michon, avocat 
à la Cour d'Appel de Paris, pour son ouvrage sur //€ Gouverne- 
ment parlementaire sous la Eestauration et M. H. Sée, profes- 
seur à l'Université de Bennes, pour son ouvrage sur Les Classes 
rurales en Bretagne du xvi« siècle à la Révolution, Le concours 
Félix de Beau jour portait sur V Enseignement professionnel et 
son efficacité comme moyen de prévenir la misère; le prix a été 
décerné à M. J. B. Paquier, professeur d'histoire au Lycée 
Saint-Louis à Puris. Le concours Biaise des Vosges se rapportait 
à la question des écoles ménagères en France et à V étranger; le 
prix n'a pas été décerné, mais l'Académie a accordé une récom- 
pense de LOOO au travail de Mmes Moll-Weiss, de Paris, J. Brahnes 
et C. Gk>ttran de Watteville, à Fribourg et une récompense de 
800 fr. au mémoire de M. Beaufretcn, avocat à Paris. Le prix 
J.-B. Ciievallier a été décerné à M. Bourguin, professeur adjoint 
à la Faculté de droit de Paris pour son livre sur Les systèmes 
9oc%aliHe9 et V évolution économique. Le montant du prix Fran- 
Ç(Hs Jœeph Audiffred (ouvrages) a été réparti ainsi qu'il suit: 
l.fiOO fr. à M. R. Blanchard,maitre de conférence à l'Université de 
Ovenoble pour sc« ouvrage sur La Flcmdre; 1500 fr. à M. P. 
AfasBOQ, professeur à l'Université d'Aix-Marseille pour son livre 
Mtr Marseille et la colonisation française ;\,hQO fr. à MM. A. Ber- 
xi«rd,ehaigé de cours à la Borboone à Paris et Lacroix à Alger, pour 
leur livre intitulé La pénétration saharienne (1830-1906) ; 1.000 fr. 
^ M. F. Gâche, professeur au lycée d'Alais pour ses livres: Col- 
^égiens et familles; L'éducation du jieuple; 1.000 fr. à M. H. Lo- 
ï'in, professeur à l'Université de Bordeaux pour son ouvrage 
-ta France puissance coloniale; 1.000 fr. à M. G. Bouvier à Paris, 
^onr son livre L' enseignement public en France au début du 
Xx* siècle; 500 fr. à M. £. Chant riot, professeur au lycée de 



i 



384 JOURNAL DES ÉCONOMISTES 

Nancy, pour son ouvrage La Champagnej étude de géographie ré- 
gionale; ôOO fr. à M. P. Cuche, professeur à la Faculté de droit 
de Grenoble, pour son Traité de science et de législation péniten- 
tiaires; 500 fr. à M. J. Finot,à Paris,pour son ouvrage sur La phi- 
losophie de la longévité; 500 fr. à M. P. Gaultier, à Verwiille» 
pour son livre: Le sens de Vart; 500 fr. à M. Edm. Pari- 
sot, professeur de philosophie au Collège de Vannes, pour 
son ouvrage : Un éducateur au xviii® siècle^ Jean Frédé- 
ric Oherlin; 500 fr. à M. H. Surchamps, en littérature J. Nes- 
my à Troyes, pour son ouvrage Les égarés. Le prix François Jo- 
seph Audiffred (actes de dévouement) a été remis à Mlle Chaptal, 
à Paris, pour ses œuvres: Création et direction des dispensairet 
de la Villette et de Grenelle; Création et direction de V assistance 
maternelle et infantile de Plaisance; Fondation et direction de 
V école d^ infirmière s de Plaisance; Fondation de la Société dei 
logements de Plaisance; Fondation de la Société coopérative de 
consommation des boissons hygiéniques. Le prix Carlier a été 
décerné à MM. Landouzy, professeur à la Faculté de médecine de 
Paris, Henri et Marcel Labbé, chefs des laboratoire de la Cli- 
nique médicale Laënnec pour leur ouvrage: Enquête sur Voih' 
mentation d^une centaine d^ouvriers et Remployés parisiens^ ^^ 
qu^elle pourrait tire. Le prix Maisondieu a été décerné à Mlle ^• 
Koppe, fondatrice et directrice de Tœuvre La Maison Ma^^^' 
nelle, à Paris. Le prix Corbay a été accordé à M. Maurice ^*^* 
loni, ingénieur au Corps des Mines, professeur à TEcole Na;^^^ 
nale supérieure des Mines à Paris, pour Tensemble de ses œuv^**' 
En souvenir du Président Carnot l'Académie a fait remettra ^^ 
24 juin 1906, soixante-quinze secours de deux cents francs chac?^^^ 
à 75 veuves d'ouvriers chargés d'enfants, jugées les plus m^^^' 
tantes; elle a prélevé sur le revenu de la fondation Gasne le m^^^' 
tant de quatre secours de 200 fr. chacun pour quatre veuves s^^^* 
ressources et chargées d'enfants. Enfin des bourses triennales ^:^°^ 
été décernées à cinq anciens élèves sortis des lycées Louis-le-Gra^^°' 
Charlemagne, Henri IV, Condorcet et Hoche après avoir obt^^ ^^ 
un prix ou un accessit dans leurs lycées respectifs en philosoph::^^^' 
en mathématiques spéciales, en discours français ou en histo»-^^- 






Il reste à indiquer, comme d'habitude, les sujets mis au c ^^^' 
cours- 
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Section de philosophie, — En 1910 TAcadémie décernera un 
>rix de 2.000 fr. pour un travail sur Vétat actuel de la psycho- 
ogic animale; les mémoires devront être déposés au Secrétariat 
(e l'Institut le 31 décembre 1909, terme de rigueur. La même an- 
lée elle décernera le prix Bordin, de la valeur de 2.600 fr. consacré 
. yicolas de Cusa^ le terme du concours sera le même. Le con- 
ours Saintour pour 1910 portera sur les principales théories de 
a philosophie religieuse en Allema{fne depuis Kant; le concours 
;era clos le 31 décembre 1909. L'Académie a proposé pour le prix 
ITictor Cousin de 1911, le sujet suivant: Théophraste, sa vie^ ses 
'apports avec Aristote, son œuvre philosophique et littéraire, son 
nfluence sur le développement ultérieur de la philosophie grec- 
que; le prix est de la valeur de 3.000 fr. ; le concours prendra fin le 
U décembre 1910. L'Académie rappelle qu'elle a proposé pour le 
prix Crouzet de 1909 ce sujet : Les principes philosophiques de 
la pédagogie; le prix est de la valeur de 3.000 fr. ; le concours 
sera clos le 31 décembre 1908. En 1906 sera décerné le prix Ge- 
gner, de la valeur de 3.800 fr. destiné à un écrivain philosophe 
sans fortune, qui se sera signalé par des travaux pouvant contri- 
buer au progrès de la science philosophique. Le prix Charles Lévê- 
que de la valeur de 3.000 fr. sera décerné en 1910 à l'auteur d'un 
ouvrage de métaphysique publié dans les quatre années qui au- 
ront précédé la clôture du concours fixée au 31 décembre 1909. 

Section de Morale. — L'Académie rappelle qu'elle a proposé pour 
le prix du budget de 1910 le sujet suivant: Baie de V Assistance 
publique et de la bienfaisance privée en France et à V étranger ; 
Rapports à établir entre ces deux modes d^assistance; le prix est 
de la valeur de 2.000 fr., les manuscrits devront être transmis au 
plus tard le 31 décembre 1909. Elle propose pour le conccoirs Bor- 
Jin de 1911 ce sujet: De la jtlace qui doit ajjpartenir à la morale 
aux divers degrés de l'enseignement jjublic; examen critique des 
méthodes, le prix est de 2.500 fr. et le concours prendra fin le 
31 décembre 1909. Elle choisit pour le prix Saintour ce sujet: 
Des origines et des progrès de Vidée morale dans les rapports in- 
trenationaux; le prix est de 3.000 fr., le concours sera fermé le 
31 décembre 1910. Le prix Stassart de 1909 porte sur cette ques- 
tion; Des causes et conséquences morales et sociales de la dimi- 
nution de la natalité et des théories et propagandes récentes qui 
peuvent en aggraver les dangers. Le prix est de 3.000 f r. ; le con- 
cours prendra fin le 31 décembre 1908. 

Section de législation, droit public et jurisprudence. — L'Aca- 
démie rappelle qu'elle a proposé pour le concours Odilon Barro*^ 

TOME XVII. — MARS 1908. 25 
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de 1909 ce sujet : Faire Vhistoire d^une coutume générale ou (Tun 
groupe de coutumes locales, au choix ;en rechercher V origine et la 
modifications successives, en retrouver autant que posnhlt ki 
sources, en étudier les manuscrits, en m^ontrer VappUcation, dire 
en quoi et pourquoi elles se rapprochent des coutumes vmka 
au en diffèrent. Le prix est de cinq mille francs. Les concurrents 
ont jusqu'au 31 décembre 1908 pour déposer leurs manuscrits. 
D'autre part TAcadémie a prorogé pour Tannée 1910, avec un 
programme légèrement modifié, le sujet suivant qu'elle avait pro- 
posé pour Tannée 1907: Des lettres missives, examiner Vemtmhk 
des questions auxquelles elles peuvent donner lieu au point de 
vue de la propriété et du secret, soit du droit d^ auteur, soit en- 
fin de la preuve, tant en droit civil qu'en droit criminel, étudier 
à ce sujet les règlements de V Admin^ist ration des postes; le prix 
est pareillement de 5.000 f r. ; le concours sera clôturé le 31 dé- 
cembre 1909. Avant le 31 décembre 1908 doivent être déposés les 
ouvrages présentés pour le prix Kœnigswarter (d'une valeur de 
1.500 fr.) destiné à récompenser le meilleur ouvrage sur Thistoire 
du droit publié dans les cinq dernières années ayant précédé la 
clôture des concours, T Académie se réservant d'introduire, s'il 
y a lieu, les candidatures d'auteurs dont les ouvrages n'auraient 
pas été présentés. Avant le 31 décembre 1908 aussi doivent être 
remis les ouvrages présentés pour le prix Le Dissez de Penanrun 
(de la valeur de 2.000 fr.) à décerner à un ouvrage de législation, 
droit public ou jurisprudence publié dans les six dernières an- 
nées précédant la clôture du concours. 

Section d' économie politique, statistique et finances. — 
L'Académie a prorogé pour Tannée 1909 le sujet suivant 
du prix du budget qu'elle avait proposé pour 1906 : ^'^ 
grève et le contrat de travail au point de rue trnnomWi^ 
et social, le prix est de la valeur de 2.000 francs : le con- 
cours prendra fin le 31 décembre 1908. Elle a proposé pour le 
même prix de Tannée 1909 ce sujet : La situation et le rôle de In 
femme dans les institutions de prévoyance: le prix est de la va- 
leur de 2.000 fr. ; le concours sera clôturé le 31 décembre 1908. 
Pour Tannée 1911 elle propose le sujet suivant: Lm mèthodf^ 
d'évaluation de la richesse publique et de la richesse privée, k 
prix est de 2.000 fr. ; le terme du concnurs est le 31 décembre 1910- 
Ïjc sujet du prix Léon Faucher pour 1911 (3.000 francs) est celui- 
ci : /.'hf/giène publique nu point de irue économiqut et social :\^^ 
manuscrits devront être remis avant le 31 décembre 1910. Le sujet 
Ju prix Rossi pour 1909 est JJ Histoire économiq-ue de la sote, 



! 



\ 



ACADÉMIi: DES SCIENCITS MORALES ET POLITIQUES 387 

avec recommandation aux concurrents d'insister principalement 
sur la seconde moitié du xix° siècle et de traiter de la production 
ainsi que du marché de la soie, des changements survenus dans la 
fabrication, le commerce et la consommation des soieries en 
France et à Tétranger, le prix est de 4.000 fr., le terme du con- 
cours fixé au 31 décembre 1908; le même concours portera pour 
1910 sur le lin, le chanvre, la jute et leurs succédanés, culture, iti- 
dustrie, commerce au xix® et au xx*> siècle et pour 1911 sur le 
cuivre et ses alliages {plomb, étain, zinc), son histoire au 
XIX** siècle: production, utilisation, commerce; ces concours 
prendront fin le 31 décembre 1909 et le 31 décembre 1910 ; la valeur 
de chacun des prix est do 4.000 fr. En 1911, sur le rapport des 
sections de législation et d'économie politique réunies, l'Académio 
décernera le prix Wolowski (de la valeur de 3.000 francs) au meil- 
leur ouvrage de législation, drcit public ou jurisprudence publié 
clans les huit années qui auront précédé la clôture du concours 
fixé au 31 décembre 1910, l'Académie s'attribuant le droit d'in- 
troduire, s'il y a lieu, les candidatures d'auteurs dont les ou- 
vrages n'auraient pas été présentés. 

Section d'histoire f/énéra/e d philosophique. — Le prix du bud- 
get pour 1909, d'une valeur de 2.000 fr., porte sur le rér/ime de 
centralisation dans V administration delà France dcpfiis la mort de 
y-^ouis XIV jusqu'à l'i fin du xix° siècle; le concours prendra fin 
ie 31 décembre 1908. Le sujet du prix Boidin pour 1909 est lo sui- 
'V'ant : La prépondérance fronçai ne en Occident soi/ s 1rs quatrr 
^^remirrs Valois; la section a ajouté ce programme: apros avoir 
Xndiqué comment la prépondérance s'est établie dès i? xiii- sièch», 
On recherchera par quels faits d'ordre politique et économique ello 
^'est maintenue et développée au siècle suivr.nt, on étudie va vn par- 
ticulier, pour cotte dernière époque, le caractère et le progrès de 
la diplomatie royale; le prix est do 2.500 fr., les mémoires devront 
^tre déposés au plus tard le 31 décembre 1908. A cette date pren- 
c5lra fin le concours Saintour (le prix est â?-. .'î.OOO francs) consacré 
■à r histoire du Parlement de Paris dr/n/ifi P a rêne ment de Char- 
^«« VI jusqu'à la mort de Henri IL 

En 1910 sera décerné le prix Estrade Delcros de la valeur cie 
^-000 fr., à un ouvrage publié dans les cinq années précédant la 
clôtun» du concoui-s (fixée au 31 décembre 1909) et rentrant dan? 
l'ordre des études dont elle s'occupe. En 1911 sera décerné lo prix 
Jean-Jacques Berger (de îa valeur do 15.000 francs) destiné à ré- 
compenser l'œuvre la plus méritante concernant la Ville de Pa- 
ï"i8; les concurrents devront justifier de leur qualité de Français 
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et déposer leurs ouvrages avant le 31 décembre 1910. En 1909 
sera décerné le pri Halphen (d'une valeur de 15.000 fr.) des- 
tiné à récompenser soit Tauteur de l'ouvrage littéraire qui aura 
le plus contribué au progrès de l'instruction primaire, soit la 
personne qui d'une manière pratique, par ses efforts ou son en- 
seignement personnel, aura le plus contribué à la propagation 
de l'instruction primaire; les ouvrages devront avoir été publiés 
dans les trois années précédant la clôture du concours fixée au 
31 décembre 1908. Pour ces concours l'Académie se réserve d'in- 
troduire, en tant que de besoin, les candidatures d'auteurs dont 
les ouvrages n'auraient pas été présentés. 

L'Académie propose pour sujet du prix Félix de Beaujooir 
de 1912, le sujet suivant: Des organisations de prêts sur Thon- 
neur, à faible intérêt, ou sans iîitérêt, comme moyen cTempêcher 
que les crises de la vie des travailleurs ne se résolvent en misère: 
le prix est de la valeur de 5.000 fr. ; le concours prendra fin le 
31 décembre 1911. Elle propcse pour sujet du prix Biaise des 
Vosges de 1910 l'étude suivante: Les institutions de prévoyance 
dans nos populations rurales, situation actuelle; lacunes; moyens 
de développer le réseau de ces institutions et de les faire entrer 
dans les mœurs; le prix est de la valeur de 15.000 fr. ; le concours 
sera clos le 31 décembre 1909. 

Le prix François-Joseph Audiffred (ouvrages), de la valeur de 
lO.OOO fr. est fondé en faveur de l'ouvrage imprimé le plus propr 
(( à faic aiiiKv la morale et la vertu et à faire repousser l'égoïsme 
et l'envie, ou à faire connaître et aimer la patrie ». Les ouvrages 
devront être déposés au secrétariat de l'Institut le 31 décembre 
1908, pour être inscrits au concours de l'année 1909; ils de- 
vront, en outre, avoir été publiés dans les trois années précédant 
la clôture du concours mais l'Académie peut introduire des ou- 
vrages qui n'auraient pas été présentés. Le prix Carlier, de la 
valeur de 1.000 francs, et destiné à récompenser le meilleur ou- 
vrage ayant en vue des moyens nouveaux à suggérer pour amé- 
liorer la condition morale et matérielle de la classe la plus nonv 
breuse dans la ville do Paris, sera décerné en 1909 ; les ouvrage.'' 
devront avoir été publiés dans les trois années ayant pré. ode \^ 
clôture du concours qui est fixée au 31 décembre 1908. En 19^ 
sera décerné le prix Maisondieu, de la valeur de 3.000 francs, a 
l'auteur ou fondateur d'une œuvre ayant contribué à raraéh^* 
ration du sort des classes laborieuses ; les ouvrages imprimés d^ 
vront avoir été publiés dans les deux années qui auront précède 
la clôture du concou's et être dépesés au secrétariat de l'Insti- 
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tut au plus tard le 31 décembre 1908. Pour ces concours TAca- 
démie peut, s'il y a lieu, introduire les candidatures d'auteurs 
dont les ouvrages n'auraient pas été présentés. En 1909 sera 
également distribué le prix Jules Audéoud, d'une valeur de 
12.000 francs pour des ouvrages imprimés et des institutions, 
établissements publics ou privés, travaux, œuvres ou services re- 
latifs à Tamélioration du sort des classes ouvrières ou au soula- 
gement des pauvres; les ouvrages imprimés devront avoir été 
publiés dans la période des quatre années qui précéderont 
1 échéance du concours, ils devront être déposés avant le 31 dé- 
cembre 1908 ; les institutions, établissements ou œuvres ne doi- 
vent pas se proposer au concours ; l'Académie se réserve le droit 
les désigner. Le prix Jean Baptiste Chevalier, de la valeur 
de 3.000 francs, à décerner tous les trois ans, est destiné à ré- 
compenser l'auteur français du meilleur travail publié dans cha- 
que période triennale, pour la défense, soit de la propriété in- 
dividuelle, soit du droit de tester tel qu'il est établi par le Code 
Civil, soit du droit de succéder ah intestat^ d'après les divers or- 
dres de succession établis par le m:me Code; il sera décerné en 
1010; les ouvrages devront être déposés au secrétariat le 31 dé- 
cembre 1909, mais l'Académie peut en récompenser d'autres. Le 
prix Lefèvre Deumier, d'une valeur de 20.000 francs et destiné 
à l'ouvrage le plus remarquable sur les mythologies, philoso- 
phies et religions comparées sera décerné en 1913 ; l'ouvrage 
(français ou traduit en français) doit être postérieur à l'année 
1902 ; le concours sera clos le 31 décembre 1912. Le prix annuel 
Corbay est destiné à récompenser l'auteur qui aura produit l'œuvre 
la plus utile dans l'ordre des sciences, des arts, des lois, de l'a- 
griculture, de l'industrie ou du commerce ; les auteurs de ma- 
nuscrits ou d'ouvi'ages imprimés devront les déposer au secréta- 
riat de l'Institut avant le 31 décembre 1908. L'Académie pourra 
couronner les auteurs qui n'auraient pas posé leur candidature. 
Le prix consiste en une rente (actuellement de 250 fr.) dont le 
lauréat jouira pendant sa vie. Le prix François-Josoph Audif- 
fred (actes de dévouement) est destiné à récompenser les plus 
beaux, les plus grands dévouements de quelque genre qu'ils 
soient ; il est d'une valeur 15.000 francs. L'Académie n'admet 
pas de candidatures à ce prix ; elle se réserve le droit de cher- 
cher et de désigner elle-même les dévouements qu'elle récom- 
pense. Toutefois, elle accueillera les informations que les tiers 
pourraient lui fournir avant le 31 décembre 1908. Le prix trien- 
nal Tanesse, d'une valeur de 3.000 fr., est destiné à la per- 
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sonne ayant, dans les trois dernières années précédant le con- 
cours, Is plus contribué à améliorer la condition do la femme, 
soit par des écrits, soit par des œuvres ; il sera décerné pour la 
première fois en 1910; les ouvrages devront être déposés au se- 
crétariat de l'Institut le 31 décembre 1909, terme de rigueur. 
Enfin en 1913 l'Académie décernera, sur le rapport de la sec- 
tion d'histoire, le prix de Courcel (d'une valeur de 2.40i) fr.), 
destiné à récompenser une œuvre de littérature, d'érudition ou 
d'histoire qui sera de nature à attirer Tintérêt public sur les 
premiers siècles de l'Histoire de France (époque mérovingienne 
ou C!irlovingienne) ou à populariser quelque épisode de c?tt« his- 
toire, depuis Torigine rudimentaire des tribus franques jus- 
qu'aux environs de l'an l.OOO; les ouvrages devront être dépesés 
le 31- décembre 1912; ils devront, en outre, avoir été publiés 
dans les neuf années qui auront précédé la clôture du concours; 
l'Académie se réserve d'introduire, s'il y a lieu, les candidatures 
d'auteurs dont les ouvrages n'auraient pas été présentés. 

J. Lefort. 
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Sommaire. — Chambre de Commerce de Besançon: Les Délégués 
adjoints aux Inspecteurs du travail. Chambre de Commerce du 
Mans: Les heures de travail dans les mines. Société pour défense 
dit Commerce et de Vlndustrie de Marseille: Le contrat de' tra- 
vail. Société d études économiques de Marseille: Le point de vue 
du consommateur. Chambre de Commerce française de MiUm: La 
crise de l'automobile. Echec d'un contrat collectif. La surabcn- 
dance des vins en Italie. Chambre de Commerce française de New- 
York, Les fermes abandonnées. L'Industrie des machines agriooles. 
Office du Travail: Les subventions aux caisses de chômage. Les 
sociétés mutuelles de placement. Le Musée social: L'Institut d'hy- 
giène de Dumferline. La main-d'œuvre japonaise. 

Chambre de Commerce de Besançon. Nous avons dit 'bien 
des fois que notre dévoué gouvernement assume trop de fonc- 
tions pour pouvoir les bien remplir toutes. Il commence sans 
doute à reconnaître lui-même que ses capacités et ses ressour- 
ces ne peuvent suffire à tout. C'est ainsi que, ne pouvant insti- 
tuer et rétribuer un assez grand nombre d'inspecteurs du tra- 
vail, il se propose et nous propose de leur adjoindre des dé- 
légués ouvriers. La liste et les caries électorales pour la nomi- 
nation de ces délégués par leurs pairs devront être établies par 
le patron et à ses frais ; il en serait de même des frais de délé- 
gation. 

C'est ce projet que discute et... repousse la Chambre de Com- 
merce de Besançon, Introduire l'élection dans l'usine, dil 
M. Jouvanceau, ne serait-ce pas y amener aussi les querelles 
intestines, les compétitions de personnes et d'opinions qui en 
résultent î II y aurait la liste jaune, la liste rouge, la liste d'un 
tel contre un tel, la liste sympathique au patron et celle diri- 
gée contre lui, et de tout cela, il ne résulterait que froissements 
et antipathies nouvelles. La place jniblique serait transportée 
dans l'atelier. 
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Les inspecteurs du travail s'acquittent de leur mission avec 
un zèle qui n'a pas besoin d'ôtrc stimulé. En outre, chaque ou- 
vrier a la» faculté de dénoncer à ce fonctionnaire les illégalités 
commises dans son établissement. Renchérir sur cette surveil- 
lance, ce serait vraiment mettre le travail industriel au régime 
des prisons. 

Le législateur, ajoute M. Jouvanceau, détourne de leur tâche 
des ouvriers salariés par l'industrie, pour leur faire surveiller 
l'application des lois ouvrières, c'est-à-dire pour accomplir une 
fonction administrative de l'Etat, sans être responsable, ce qui 
est un abus caractérisé. Et, d'autre part, ce contrôleur qu'on 
empoche de produire, cet agent qui accomplit un service d'Etnt, 
est payé par un particulier, ce qui aggrave encore l'abus. 

— Chambre de Commerce du Mans. Une seconde monture 
tirée du môme sac que la précédente, c'est le projet de loi volé 
le 5 juillet 1007 par la Chambre des Députés sur la réglemen- 
tation des heures de travail dans les mines. La Chambre du 
Mans est unanime ù reconnaître la gravité des difficultés ac- 
tuelles pour faire face à la consommation croissante de la 
houille en France, difficultés qui s'aggraveraient encore sous 
le régime prévu au projet de loi dont il s'agit. Une pareille 
mesure, si elle était appliquée, aurait pour conséquence fatale 
d'affecter la production de la houille d'une réduction qu'on éva- 
lue à 10 ou 15 0/0. Or, la production actuelle ne suffit pas déjà 
aux besoins de la consommation qui augmente de jour en jour ; 
cet écart ne fera donc (jue s'accentuer par une diminution cor- 
rélative de production. 

Par ces motifs, la Chambre du Mans émet le vœu que le Sé- 
nat ne ratifie pas le projet de loi limitant à huit heures la durée 
du travail dans les mines. 

— Soeiélé pour la dé[cn!>ie du commerce et de rindusirie de 
Marseille, Est-il réellement utile de légiférer sur le contrat de 
travail ? M. Paul Cassoute ne le croit guère ; il trouve que les 
rapports actuels se trouvent suffisannnent réglés et qu'il faut 
avant tout respecter la liberté des contrats. Tant que l'ouvrier 
ne pouvait pas se mollre en grève ou se syndiquer, tant que 
la parole du maître a\ait une valeur légale plus grande que 
la sionne, il se trouvait dans une situation d'infériorité mar- 
quée ; mais, du jour où l'application du principe de la liberté 
du travail lui a permis à son gré de travailler ou de ne pas 
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travailler, de se coiicorlor avec ses camarades, pour qu'à leur 
tour ils empôciient la luaiu-d'œuvrc d'être offerte afin de faire 
hausser les salaires, du jour où il lui a été donné d'organiser 
des syndicats capables de posséder dans une certaine mesure 
et de dicter ses volontés à rem[)lo'yeur, dès ce moment, l'ouvrier 
s'est trouvé en élal de lui tenir télé et d'obtenir, l'expérience 
l'a prouvé, des conditions de travail bien plus favorables. 

Si cependant cette législation pouvait être profitable à l'ou- 
vrier, elle serait injuste, mais, du moins, utile à quelqu'un, elle 
ne serait qu'un demi-mal. Mais, dit M. Cassoute, ce Jie sera 
pas seulement le patron qui souffrira des liens dans lesquels 
la loi veut l'enserrer ; ce sera finalement sur l'ouvrier que re- 
tombera tout le poids de ces lourdes entraves. Considéré comme 
un être mineur, que l'on doit protéger, bien des emplois lui 
seront fermés, car il ne remplira pas le plus souvent les condi- 
tions imposées par la loi, et parce que le patron ne pourra pas 
assumer, avec le premier venu, les lourdes responsabilités qui 
l'accableront. 

Après avoir discuté le projet de loi à l'étude sur le contrat 
de travail, M. Cassoute pose les conclusions suivantes : « La 
Société j)our la défense du Commerce et de l'Industrie, approu- 
vant la codification, des usages résultant des rapports établis 
entre employeurs et employés, appuie le vote par le Parlement 
d'une loi du Contrat de Travail qui ne serait autre chose que 
la consécration dos usages actuellement en vigueur. Elle émet 
cependant le vœu que cette loi ne soit discutée qu'après les 
projets actuellement à l'étude, étendant la capacité civile et 
commoiciale des Syndicats professionnels. Elle prie nos re- 
présentants de repousser toute loi qui ne respecterait pas éga- 
lement les intérêts des deux parties contractantes, et, par suite, 
de s'opposer énergiquement à l'adoption du projet de loi sur 
le Contrat de Travail déposé par le Gouvernement sur le bu- 
reau de la Chambre des Députés. » 

— Saciélé cVEludes Economiques de Marseille, Celte Société 
a été fondée en 1894, c'est-à-dire à une époque où les théories 
libérales n'étaient guère en faveur parmi les dirigeants. De- 
puis lors, l'expérience protectionniste a suivi son cours et elle 
% produit ses résultats habituels : le marasme, la crise, la ruine. 
C'est donc le moment, pour cette société et pour les autres, de 
reprendre courage et de faire comprendre aux classes labo- 
rieuses « que nulle conception artificielle d'organisation sociale 
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ne saurait valoir celle qui est sortie des entrailles mêmes A^ 
riiumanité, par de longs siècles d'enfantement, que les \i^^'^ 
et les erreurs de la société actuelle sont, comme les infirmV^^^ 
et les maladies des individus, des maux naturels que les p>^ to- 
grès de la science peuvent seuls adoucir de jour en jour. » 

C'est dans ce but que la Société a réuni en un volumes ^^ 
compte rendu de ses séances de 1906-1907. Ces séances se ccn3ua- 
posent d'une conférence faite par l'un dos membres et su^Sivie 
d'une discussion toujours animée. Une foule de questions iî^ 

portantes ont été ainsi traitées, et leur ensemble forme pres^^*!^^ 
un cours d'économie politique et sociale. Dans la séance d'^ ^^ 

verture de la session, le 24 octobre 1900, le président, M. Adr -^^^ 

Artaud, dit : « Soyons pratiques et ne soyons pas des écor -^^o- 
mistes distingués. Ce qualificatif de style a joué de bien m^ -mau- 
vais tours à la science économique ; elle est, en effet, re:i — =^l^^ 
une science distinguée au lieu de devenir une science po^ — *P^" 
laire, et, par un juste retour des choses, le peuple ignor- ^'^^t 
des lois économiques, disposant du nombre, fait la loi ;_-,^*iUX 
économistes, distingués ou non. » 

Je ne puis parler ici des divers sujets traités dans ces r^ ^^^' 
nions; je dirai seulement qu'ils sont tous d'actualité, et (^ ^"^ 
les membres de cette société ont lu, tous, ou à peu d'excepti^^*^" 
près, attentivement les ouvrages de Bastiat, au lieu de le cc---*^'^- 
damner sans le connaître, et qu'ils s'en sont très bien inspiri^ ^^' 
Ils ont ainsi monlré qu'ils ne sont pas des économistes disl- ^^' 
(jués, mais écononiislos tout de niènie cl connue il en faudr ^^^ 
beaucoup, partout. 

Dans le discours de clôture, non moins suggestif (jue le d '^ 
cours d'ouverture, le président prend la défense du consofi — J^^" 
mateur, de M. Tout le monde. <( En partant du point de v ^^^ 
du consommateur, dit-il, on se sent devenir très révolutio^***^^" 
naire, car Fintérèl du consonunateur n'a inspiré aucune d ^^ 
mesures prises depuis 37 années de gouvernement démocra ^*" 
que. La question des syndicats de fonctionnaires peut être i '"' 
solue par la suppression des fonctionnaires, du moins, de '^ 

plus grande partie : car les services de l'Etat, moins délic;^^^'^ 
et importants que ceux confiés il la Banque de France, poiH-^ '" 
raient tout aussi bien être remis à des sociétés privées comi^^^^^ 
elle. » 

— Chambre de Commerce fraui^ai^e de Milan. Il n'est qi — ^*^ 
trop vrai, dit celte Chambre, que la crise de l'automobile exis ^^ 
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en Italie. Quelles en sont les causes ? Toujours la même histoire 
<jue dans les autres crises : les papillons capitalistes se jettent 
sur la lumière et s'y brûlent les ailes. 

Comment peut-on s'expliquer que le monde financier se soit 
prêté si facilement à la constitution de fabriques nouvelles ? 
Absolument pour la môme raison qu'au Transvaal, il y a quel- 
ques années, on voyait surgir des sociétés nouvelles pour Tex- 
ploitalion des mines. On négociait des tilres de mines dont les 
puits n'élaienl pas encore perforés ; (hr même, on vit sur les 
marchés italiens circuler des actions d'établissements qui 
n'avaient que le terrain, O'U d'autres qui n'avaient fabri(iué que 
six ou huit automobiles dans une année, entière. 

11 était donc naturel que toutes les fabriques dussent rn souf- 
frir, mais surtout celles qui rei)résentaient un commencement 
fiVntreprise ])lutôl (ju'un fait accompli, une aspiration [)lutol 
qu'une réalité couromiée de succès et établie sur des bases 
conli niées, positives et assurées. 

— Un contrat collectif avait été conclu entre la fabricjue d'au- 
tomobiles liaUt et la- Fédération Nationale des ouvriers métal- 
lurgistes. Il a duré ce que durent les roses. Pourtant ce con- 
trat, dit A. IL, était tout à l'avantage des ouvriers qui avaient 
obtenu de nombreux privilèges et des conditions exceptionnel- 
lement favorables à leurs intérêts, par rapport aiix autres ou- 
vriers en général. 

Lllaîa a tenu ses engagements ; mais la l'édération ? ( -elle- 
<2i devait déposer à la Hancjue d'Italie, au plus tard un m'ois 
Qprès la signature du contrat, la sonnne de L 60. (KX), qui se- 
rait acfiuise, totalement on en partie, à VHala en cas d'en- 
trave volontaire de la part des ouvriers au bon fonctionnaire 
de l'usine. 

On croyait que cet essai allait durer au moins ([uelque temps ; 
mais, à la première occasion qui s'est présentée, les ouvriers 
de YJiala ont abandonné l'usine, alors cfue dans les autres éta- 
blissements de construction d'automobiles, le travail continuait 
paisiblement, malgré les invitations des meneurs à la grève gé- 
nérale. Ulfala a naturellement profité de cette circonstance pour 
déclarer nul le contrat conclu. Mais ce qui est non moins inté- 
ressant à Jioler, c'est que la l'édération n'a jamais versé la 
somme de L 00.000, qui devait servir de garantie. 

— La France n'est pas seule à souffrir de la surabondance 
des vins, vrais ou faux ; Tltalie aussi en est inondée. Le Conseil 
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de direclion de la Sotciélé des Viticulteurs de Casale Monlfcrrat, 
qui compte 130 seclions avec 7.000 membres, recherche les 
moyens de venir en aide à la viticulture, dont la situation laisse 
à désirer par suite de l'abondance de la dernière récolte, supé- 
rieure de quelques millions d'hectolitres à la moyenne habituelle 
de consommation et d'exportation. 

Que Dame Nalure est donc méchante de nous noyer ainsi 
dans le vin î Pour n'être pas trop injuste envers elle, il faut 
toutefois convenir (jue nous lui venons un peu en aide. M. Ma- 
rescachi a fait remarquer l'extension que doit avoir pris la 
fraude pendant les années de disette 1905-1906, si avec une 
récolte aussi peu abondante, inférieure d'une dizaine de mil- 
lions d'hectolitres à la consommation habituelle, on a pu faire 
face aux demandes du commerce. 

— Chambre de Commerce [rançaise de iSJew-Yorh. Le recen- 
sement de 1900 indiquait que dans l'Etat de \c\v-York il y 
avait 14.000 fermes de moins (ju'en 1880, et que ce résultat ne 
provenait pas d'un agrandissement ou d'une amalgamation des 
petites fermes, mais d'une désertion complète ou du change- 
ment d'emploi dos terrains. 

En 1880, le nombre dos fermes s'élève à 2 il. 058, non com- 
pris les petites fermes de trois acres et au-dessous, dont le re- 
venu ne dépassait pas 5.500 par an. En 1900, il n'y en avait 
plus que 226.720, et l'on, comprenait dans ce total 2.164 petites 
fermes qui avaient été exclues en 1880. Au recensement de 1880, 
201.183 propriétaires exploitaient eux-mêmes ; en 1900 il n'y 
en a plus que 172.517. Les locataires exploitants étaient 18.124 
en 1880 ; en 1900 on en comptait 24.303 ; il y a aussi ])lus de 
métayers en 1900 (29.900), qu'en 1880 où ils n'étaient que 21.748. 
L'étendue des terres cultivées, qui était de 17.717.802 acres 
en 1880, n'était i)lus que de 15.509.986. 

On voit qu'à tous égards, l'agriculture tend h être délaissée 
dans l'Etat de New- York. Comme en Europe, les paysans aban- 
donnent les campagnes pour les villes, et ils ne sont pas tous 
remplacés par les immigrants, et le seront peut-être de moins 
en moins. Parmi les immigrants, dit le Bulletin, il y a les Juifs, 
qui sont tout autre chose que des agriculteurs, et les Italiens 
qui viennent, appelés par leurs amis, habitants des grandes 
villes, et qui préfèrent rester en colonies, cela leur évitant d'ap- 
prendre l'anglais et de changer leurs habitudes. Les autres exi- 
lés se dispersent un peu partout, s'ils ont assez d'argent pour 
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faire le voyage dans l'intérieur du pays, ot sur ceux-là on peut 
compter pour trouver des garçons de ferme et des cultivateurs. 
Cet abandon de la culture ne provient pourtant pas de la 
surabondance des produits agricoles, puis(|ue l'importation de 
ces produits augmente, comme il est mo^ntré dans le Bullelin 
de novembre. Cela montre combien sont perspicaces les socia- 
listes et les philanthropes qui veulent que TEtat donne la terre 
aux paysans. Quand ils auront obtenu ce « progrès », ils se- 
ront obligés de réclamer le rétablissement du servage pour at- 
tacher les cultivateurs à la terre. 

— Le manque de bras pour la culture est une des principales 
caust's des progrès que réalise l'industrie des machines agri- 
coles aux Etats-Unis, pour eux et pour les autres. L'exporta- 
tion des instruments agricoles est une des branches les plus 
importîintes du commerce américain. Cette exportation s'est 
élevée de § 16.099.149 en 1900 à 20.721.741 en 1905. 

— Oll'ue du Travail, On sait que TEtat accorde des subven- 
tions aux caisses de chômage. Il ne s'agit pas, dit le Bullelin, 
u un service d'assurance générale garantissant tous les chô- 
meuis. Le crédit relativement restreint serait loin d'y suffire. 
L'Etat se propose simplement d'encourager les institutions 
créées par les travailleurs eux-mêmes en vue de secourir, par 
une indemnité régulière, ceux d'entre eux qui, involontairement^ 
n'ont pas de travail. 

Mais il paraît cjuc l'Etat se trouve en face d'un protégé récal- 
citrant. Malgré la modicité du crédit, les demandes n'affluent 
pas. Sur un crédit de 110.000 francs, 42.495 francs ont été 
répartis, en 1900. Il y a cependant progrès sur Tannée 19^)5. 
Le nombre des caisses subventionnées a passé de 47 à 6-4, dont 
3 caisses fédérales au lieu de 2 l'année précédente. 

L'insuffisance des demandes provient-elle de ce que les ou- 
vriers comprennent qu'avant de leur donner les subventions, on 
les tire de leurs poches, double opération pour le moins inu- 
tile ? Ou bien le loup syndical se méfie-t-il de Tappût et craint- 
il d'avoir le cou pelé ? 

— L'en(|iièle sur le placement à Paris depuis la promulga- 
tion de la loi de 1904, continue. Comme nous l'avons déjà dit 
dans notre dernière nevuc, les placeurs, après avoir touché 
leurs indemnités, se sont rétablis sous divers noms. Que vou- 
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liez-vous qu'ils fissent ? Qu'ils mourusscnl ? Les ouvriers se- 
raient peut-être morts a\ec eux, puisque, malgré les subven- 
tions accordées aux syndicats ouvriers ou mixtes faisant le 
, placement dit gratuit, ce sont encore les anciens placeurs mu- 
laalisés qui ont la plus nombreuse et la meilleure clienlèle. 

Tout le profit (|ue les vrais ouvriers ont tiré de la loi. c'esl 
d'être obligés d'adhérer à plusieurs sociétés, s'ils veulent avoir 
du travail, « d'où dépenses <radmission cl de cotisation, qui 
leur occasionnent des dépenses trop élevées, sans ])iéjutiice des 
sommes qui peuvent être données de la main à la main à ces 
l)laceurs qui n'ont pu changer de moralité en changcanl leur 
emploi de nom ». 

Un fait curieux, mais... humain. On trouve parmi les nou- 
veaux placeurs qui se font payer, « d'anciens ou\ riers (jui fu- 
rent parmi les plus ncliarnés manifestants pour obloiiir In sup- 
pression des bureaux de placement autorisés ». On voil (jue ces 
ouvriers ont profité des leçons ([ue leur donnent les i)oiiliciens : 
« Ote-loi de là, (pie je m'y mette ! » 

— Le Musée social. 11 a été constaté dans le U.Aaume-rm 
que, tant parmi les conscrits et })nrmi les enfants dos croies. 
que parmi les autres éléments de la population, il y avait une 
tendance à la diminution de la taille et au rétrécisscnienl de 
la ])oiliine. Va\ 1ÎH12, .")(> 0/0 dos (as de non-accopliition «1rs vo- 
lontaires eurent lieu pour insuffisance du tour de j^oitrlm'. 

On a r«-cliorché les causos i\c colto dégénéi'esconco ).li\si'!i'*-' 
et M. (jcorgos Ronoit-]^]l\y los o\[)0s(^ dans un m«''inoin' du 
Musée socidl. Inutile <|r> s'unnlor l'alcooli^uio. trMil 1<^ yw'udc 
en connaît les iiicoii\(''ni,sil> ot coi'tains les exaLièronI : niiii^ 
le tabac jfost gui.'r(^ souiironii'', (^t ])ouî'tant il (\'=;t tro-^ niii-^iM*'- 
^^urtout j)our los jeunes goiis, à plus fort(» i-aiscn jiour los ou- 
lants. 

On chorclio aussi à roniédior ii ('(»tte déchéance jiliysiijuo. et 
M. Benoit-l^hy donne» jiour exemple d'étlucation i»h\si(jiio 1 ins- 
titut d'hyLiiône publi(ju«* de lUnnforlino. l'ondi'' p:^." I.i ininiin- 
conc(* (\c M. (.^ariioMi;\ 'Idnl on (•(>u\onant (|u<* \:\ plu| irt des 
])réoeptos rnsoiîjiK's et ai;pli(|U('\s dans col Instilul -oi.! l»*»i'J^' 
je crains \nr\i (ju'il n'y nil auoiui ]:rofit n l'otiri^r d" ;•• llo i^^l"'' 
rienco. On déponse snns (.>ni]'ler; c'est très bien. puixjiH»!' *' 
de l'aruiMil : nmis tout lo mondo n'i^st pas dans lo monio ens. <-h 
-M. Honoit-l^^hy ne |)aiaîl i:uoi(» tenir coni[)te d(» cilo oircoii^ 
tance. 
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Voici, par exemple, la piscine de Duinferline. Le bAlimcnt a 
coulé un million et exige, comme frais d'enlrelicn, un revenu 
annuel de 100.000 francs. Quel est le chiffre de la population 
do Dumferline qui use de celte piscine ? A combien reviendrait- 
elle par lèle d'habilant, si toutes les villes qui n'ont pas de Car- 
negies voulaient en établir de semblables ? 

Je sais bien que les législateurs n'hésiteront pas à voter une 
loi des piscines, ils ont pour habitude de ne guère s'inquiéter 
des frais d'instalhition et d'entretien, qu'ils rejettent sur les 
pouvoirs exécutifs et administratifs. Il leur suffit, à eux, de 
mégalonianiser, et ils ne s'en privent pas. Mais je crains bien 
qu'une pareille loi reste lettre morte ou môme qu'elle accélère 
la dégénérescence physique. 

— Le Japon a déjà été étudié et décrit bien des fois sous 
toutes ses faces ; mais il se métamorphose si vite qu'il y a tou- 
jours quelque chose de nouveau à en dire. M. Emmanuel Saut- 
ler nous présente donc sa description raisonnée dans un Mé- 
moire du Musée social. Je ne dirai rien des chiffres de son com- 
merce extérieur, de l'état de son industrie, etc. On dit, non 
sans quelque raison, que la richesse ne fait pas le bonheur. 
Je veux seulement relever quelques notes qui peuvent ser\ir à 
montrer si le Japon civilisé et enrichi en sera plus heureux. 

Voici une brasserie. « Toute la manutention du remplissage 
des bouteilles, du collage des étiquettes, de la mise en caisse, 
s'opère sous une halle immense, dans un ordre et un silence 
complets, avec une précision mathématique par des centaines 
de petites Japonaises. » Ordre et silence conq)lets ! Régime d(* 
la réclusion ! 

A la fabrication et manutenlio«n des allumettes, même ordre 
et même silence de la part d'enfants de G à 8 ans, « sans j*i- 
mais se parler les uns aux autres, sans que la venue même 
d'un visiteur leur fasse lever les yeux ». M. Sautter n'a donc 
pas complètement tort de dire un peu plus loin que la fabrique 
d'allumettes, avec ses plafonds bas, ses murs sales, les débris 
de phosphore qui s'enflamment sous le pied à chaque pas, avec 
sa population d'enfants déguenillés et blêmes, « est un véri- 
table enfer ». Autrefois, quand on n'avait pas (ralluineltes, on 
allait chercher tout bonnement du feu chez la voisine, ou, dans 
sa cuisine, on battait le briquet. 

ROLXEL. 
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Exploits des '' Night Riders " aux Etats-Unis 



« Je donnerai mon appui officiel à l'extinction des actes de 
<( banditisme de ces Kentuckiens qui, sous le couvert de la Jus- 
<( tice, par la to/che et le fusil, terrorisent la contrée et sont une 
(( menace constante pour la vie, la propriété et le progrès de la 
« civilisation de mon Etat. Si grande est l'activitté satanique de 
<( cette terrible bande de Night Riders (chevaucheurs nocturnes), 
K si tendues sont les relations entre V American Society of A'(/"'" 
Il ty — du patronage de laquelle, au dire des planteurs indé- 
« pendants de tabac, les yiyht ICiders tirent toute leur force,— 
(( ot VAmerican 'Tobacco ('oinpaiiy ou (( Tobacco Trust n, Q^^ 
<( plus de 100 Compagnies d'assurances so refusent non seulem^^^^ 
<( îi endosser de nouvelles polices, mais encore résilient ccH^^ 
« existantes, et que les opérations des banques sont entr»^'*^^ 
({ comme jamais elles ne le furent précédemment. Pour mettra ^^ 
(( terme à une telle situation, la pire, tant sous le rapport ^^ 
(( cial que sous le rapport financii^r, qui se soit jamais préseï^^*^ 
<( dans le Kentucky, aucune suggestion politique, aucune consi^^' 
<c ration d'un ordre quelconque, n'aura le pouvoir de m'infl-^^^' 
<( cer. » 

Ainsi s'exprimait on décembre dernier M. Aug. Wilson, f^^^ 
verneur du Kentuck}^ faisant allusion à une redoutable oT^^' 
nisation économique fondév.» sous le nom de (( American Sociif 1/ ^' 
Equiiy » pour affranchir les planteurs de tabac de l'opprcss?'^-'" 
du Tobacco Trust. N'y parvenant pas par des moyens pacifiqi*^^' 
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les membres les plus énergiques de cette organisation se consti- 
tuèrent en Société secrète et résolurent de faire appel aux moyens 
violents. 

Excellents cavaliers, affublés d'un masque noir, les Nifjht Ri- 
ders^ ainsi que leur nom Tindique, chevauchent la nuit, opérant, 
selon les cas, par 50, 200, 300, 350 membres, apparaissent brus- 
quement sur un point et brûlent, ici, un entrepôt de tabac du 
Tobacco Trust, là une remise pleine de tabac appartenant à 
quelque planteur coupable de s'obstiner, en dépit des avertis- 
sements, à vendre sa récolte au Tabacco Tnist, ailleurs déchaus- 
sent des plantations entières, bref se livrent à mille et une dé- 
prédations sans paraître se soucier des tribunaux, des autorités 
ou des troupes. Survenant au moment le plus inattendu, ils 
agissent avec une précision et une rapidité militaires et, leur 
œuvie de destruction accomplie, ils s'évanouissent sans laisser 
d'indices de leur identité, du lieu de leur irruption, de celui sur 
lequel demain se portera leur torche. 

Des décombres fumants, là c^ la veille s'élevaient d'immenses 
édifices emplis de tabac, sont le seul témoignage de la visite des 
^f^ght Riders, 

On devine qui ils sont, mais Ton n'a aucune preuve dîrtaine 
de leur identité, tant ils ont su entourer leur organisation d'un 
mystère impénétrable. Quand, pour un motif ou un autr^, Tun de 
ces chevaucheurs supposés est appelé devant quelque juge, si on 
l'interroge sur les Sight Rider s, il ne sait rien, il ne les connaît 
pas, il ne sait d'eux que ce qu'en disent les journaux. 

C<Hnbien sont-ils ? Nul profane ne saurait le dire. A en juger 
par l'étendue de pays couverte de leurs exploits, leur nombre 
doit se chiffrer par milliers. On pourrait les prendre pour des 
bandits assoiffés de sang et de vengeance : ce serait une grave 
méprise. Fermiers d'allure pacifique, ils n'ont recours au fusil 
que lorsqu'ils sont attaqués ou qu'ils rencontrent des mortels 
assez audacieux pour se mettre en travers de leur chemin. Lear 
haine est d'ordre exclusivement économique. Ils n'en veulent 
qu'aux entrepôts du Tobacco Trust ou aux remises des planteurs 
qui se refusent à cesser tous rapports avec le Trust. 

Cavalier et monture sont déguisés l'un et l'autre. Outfî son 
masque, l'homme porte sur le côté droit de la poitrine un insigne 
en forme de triangle d'une fabrication particulière ^>igneus?- 
ment tenue secrète. 

A quelle époque cette confrérie maç->nniqae vit-elle l*- iur ? Ici 
encore on en est réduit aux conjectures. La première trace de s'^n 

TOME XTn. — MARS lOTi». 26 
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existence apparut sur la fin de T automne 1905. Des métayers 
nègres racontèrent à leurs propriétaires que des groupes d'hom- 
mes masqués et montés s'étaient introduits nuitamment dans 
leurs habitations et les avaient ccmtraiuts de signer un papier 
par lequel ils s'engageaient à livrer leur récolte de tabac à une 
Association syndicale de planteurs qui venait de se former en 
vue d'obtenir des prix plus élevés que ceux consentis par le 
Tobacco Trust C°. Comme de juste, les nègres signèrent. A quel- 
que temps de là, l'on apprit le déchaussement de plantations ap- 
partenant à des fermiers qui avaient refusé de ae laisser embri- 
gader dans le nouveau Syndicat. Des avertissements de tout genre 
parvinrent aux intéressés : coups de feu tirés par des person- 
nages invisibles, dynamite éclatant mystérieusement, rien ne 
fut épargné pour enrôler les planteurs de gré ou de force dans 
V American Society of Equity et ses filiales. 

C'étaient les prodromes de l'œuvre de dévastation qui aujour^ 
u'hui désole les plus riches comtés du Kentucky et du Tennessee. 

Dès 1906, un immense entrepôt du Tobacco Trust, situé en plein 
cœur de Fredonia, petite ville du Kentu<^y, s'effondrait sous la 
dynamite, sans que personne soupçonnât la cause de cette mysté- 
rieuse démolition. 

A Eddyville, autre cité du Kentucky, c'était encore la dyna- 
mite qui faisait d'un entrepôt un amas de décombres. 

Là encore l'on se perdait en conjectures sur le motif de l'at- 
tentat. 

Ce ne fut que le 30 novembre de la même année que l'on eut la 
clef du mystère par l'apparition des Night Hiders à Princeton, 
l'une des plus fortes places du Tobacco Trust 6*®, au Kentucky. 
Deux cents hommes masqués et montés surgirent brusquement au 
milieu de la nuit, prirent possession de la ville, refoulèrent ses 
3.000 habitants dans leurs demeures, incendièrent trois immenses 
entrepôts de tabac emplis jusqu'aux combles et disparurent aussi 
mystérieusement qu'ils étaient venus. Le commandant d?s pom- 
piers ayant eu l'audace de vouloir arrêter l'œuvre des Night Ri- 
de rs, ceux-ci lui intimèrent du canon de leurs fusils i ordre de 
rentrer chez lui. Il s'exécuta. 

Cet acte out le don de hausser les prix et le calme renaquit. Il 
dura peu, soit que Tobacco Trust n'eût pas compris la portée des 
avertissements des Night Hiders, soit qu'il crût avoir pris toutes 
ses précautions pour être en état de soutenir la lutte. 

Les Xight Riders reparurent en scène. 

Dans la nuit du 6 décembre dernier, 300 cavaliers masqués 
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surgirent à Hopkinsville (Kentucky), bloquèrent la station de 
Dolioe, s'emparèrent du poste téléphonique et de la gare, inter- 
^ptèrent la <;irculation des trains et mirent le feu aux entrepôts 
de tabac de la vilk. Plus énergiques cfu'à Fredonia. les habitants 
a flopkinsville s'armèrent et engagèrent la lutte avec les Night 
Uiders, Le combat fut vif, dit-on ; il y eut des blessés, dit-on en- 
core. Y en eût-il du côté des Night Hidersf On le présume, sans 
pouvoir l'affirmer. La torche ayant fait son œuvre, les cavaliers 
masqués s'étaient évanouis, comme de coutume, mais, cette fois, 
«n faisant parler la poudre puisque l'on entravait leur mission. 
A la suite de cette chevauchée qui coûta au Tobacco Trust O 
une oerte de tabv; évaluée à plus d'un million de francs, Ho^ 
kinsville fut mise en état de siège et des troupes vinrent y cam- 
per, mais les Night Bidern se gardèrent bien de reparaître au 
même endroit. Le tribunal enquêtait encore contre u inconnus n, 
pour parler l'argot du Palais, et le Gouverneur du Eentucky 
offrait une récompense royale à qui lui apporterait, à <iéfaut 
de la tête d'un Night Rider, un indice pouvant mettre sur la 
trace de l'un d'entre eux, quand, dans la nuit du 2 janvier, la 
redoutable Association sécrète fit un nouveau raid sur Russel- 
ville, à trente milles, à vol d'oiseau, d' Hopkinsville. Poursui- 
vant leur méthode habituelle, les Night Biders investirent la 
place, postèrent des sentinelles à toutes les issues, coupèrent les 
canalisations électriques, saisirent les postes téléphoniques et la 
gare. Toutes ces précautions prises, ils procédèrent méthodique- 
ment à la destruction de deux vastes entrepôts de tabac, puis 
iift s'évanouirent dans l'obscurité de la nuit sans avoir fait le 
moindre mal à âme qui vive. Ils n'en veulent qu'au Trust et à 
ses affiliés. On raconte que les cavaliers de garde aux poètes 
téléphoniques furent très courtois vis-à-vis des femmes télépho- 
nistes qa'ils rassurèrent en leur disant très poliment qu'il ne 
leur serait fait aucun mal si elles s'abstenaie&t de toucher les 
manipulateurs. Aux pompiers qui accouraient pour éteindre 
l'incendie comme aux habitants qui sortaient de leurs demeures 
pour s'enquérir de ce qui se passait, ils enjoignirent de rester 
chez eux. Un train de voyageurs survenant fut arrêté, mais le 
mécanicien reçut l'autorisation de poursuivre sa route, sous con- 
dition qu'il brûlerait la gare et s'abstiendrait de siffler au pas- 
sage. Ainsi aucune trace de violence contre les habitants ne ifuft 
relevée à l'actif des Night Biders mais leur torche avait 
occasicHiné au Trust une nouvelle saignée de 500.000 francs de 
tabac 
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En désespoir de cause, le Gouverneur s'aboucha avec V Ame- 
rican Society of Equity, le syndicat officiel des Night lliders. 

Apparemment, le Trust n'a pas voulu entendre raison, car les 
Night Riders continuent d'emplir les journaux de leurs exploits. 
Il ne se passe pas de semaine sans que Ton n'apprenne la des- 
truction de un, deux, trois, quatre entrepôts de tabac, à telles 
enseignes que le Trust procède au plus vite à ses achats, évacue 
ses approvisionnements au-dehors des Etats du Kentucky et du 
Tennessee, que, par ailleurs, l'on a fait venir des troupes et des 
canons, etc. 

Malgré toutes ces précautions, les Night Ridera trouvent toujours 
moyen de porter la torche et de rester aussi insaisissables qu'au- 
paravant. La situation s'est compliquée jusqu'à donner lieu à des 
représentations diplomatiques. En effet, dans l'un des entrepôts 
brûlés se trouvait un approvisionnement de tabac acheté et payé 
par le Gouvernement italien, etc., etc. 

Quelle est la cause de ces destructions inconcevables au sein 
de communautés agricoles hier encore si paisibles? 

Des faits de ce genre ne sont pas un produit spontané, ils ont 
une base, une cause juste ou injuste. 

Oe n'est pas la première fois que l'on voit des Night Riders 
dans l'immense territoire de l'Union. Ceux dont nous nous oc- 
cupons ont eu des prédécesseurs, comme ils auront des imita- 
teurs, de même que le Tobacco Trust C® a eu des prédécesseurs et 
qu'il aura des imitateurs. Le milieu est et sera toujours favo- 
rable aux abus des uns, aux révoltes des autres. 

Dans l'une des plus belles parties du Kentuoky et du Ten- 
nessee, se trouve une bande de terre qui s'étend sur une tren- 
taine de comtés et est conmiunément désignée » Black Patch » 
(région noire) ou Dark Tobacco District, du nom de son princi- 
pal produit, le tabac de ce pays étant d'un brun sombre essen- 
tiellement particulier à cette contrée. Ce tabac a toujours été très 
demandé par les manufactures d'Angleterre, de France, d'Au- 
triche, d'Allemagne, d'Espagne, d'Italie et du Portugal, qui, à 
cet effet, eurent sur les lieux des agents chargés de les approvi- 
sionner de cette denrée. Par la concurrence qui en résultait, les 
fermiers étaient assurés de trouver un bon prix de leur récolte, 
comme aussi ils étaient enclins à soigner leurs plantations et à 
sélectionner leurs plants. 

Un beau jour tout changea de face. Avec l'éclosion des 
(( Trusts » et des « monopoles », ces agents ne furent pas long- 
temps sans saisir les avantages du Trust et le profit qui devait 
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en résulter pour eux. Ils s'associèrent et organisèrent un vaste 
Trust. Le Dark Tobacco DistHct fut divisé en sections avec, à la 
tête de chacune d'elles, un agent qui avait le droit exclusif de 
recueillir la production de son district et auquel il était inter- 
dit d'acheter tout ou partie do la récolte d'un planteur situé sur 
un district voisin. Comme on le conçoit, les prix baissèrent ra- 
pidement. Pourquoi le Trust aurait-il maintenu les cours d'au- 
trefois, alcTs que, maître absolu de la situation, il pouvait bais- 
ser les prix à discrétion ? 

Le planteur n'avait aucun recours. Sans doute, il lui était 
loisible de vendre ou de conserver sa récolte, mais lorsqu'appro- 
chait l'heure de certains payements ou que mûrissait une nou- 
velle récolte, de deux maux il choisissait le moindre : il vendait. 

Et à quel prix vendait-il? Au prix incroyable de qtuitre cents 
(0,20 centimes) en moyenne la livre. 

Le coût de production est de cinq cents (0,25 centimes) et cette 
même livre de tabac, vendue en Europe, rapporte au Trust un 
bénéfice net qui n'est jamais inférieur à 1 dollar 50, soit 7 fr. 60 
par livre. 

« The farmer, dit le New-Tork Herald du 19 janvier, had no 
-recourse.,, lie sold, at an average of four cents a pound. If cost 
for actual production five cents, and brought, delivered in Eu- 
rope, a net profit of never less than $ 1,50 a po^ndl » 

La simple comparaison de ces prix suffit à expliquer à quelle 
extrémité se trouvait acculé le planteur: le milieu aidant, il 
devait infailliblement se transformer en Night Ridei\ 

En effet, que pouvait-il faire ? S'adonner à une autre culture : 
le sol ne compte guère d'autre denrée productive. Abandonner la 
contrée î II ne le peut, étant rivé sur place par ses biens, meu- 
bles et immeubles. Vendre? Il ne trouvera pas d'amateurs. Pour 
s'en aller, il lui faut user du chemin de fer et celui-ci ne connaît 
pas le transport gratuit. Emprunter ? Ses biens sont hypothéqués 
et les banques prêtent d'autant moins qu'elles o»nt souffert de la 
récente crise de Wall Street et qu'elles sont les premières à su- 
bir les conséquences des chevauchées des Night Eiders. 

Le Congrès de Washington avait été mis au courant de la 
situation inextricable dans laquelle se trouvaient les planteurs de 
tabac de Kentucky et du Tennessee : il avait fait la sourde oreille. 
Est-ce que Washington s'intéresse aux affaires privées des ci- 
toyens de l'Union! N'est-ce pas à eux qu'il appartient de se ti- 
rer d'affaire ? 

Après dix ans d'oppression {ten years of oppression) dit le 
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Herald déjà cité, un millier de planteurs se réunirent, le 24 sep- 
tembre 1904, à Guthrié, ville située sur la frontière du Kentucky 
et du Tennessee, se formèrent en syndicat sous le nom de Darh 
Tobacco Flanters' Frotective Association et s'engagèrent à ne livrer 
leur tabac qu'à des prix leur permettant de vivre. Le mouvement 
fut contagieux, il prit de telles proportions que le Syndicat put 
dicter ses conditions. La prospérité revint. Elle dura peu. Tan- 
dis que le Trust feignait d'accepter la situation, il travaillait 
les planteurs tant et si bien que ceux-ci se retirèrent en grand 
nombre de l'Association Protectrice. 

C'est alors que désespérant de trouver un remède à leurs maux, 
les plus énergiques d'entre les fermiers s'organisèrent en Société 
secrète et résolurent d'employer les grands moyens. 

Tels ont été leurs exploits incessants que les Juges, après avoir 
enquêté, sans succès, sur leurs faits et gestes, se sont aperçus de 
la justice de leur cause. A en croire une dépèche du Kentucky, 
parue dans le Neiv-Tork Times du 11 février, c'est le Trust, 
V American Tobacco Company qui, en dernier ressort, se trouve- 
rait sur la sellette, sous l'inculpation d'avoir tramé un complot 
pour réduire les prix du tabac brut {on a charge of conspiraty 
to reduce the price of raw tobacco, 

TOBACCO TRUST INDICTED 

Oharged with Conbpiring to Reduce Priob of Raw Tobacco. 

<( Lexington, Ky., Feb. 10. — The Fayette County Grand Jury 
to-day indicted the American Tobacco Company on a charge of 
Gonspiracy to reduce the price of raw Tobacco. 

M This indictment is the direct resuit of Circuit Judge Par- 
ker's order to the Grand Jury to investigate the tobacco situation 
in this région. » 

Ainsi les Night Rider s obtiennent gain de cause. Toutefois s'ils 
sont aujourd'hui en meilleure posture devant l'opinion générale 
c'est parce qu'ils ont agi par eux-mêmes. 

Ceci est tout un enseignement dont chaque peuple opprimé par 
le Protecticmnisme peut tirer profit. 

En France le public se sent pressuré, il constate que le coût de 
la vie augmente sans cesse et il ne sait à quoi attribuer ce phé- 
nomène. Il cherche un remède dans l'augmentation des salaires, 
mais dans l'état actuel des choses, la loi de l'offre et de la demande 
a'y (^pose. Que faire ? Il incite la formation d'une Confédéra- 
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tion Générale à faire office révolutionnaire de Night Rider s 
en prochant la grève générale et le sabotage. 

Pour éviter les catastrophes qu'entraîneraient infailliblement 
la grève générale et le sabotage, il est du devoir des économistes 
dignes de ce nom de prôner les bienfaits de la liberté commerciale 
entre les nations. Quand le consommât eu r^ surtout l'ouvrier, 
mieux informé, connaîtra Ténormité de l'impôt que les Méli- 
nistes prélèvent à leur profit personnel, qu'il comprendra les 
avantages inmmenses du libre-échange des produits du globe, une 
Confédération révolutionnaire du travail n'aura pas plus de 
raison d'être à Paris que n'en eurent ces Xight Riders du Ken- 
tucky et du Tennessee au temps où la libre concurrence apportait 
l'aisance et la richesse dans ces contrées. 

Qu'est-ce que la Protection ? Le peuple l'ignore. Qu'est-ce que 
le Libre-échange P II l'ignore encore. 

Depuis soixante ans, le libre-échange existe en Angleterre. Ne 
serait-il pas temps que la France qui, en tant de domaines, s'est 
afârmée la première des nations, prenne exemple sur sa voisine et 
cordiale amie 1 

New- York, le 12 février 1908. 

Prof. A. TOLLAIRE. 
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L EXPANSION DES BANQUES 

ET LA PANIQUE 



Le temps n'est plus où Ton considérait raccroissement du 
nombre des banques et de leur capital comme une cause détermi- 
nante de crise. La panique de 1810 en Grande-Bretagne fut due 
en majeure partie à un excès d'émission de billets par la Banque. 
Aux Etats-Unis, les paniques antérieures à la guerre civile furent 
amenées plus ou moins par des projets mal conçus en matière de 
banque. Dans le cas actuel, l'attention générale semble se con- 
centrer sur l'expansion des sociétés par actions plutôt que sur 
les banques privées. Les banques sont habituellement créées non 
point pour se lancer dans des spéculations hasardeuses, mais 
parce qu'on voit qu'il y a des affaires à faire. Il y a eu, assuré- 
ment, quelques cas d'emploi du capital des banques pour des en- 
treprises spéculatives et des « chaînes de banques »; mais on peut 
attriouer les difficultés récentes principalement au caractère dé- 
fectueux des opérations tentées par les banquiers plutôt qu'à la 
trop grande tendance des capitaux à se porter vers l'industrie 
des banques. 

Néanmoins, les rapports du Contrôleur de la circulation 
(Comptroller of the Currency) indiquent une forte augmenta- 
tion du nombre des banques et de leur capital depuis la panique 
de 1893. Pendant les six années qui suivirent cet événement, il y 
eut une réduction considérable du nombre des Banques natio- 
nales et do leur capital. Les autres banques ressentirent encore 
les effets du krack longtemps après que le marché financier et les 
Bourses des valeurs s'étaient remis de la secousse. Tandis 
qu'en 1893, soixante-quinze Banques nationales avaient dû dis- 
paraître, ce fut la lente liquidation des années suivantes qui gra- 
duellement diminua les profits des petits établissements et finale- 
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ment conduisit beaucoup d'entre eux à la ruine. Jusqu'à cette 
époque {V juin 1893) le nombre maximum des Banques natio- 
nales avait été de* 3.854, le capital s'élevait à 698.454.665 dollars. 
La dépression toucha son point le plus bas en 1899: au 1*' avril, 
le nombre minimum de Banques était de 3.583 avec, au 1*" oc- 
tobre, un capital minimum de 607.418.045 doll. Le déclin graduel, 
puis la rapidité du mouvement ascensionnel qui survint ensuite 
apparaissent clairement dans le tableau ci-dessous : 

Capital des Banques nationales 

Dale Nombre Capital 

!«• juin 1893 3.856 698.454.665 dollars 

l*' janvier 1894 3.791 693.353.166 — 

1« janvier 1895 3.748 670.906.365 — 

l^ janvier 1896 3.711 664.076.915 — 

1" janvier 1897 3.668 655.334.915 — 

1" janvier 1898 3.611 639.440.295 — 

1« janvier 1899 3.590 622.482.195 — 

1" octobre 1899 3.596 607.418.045 — 

!«• janvier 1900 3.606 608 558.045 — 

1^ janvier 1901 3.981 635.309.395 — 

1^ janvier 1902 4.337 670.164.195 — 

1« janvier 1903 4.756 723.416.695 — 

!•' janvier 1904 5.184 767.567.Û95 — 

1^ janvier 1905 5.554 785.411.335 — 

1" janvier 1906 5.898 818.482.075 — 

1" janvier 1907 6.283 862.016.775 — 

!•' décembre 1907 6.655 910.609.775 — 

L'une des plus puissantes raisons qui déterminèrent la créa- 
tion des Banque* nationales dès le retour des jours prospères fut 
l'adoption de l'étalon d'or par la loi du 14 mars 1900 qui, en sus, 
réduisait le minimum de capital requis pour la fondation d'une 
banque à 25.000 dollars au lieu des 50.000 nécessaires précédem- 
ment, et offrait aussi des conditions plus favorables à la circu- 
lation fiduciaire. Du 14 mars 1900 au 30 novembre 1907, il fut 
créé 1.291 Banques nationales — presque toutes au montant de 
l'ancienne somme obligatoire — avec un capital total de 
153.767.800 dollars. S'il n'y avait eu ni liquidations ni faillites 
durant cet intervalle, et si des mesures préventives n'avaient 
pas été prises contre une certaine quantité de banques de moin- 
dre importance, le nombre total des Banques nationales s'élè- 
verait aujourd'hui à environ 4.875 et leur capital à environ 
760.000.000. Toutefois, au 30 novembre dernier, les chiffres — 
comprenant les augmentations de capital des anciens établisse- 
ments et les nouvelles banques à petit capital — dépassaient 
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ceux-ci d'à peu près 1.800 en nombre et 151.000.000 doll. en capi- 
tal. Présentement, en prenant le chiffre minimum de 1899, on 
constate que, depuis lors, il y a eu un accroissement de 80 0/0 en 
nombre et de 50 % en capital. 

Si maintenant on considère les institutions financières qui ne 
font pas partie du système des Banques nationales, on remarque 
que depuis Tan 1900, leur nombre — toutes catégories réunies, y 
compris les banques d'Etat, les banques de dépôts (trust compa- 
nies), les banques privées et les Caisses d'épargne — fi. passé de 
9.519 à 13.317 et leurs ressources totales de 5.841.658.820 dollars 
environ, au 30 juin 19O0, à 11.168.514.516 dollars environ, au 
30 juin 1907. Ceci représente en substance une augmentation de 
100 % en sept ans et cette proportion se retrouve approximative- 
ment dans la plupart des articles des différents bilans. Les ban- 
<iues de dépôts étaient au nombre de 290 en 1890 et de 794 en 
1907. En 1900 leurs ressources étaient de 1.330.160.343 dollars et 
en 1907 s'élevaient à 3.071.419.360 dollars. En 1900 il y avait 
1.007 Caisses d'épargne et en 1907, 1.415, les dépôts individuels 
montant de 2.384.770.849 dollars à 3.496.410.087 dollars. 

Il est bien évident qu'une augmentation de 100 p. 100 en 
sept ans des capitaux investis ou confiés aux banques n'a 
guère dû les retenir sur la pente des conceptions hasar- 
deuses. Mais que cela doive être considéré comme une cause 
déterminante, ou seulement comme devant avoir pour résultat 
inévitable l'entreprise de spéculations et l'organisation de 
grosses associations industrielles (industriel mergers) ou autres 
combinaisons aventurées, c'est peut-être autant une question de 
point de vue qu'un fait positif. Pour les banques de dépôts, 
l'absence d'obligation de maintenir les réserves proportionnées 
aux engagements leur permettait une sur extension de prêts, que 
des prescriptions plus strictes eussent réfrénées. Depuis long- 
temps il est manifeste à ceux qui étudient notre régime des ban- 
ques que ce système n'est, dans aucune de ses parties, assez 
étroitement relié aux mouvements de l'or entre les marchés in- 
ternationaux. Pas une n'est astreinte à ce que, dans la plus mi< 
nime proportion, ses réserves soient en or ; il est seulement 
requis que les réserves soient en monnaie légale et même, dans lo 
cas des banques d'Etat, elles peuvent être conservées en billets 
des Banques nationales. 

Même parmi les banquiers les plus réfléchis, il en est peu qui 
distinguent le danger caché sous cette coutume de baser le crédit 
sur une réserve de billets de banque. Les espèces remises aux 
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banques autres que nationales passèrent de 220.667.109 dollars, 
en 1900, à 391.847.497 dollars en 1907. Cette augmentation était 
hors de proportion avec raccroissement des transactions totales 
et n'aurait absorbé qu'un tiers des billets de banque mis en cir- 
culation pendant cette période, même si les réserves des banques 
d'Etat et des banques de dépôts avaient été entièrement gar- 
dées en billets de banque. La circulation des billets de banque 
s'éleva de 246.277.222 dollars, au !•' janvier 1900, à 687.340.835 d. 
le 28 décembre 1907. Augmenter les émissions d'obligations sim- 
plement comme instrument de crédit aurait pu être comparati- 
vement inoffensif, mais penser que ces obligations sont devenues 
la base de 5.000 millions de nouveaux crédits est tant soit peu 
effrayant. Les banques d'Etat et les banques de dépôts, ay%nt 
seulement augmenté leurs réserves dans une proportion moitié 
naoindre que le montant des billets de banque mis en circula- 
tion, auraient dû être d'autant plus prudentes dans le manie- 
ment d'un instrument de si formidable force d'expansion. Le fait 
que les billets de banque auraient pu être utilisés de la même 
façon et auraient pu, théoriquement, servir aux banques d'Etat 
et aux banques de dépôts pour l'extension de leurs affaires jus- 
qu'au chiffre d'un autre billion ou deux, montre quel est 
l'extrême danger de la proposition, acceptée favorablement, 
dit-on, dans les hautes sphères, consistant en grosses émissions 
d'obligations devant servir de réserves à une plus grande mise 
ea circulation de billets de banque. Des émissions d'obligations 
faites dans de telles conditions modifieraient complètemeAt les 
relations de la circulation fiduciaire à l'étalon d'or et pourraient, 
en un moment critique, précipiter nos finances dans les embar- 
ras de la monnaie de papier. C'est une fange dans laquelle on ne 
doit pas courir le risque de s'embourber. Et il ne faut jamais 
jouer avec le feu. 

(Journal of commerce and commercial hvlletin, New- York, 
15 janvier 1908.) 

Traduit par M. LR. 
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2. — Décret portant approbation et publication de la déclara- 
tion signée à Paris, le 14 novembre 1907, entre la France et la 
Roumanie, en vue de réparer une erreur de transcription dans 
le texte de la convention de commerce et de navigation du 6 mars 
1907 (page 902). 

5. — Arrêté agréant le laboratoire de la station agronomique 
du Calvados et de la Manche à Caen pour l'analyse des échan- 
tillons prélevés en vue de la répression des fraudes (loi du 1*^ 
août 1905) (page 950). 

6. — Arrêté relatif aux télégrammes affranchis en tirabres- 
poete (page 968). 

9. — Décret modifiant le décret du 19 février 1907, qui porte 
règlement du Conservatoire nationale des arts et métiers (page 
1062). 

— rendant exécutoire en Algérie le décret du 9 novembre 1907, 
relatif à la vérification des poids et mesures (page 1063). 

— Arrêté attribuant aux anciens élèves diplômés dos écoles na- 
tionales d'agriculture de Giigncn, Rennes et Montpellier le titre 
d'ingénieur agricole (page 1063). 

11. — Notification au Gouvernement de la République française 
de l'accession du gouvernement chilien aux clauses de la con- 
vention internationale télégraphique de Saint-Pétersbourg du 
22 juillet 1875 (page 1109). 
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12. — Arrêté désignant les facultés devant lesquelles sera subie 
en 1908 l'épreuve do langue russe à Texamen du baccalauréat 
(page 1134). 

— Décrets portant attribution de biens ecclésiastiques (page 
1130). 

— fixant les quantités de café et de cacao originaires du bassin 
-conventionnel du Congo, à admettre en France au bénéfice de la 
détaxe, pendant Tannée 1906 (page 1143). 

— fixant la quantité de cacao originaire du Dahomey, à ad- 
mettre en France au bénéfice de la détaxe pendant Tannée 1008 
<page 1143). 

13. — Décret portant promulgation du traité signé à Chris- 
tiania le 2 novembre 1907, entre la France, TAllemagne, la 
Grande-Bretagne, la Norvège et la Russie (page 1153). 

— portant organisation du service de Tinspection de Tensei- 
Snement technique (page 1155). 

14. — Erratum au décret portant promulgation du traité si- 
gné à Christiania le 2 novembre 1907, entre la France, TAlle- 
magne, la Grande-Bretagne, la Norvège et la Russie (page 1186). 

— Extraits d'actes portant attribution de biens par des 
établissements ecclésiastiques à des associations cultuelles du 
9 décembre 1905 (page 1189). 

— d'arrêts préfectoraux approuvant l'attribution par des éta- 
blissements ecclésiastiques de biens grevés d'une affectation 
étrangère à l'exercice du culte, à des services ou établissements 
publics ou d'utilité publique (art. 7 de la loi du 9 décembre 1905 
et art. 5 du décret du 16 mars 1906) (page 1191). 

— Décret relatif à l'attribution en 1908 des majorations des 
pensions de la caisse nationale des retraites prévues par la loi 
du 31 décembre 1895 (page 1212). 

15. — déclarant exécutoire en Algérie la loi du 30 décembre 
1906 sur les ventes au déballage, complétant la loi du 25 juin 
1841 (page 1207). 

16. — Décret approuvant le changement de dénomination d'an 
syndicat de garantie contre les accidents du travail (page 1259). 

18. — Décret portant règlement d'administration publique sur 
le recrutement et l'avancement des magistrats (page 1278). 

— Arrêté déterminant les détails d'organisation et de fonc- 
tionnement du comité consultatif de règlement amiable des en- 
treprises de travaux publics (page 1281). 

19. — Arrêté fixant la liste des auteurs français à expliquer à 
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Texamen du certificat d'aptitude au professorat dans les écoles 
normales et dans les écoles primaires supérieures (ordre des let- 
res) (page 1298). 

— fixant la liste des auteurs étrangers à expliquer au même 
examen (page 1299). 

— fixant la liste des auteurs français et étraagers à expliquer 
à l'examen du certificat d'aptitude à renseignement des langues 
vivantes dans les écoles normales et dans les écoles primaires 
supérieures (page 1299).. 

20. — Rapx>ort au ministre des Travaux publics par la Cou- 
mission de surveillance du champ d'épandage de Gennevilliers 
(page 1320). 

21. — Décret réglant le recrutement, l'avancement et le régime 
disciplinaire des agents techniques du cadre secondaire de l'ad- 
ministration des manufactures de l'Etat (page 1334). 

23. — Arrêté fixant les traitements des vérificateurs des poids 
et mesures et leur répartition entre les différentes classes (page 
1386). 

35. — Loi portant ouverture au ministre de l'Instruction pu- 
blique et des Beaux- Arts, sur l'exercice 1908, d'un crédit extra- 
ordinaire de 12.500 fr. pour la participation de la France à 
l'exposition internationale des beaux-arts de Venise (page 1417). 

26. — Décret établissant des droits de consommation sur di- 
vers produits à la Réunion (page 1440). 

27. — Erratum à la loi publiée au Journal officiel du 25 fé- 
vrier 1908, portant ouverture au ministre de l'Instruction pu- 
blique et des Beaux- Arts d'un crédit de 12.500 fr. pour partici- 
pation de la France à l'exposition internationale des beaux-arts 
de Venise (page 1453). 

28. — Loi portant approbation d'un arrangement conclu à 
Paris le 18 septembre 1907 entre la République française et la 
république de Libéria pour fixer définitivement les limites des 
possessions françaises et des territoires de Libéria (page 1477). 

— Arrêté modifiant l'arrêté du 19 février 1908, réglant les con- 
ditions d'entrée en France des animaux de l'espèce porcine et 
déterminant les bureaux de douane ouverts à l'importation de 
ces animaux (page 1478). 

29. — Arrêté instituiuit une Commission à l'effet d'étudier 
toutes les questions relatives à l'amélioration et à l'aménage- 
ment des pâturages ou prairies et à la réglementation de la 
dépaissance dans les pays de montagne et nommant les membres 
de cette Commission (page 1500). 
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— Décret modifiant les traitements de différentes catégories du 
personnel des postes et des télégraphes (page 1500). 

— Décret remplaçant Tarticle 26 du décret du 27 janvier 1855, 
modifié par le décret du 2 septembre 1904 sur l'administration 
des successions vacantes dans les colonies de la Martinique, de 
la Guadeloupe et de la Réunion (page 1502). 

— portant application à toutes les colonies françaises du dé- 
cret remplaçant Tarticle 25 modifié du décret du 27 janvier 
1855 sur l'administration des successions vacantes dans les co- 
lonies de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Béunion 
(page 1502). 

— Arrêté étendant à Madagascar les dispositions du décret 
du 23 mai 1907, relatif à l'organisation d'un service de recou- 
vrement par la poste entre la France et l'Algérie, d'une part, 
et les colonies françaises, d'autre part (page 1503). 



CE QUE NOUS PAYONS AU FISC? 

Il y a quelques semaines, un soir fort tard, je sortais de la 
Chambre des députés où, dans une seule journée, il y avait eu 
trois séanoes. De neuf heures du matin à dix heures du soir, on 
n'avait parlé que de faire rendre le plus possible à VimpôU 
Vous, ne serez pas étonné quand je vous aurai dit qu'étant obligé 
par ma profession d'écouter tous les discours et de les analyser 
impartialement, lorsque je quittai le Palais-Bourbon j'avais une 
migraine atroce. Il faut en effet en ce monde n'abuser de rien, 
même des meilleures choses. 

One fois rentré chez moi, je me couchai sans dîner. C'est une 
économie, me direz- vous ; j'en conviens. Malheureusement, la 
nuit fut agitée, et lorsqu'enfin je réussis à m'endormir, ce fut 
pour faire un rêve curieux. Je rêvai que j'étais à la Chambre et 
que les députés formulaient des propositions d'impôts nouveaux. 
Le président les énonçait en ajoutant rapidement : « Pas d'op- 
position ? Adopté. » 

Je vis ainsi, toujours en rêve, voter tous les impôts que dans 
ma longue carrière j'ai entendu proposer, depuis l'impôt sur 
les pianos jusqu'à l'impôt sur les jets d'eau, en passant par la 
taxe sur les glaces, sur les chapeaux et sur les eaux minérales. 
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Tout à coup le président s'arrête et se retournant vers le 
ministère des Finances, lui dit : « Etes-vous en état, monsieur 
le ministre, de boucler enfin votre budget 1 » 

M. Caillaux se lève et répond d'un ton bref et pour ainsi dire 
victorieux : « Il me manque encore 300 millions. » 

Un cri effroyable de protestation retentit dans la salle et des 
députés découragés lèvent les bras au ciel. Mais M. Caillaux les 
calme en disant : « J'ai trouvé le moyen de me procurer ces 
300 millions. » Silence profond. 

Le ministre continue en ces termes : 

« Nous avons une armée de fonctionnaires que nous payons en 
or et en billets de banque. Je propose de les payer désorm&is 
en petites pièces microscopiques de dix centimes en argent que 
je ferai battre tout exprès. A l'avenir chaque fonctionnaire, 
quand il ira toucher son traitement apportera avec lui une pas- 
soire percée de gros trous. Le fisc leur fournira ces passoires à 
un prix double de ce qu'elles coûteront: ce sera déjà un petit 
profit. Le caissier payeur versera le ti'aitement dans cette pas- 
soire et les fonctionnaires avant de quitter leur administration 
devront traverser un long couloir des deux côtés duquel se trou- 
veront les agents du fisc qui, armés de râteaux, ramasseront les 
pièces qui tomberont. Les calculs de mes agents, qui sont des 
polytechniciens, me permettent d'assurer que 50 **/„ en moyenne 
de l'argent reçu passera à travers les trous. S'il y avait erreur, 
nous changerions les passoires (nouveau profit) et nous agran- 
dirions les trous. » 

Ce n'est que dans un rêve, n'est-ce pas ? que l'en peut ima- 
giner un pareil système d'impôt. A mon réveil, naturellement, 
je trouvai l'idée baroque; mais après quelque réflexion je roe 
demandai si mon rêve ne contenait pas une pavt de vérité et s'il 
était vraiment bien fou de prétendre que l'Etat, tout le long de 
ma route, ne me prend pas une grosse part de ce qu'il m'a donné. 

Voulez-vcus que nous fassions le voyage ensemble ? Eh bien, 
suivez-moi. 

C'est le 30 du mois; je passe à la caisse de la Chambre des dé- 
putés où le plus aimable des trésoviers me donne ce qui m'est 
dû, mais il me réclame 10 centimes de timbre. Pourquoi ces 
10 centimes ? L'impôt du timbre frappe non l'opération Q"i 
a ouvert le droit au payement d'une somme, mais la quittance. 
Si vous n'avez pas de quittance vous n'avez rien à payer, (-'est 
celui qui demande la quittance qui paye. C'est celui qui de- 
mande la quittance qui paye les 10 centimes. Or, ici c'est le 
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fisc qui exige la quittance et il m^oblige^ mou â, donner lei 
10 centimes* Je m'incline, puieque je ne puis faire autrement, 
el je vais à mon travail* Comme je ne possède pas d* automobile 
et que je circule à pied» je m'aperçois que tout naturellempnt 
mes flouliera sont crottés. Avant d'entrer dans la salle des 
séanoei je les fait cirer et je paye le sen^ice qui m'est rendu et 
arUssi une petite partie de l'impôt de 5 fr, les 100 kilos qui 
f r&ppe le cirage à la douane. Je donne un coup de brosse à mon 
pitrdessus, à ma jaquette, à mon pantalon et Je me rappelle ^^ 
pour avoir assisté à la diBCussion des droits de douane — que 
par le jeu des tarifs douaniers tous ces objets sont directement 
I ou indirectement frappés d'un impôt. 

Mais voici que ma journée de travail est terminée. Je tire ma 
mantre et je vois qu'il est neuf heures. Je constate en même 
temps que ma montre est poinçonnée, c' est-à-dire qu'elle a payé 
tin droit au fisc. 

Je sors dans la» rue et je me rends au Métro des Champs- 
Elysées; je prends un ticket dans le prix duquel est incorporé 
un impôt. Je descends à la Porte-Maillot et je grimpe dans le 
tramway électrique qui longe le bois de Boulogne. Là encore je 
paye» sans m'en douter, Fimpôt qui frappe les voitures publi- 
ques* C'est un impôt qui date du 25 mars 1817 et que M. Cail- 
laux, le U novembre dernier, & proposé d'augmenter. 

J 'allume un cigare qui a payé un impôt formidable et je 
respire à pleins poumons Tair qui n'est pas encore directement 
imposé. Me voici arrivé chez moi. Il fait nuit, mais ma rue 
est bien éclairée et j*aperçois devant ma maison ma poubelle. 
Vous savejî ce que c'est. — Entre parcn thèses remarquez avec 
moi que M. Poubelle, qui a été professeur^ ambassadeur, pré- 
fet, etc., aurait pu craindre que les générations futures n'igno- 
rassent un jour son nom. Il a inventé les boîtes à ordures et le 
\*oilà célèbre tout comme M. de Rambuteau^ qui, lut, a inventé 
autre chose. — Ma poubelle me rappelle que je suis frappé 
d'une taxe de balayagt? de IS fr. par aJi. J* avance. Me voici 
devant la maison. J'ai un portail et une petite porte. C'est du 
lujce, me direz^vous. Que voulez- vous, quand j'ai acheté ma 
maisonnette, le portail et la petite porte existaient et j© n'ai 
pas eu le courage de boucher Tune des deux ouvertures, d'au- 
tant plus que depuis trente-huit ans j'entends dire que cet im- 
pôt va être supprimée En attendant je paye et pour le portail et 
ôur la petite porte, JVntre dans le jardin. Mon chien vient au- 
Èvaot de moi. Il est très gentil et empêche les cambrioleurs de 
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me rendre visite. Mais le fific, pour me punir de prendre cette 
précaution et de contribuer de mes deniers à la police générale, 
me frappe d'un impôt de 5 fr. par an. A côté de la niche du 
chien, sous un petit hangar, il y a les bicyclettes des enfants. Ce 
sont aujourd'hui de véritables instruments de travail, surtout 
quand on habite à Neuilly, ville qui n'a ni gare, ni collège, ni 
lycée. Le fisc n'entre pas dans ces considérations et pour chaque 
bicyclette il me réclame 3 fr. Sur le mur de ma maison on aper- 
çoit une plaque constatant qu'en homme prévoyant> je me suis 
assuré contre l'incendie. Pour cet acte de prévoyance, je paye 
un impôt. 

Enfin j'entre dans la maison, par la porte naturellement, et 
naturellement aussi le fisc me réclame l'impôt sur la porte. 
Dans mon antichambre il y a une lampe démocratique s'il en fut 
jamais une. C'est une pauvre lampe à essence dont je baisse la 
mèche le plus possible. Elle me donne juste assez de lumière 
pour que je puisse trouver mon chemin. Mais je paye tout de 
même l'impôt sur l'essence. 

Me voici dans ma salle à manger. Ma femme m'attend pour 
me donner mon repas. J'ai une cuisinière modern-style : elle est 
partisan du repos hebdomadaire et de la journée de neuf heures 
de travail, et à neuf heures elle va se coucher. Je m'assois dans 
ma salle à manger. Là encore aucun luxe, ni électricité, ni gat. 
C'est en contemplant mon plafond qu'on pourrait dire que j'ai 
éteint les lumières du ciel: une simple lampe à pétrole^ Eh, 
messieurs, ne la dédaignez pas trop et rappelez- vous que le pé- 
trole est frappé d'un impôt fort lourd. 

Je déplie ma serviette et je demande quel est l'ordre du jour, je 
veux dire le menu. Oh ! à cette heure le menu n'est pas fameux. 
Tarde ventent ihus ossa. Mais comme un os à ronger serait vrai- 
ment trop peu nourrissant, ma femme m'offre un pauvre mor- 
ceau de bœuf bouilli froid. Je m'en contente. Je prends cette 
tranche de viande qui a payé l'octroi, je l'assaisonne avec de 
l'huile d'olive qui a payé un terrible impôt, j'y mets un peu de 
vinaigre qui a payé l'impôt, un peu de sel que la gabelle n'a pas 
épargné, un peu de poivre également taxé et avec un morceau 
de pain qui par le tarif douanier a été indirectement imposé, 
j'essaye de dîner. J'avale un verre de vin qui me rappelle que la 
commune de Neuilly a conservé une taxe sur les boissons hygié- 
niques. Pour manger ce morceau de viande j'ai payé sept im- 
pôts différents et je vous avouerai que j'ai trouvé le dîner mé- 
diocre. Ma femme, qui s'en aperçoit m'offre une tasse de thé. 
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Je Tacoepte. Quelle imprudence ! Avec une allumette de la ré- 
gie (impôt) elle allume une lampe à alcool (impôt); elle place 
AU-deasus une petite casserole en fer battu (impôt de douane); 
elle fait bouillir l'eau (impôt du timbre) et y met un peu de 
thé (impôt énorme) avec un morceau de sucre (impôt de 50 °/o). 
Je délaye le sucre avec une cuillère qui a payé l'impôt du poin- 
çonnage, je fais la grimace et j'avale. Ma femme qui me tient 
toujours compagnie prend un peu de café, et acquitte ainsi le 
droit sur le café, le droit sur le sucre et le droit sur la chicorée. 
Je monte me coucher. Avec une allumette toujours de la régie, 
j'allume une bougie qui a acquitté l'impôt; j'entre dans ma 
<îhambre ; je ferme ma fenêtre qui est frappée par une des quatre 
vieilles contributions et je fais un bout de toilette (impôt sur 
le charbon qui a chauffé mon eau, sur le bois qui brûle dans ma 
Géminée, sur la lumière qui m'éclaire). Enfin je me glisse dans 
mes draps de lit qui avec mes serviettes ont payé leur part de 
l'impôt qui sert à donner des primes aux cultivateurs de lin et 
<ie chanvre. 

Me voilà couché. Mais je tousse affreusement. Que feriez-vous 
À ma place 1 Vous vous appliqueriez un rigolo. C'est ce que j'ai 
fait (impôt sur la moutarde) et j'ai pris un grog. Encore un 
morceau de sucre frappé par l'impôt, un peu de cannelle bien 
taxée et deux cuillerées de rhum, comment dirais- je ?... assas- 
siné par l'impôt 

Il y a quelques années, j'ai eu la mauvaise idée de faire une 
petite provision de rhum. Un de mes amis était justement gon- 
verneur de la Martinique. Je le priai de m' acheter 25 litres de 
bon rhum. Il s'est fort aimablement acquitté de la commission, 
et pour 37 fr. 50 il m'a acheté 25 litres de rhum exquis. Ce n'est 
pas cher, me direz-vous. Attendez la fin de l'histoire. Mon ba- 
rillet a été confié aux agents du fisc. Il coûtait 37 fr. 50 en par- 
^Ant, mais lorsqu'il m'est arrivé, la note s'élevait à 101 fr. 50. 
Le détail des différents droits que j'ai acquittés ressemble à 
-un mémoire de plombier. Il y a deux pages. Ecoutez l'énumé- 
ration: « Un acquit, deux imprimés pour déclaration de 
douane, droit de statistique, droit de quai, droit de tim- 
bre, timbre de facture, frais de tente, frais de débarquânent, de 
-signaux, de dépotage, reconnaissance et conditionnement, ac- 
quit, passe-debout, surveillance de l'avarie, surveillance du 
<K)nditionnement au débarquement, entrée en douane, sortie de 
la douane, entrée en octroi à Paris, sortie de l'octroi de Paris, 
entrée à l'octroi de Neuilly. » Le droit de dépotage me laisse 
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rêveur. Pourquoi diable dépoter mon rhum 1 Quant au droit 
de surveillance, il entraîne le droit de dégustation afin de per- 
mettre à remployé de s'assurer que le fût contient bien du 
rhum. J'ai le devoir de reconnaître que sur ce point les agents 
ont consciencieusement rempli leur tâche; ils ont si bien dégusté 
que mon barillet, qui contenait 25 litres au départ, n'en conte- 
nait plus que 19 à l'arrivée. 

Eh bien, ami lecteur, que pensez-vous de cette histoire vraief 
Moi je me dis que mon rêve n'était pas si ridicule et que la pas- 
soire ne me prendrait pas plus d'argent que le fisc ne m'en ré- 
clame aujourd'hui. On va modifier tout cela. Je le veux bien, 
mais pour ma part je ne pourrai juger de la réforme que lors- 
qu'on me présentera la carte à payer. Il y a des dégrèvements 
et même des suppressions totales qui coûtent très cher aux con- 
tribuables. A l'école de drpit à Paris, il y avait un droit de 
robe auquel les étudiants étaient soumis à chaque examen. La 
taxe était de 3 francs. Un ministre l'a supprimée, mais a aug- 
menté de ô francs les frais de l'examen et de leur côté les 
agents de la Faculté ont maintenu le droit de 3 francs que le 
ministre avait supprimé. 

Que faire 1 Réclamer P Y pensez-vous ? Ne savez-vous pas que 
le fisc est une noble personne à laquelle on ne peut s'adresser 
que par écrit et en employant du papier qui coûte 60 centimes 
la demi-feuille ? Cela coûte vraiment trop cher. Mieux vaut 
payer et se taire. C'est le conseil que je vous donne, et quand 
vous aurez ainsi fait votre devoir de bon citoyen pendant qua- 
rante ans, le gouvernement vous décorera... et vous demandera 
25 francs. 

Louis Paulian (Le Temps.) 
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Réunion du 5 mars 1908 



XicBOLOGiB. — M. le D' Schœnberg. 

Communications. — Ouverture d'une session électorale pour U nomi- 
nation de nouveaux membres. — Conférences populaires d'économie 
politique. — Le Oongrès du Free Trade à Londres. 

Discussion. — La crise allemande. 

OUYBAGXS PB^SENT^. 



La séance est présidée par M. Yves Guyol, vice-présidenl. 
Il souhaite la bienvenue à deux invités du Bureau, M. Bonnar- 
del, administrateur de la Compagnie de TOuest et de la Com* 
pagnie de Navigation Havre-Paris-Marseille, et M. le baron 
Alexandre de Gunzburg, de la maison de banque de Saint Pé- 
tersbourg, d'une réputation universelle. 

Il annonce la mort d'un de no» membres correspondant», 
M. le D' Schœnberg, professeur à l'Université de Tubingen, qui 
faisait partie de notre Société depuis l'année \Hif(). Il «'r>ccupail 
surtout de questions financières, questions aur lei^^pjelle» il joui»> 
sait d'une réelle autorité. 

M. D. Bellet, secrétaire f>erj>étu*;l, a la prirole pour nu C4tr 
tain nombre de communications^ 

Il fait connaître d'al/ord que le Bureau a ouvert une *efc*ion 
pour la nomination de nouveaux membre». 

Il amionce ensuite que la .S^^iét>^ d'K^^^/nomie f^^/litique, |K>ur' 
suivant ses efforts pour faire ntu: utile propaîj«nde %t^\*tui\iU\ne, 
s'est entendue av^c rA»v>ciatK/fi pliilot^jcbiiiqM* \^f^r rorg««î' 
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sation de cours d'économie politique dans diverses sections de 
TAssociation. Deux causeries doivent être faites à la section du 
lycée Condorcet par MM. Yves Guyot et Limousin. Des confé- 
rences doivent être faites aussi dans les casernes de Paris, et 
M. Frédéric Passy doit les inaugurer, le 24 mars, à la caserne 
du Château d'Eau. 

L'Assemblée générale de la Société doit avoir lieu le 5 avril. 

Le Bureau s*est préoccupé des moyens d'assurer à tous les 
orateurs inscrits, lors de nos discussions mensuelles, le temps 
nécessaire pour exposer leurs opinions. Il a décidé de limiter 
à un maximum de 35 minutes la longueur des communications 
orales, et à 25 minutes la durée des communications écrites, 
lues par les orateurs. 

Les conférences faites par plusieurs de nos collègues, sur les 
questions de liberté commerciale, à l'Union chrétienne des jeu- 
nes gens, ont eu un réel succès. Cette Union a constitué déjà 
un Comité de Libre-Echange, et elle compte sur notre appui 
pour avoir des conférenciers. 

M. Daniel Bellet communique à la réunion la liste des queS' 
lions qui doivent être traitées au Congrès du Frec Trade qui doit 
avoir lieu à Londres en juillet ou août prochain. Il demanda 
de nouveau à ses collègues de s'inscrire en aussi grand nom^ 
bre que possible comme adhérents à ce Congrès. 

M. lo secrétaire perpétuel présente les publications reçue^^ 
par la Société, et dont la liste est ci-après. Il signale particuliè- 
rement un ouvrage: Economie de rhisloire. Théorie de Vévnln- 
iion, publié par notre \ ice-président, M. G. de Molinari, qui 
vient d'entrer dans sa 00* année, et dont la verte vieillesse se 
montre infatigable au travail et au bon combat pour les saines 
doctrines économiques. 

La réunion adopte comme sujet de discussion la question sui- 
vante, proposé par M. Raphaël-(i(*oiges Lévy : 

La crise allemande. 



Le sujet de la communication de M. R.-G. Lévy est tout d'ac 
tualité : tout le monde parle encore de « la crise allemande ». 
Etant donnés les très importants rapports économiques qui unis- 
sent la France et rAllemagne, cette question apparaît comme 
fort intéressante. 
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Que faut-il d'abord entendre par crise ? C'est, dit M. R.< 
G. Lévy, un déplacement d'équilibre. Mais il faut fixer comme 
point de départ à toute crise, non pas la période où se re- 
marque un fléchissement des prix, mais une période bien anté- 
rieure, celle de l'inflation, de la hausse générale. A ce moment, 
on constate un universel contentement, joint à l'insouciance du 
lendemain. Puis le mouvement des prix manifeste un arrêt, et 
voilà la chute qui s'annonce, puis s'accentue, et le mot de 
« crise » commence à circuler. 

Tout se passa ainsi, en 1907. Mais la crise financière précéda 
la crise industrielle, et, au début, la baisse des prix se fit sen- 
tir, non pas sur les matières premières, mais sur les valeurs 
mobilières. 

Pour avoir une idée exacte de la situation actuelle, il est in 
téressant de jeter un coup d'œil sur le développement rapide 
de l'empire allemand. La population de l'Allemagne, de 40 mil 
lions d'habitants en 1870, a atteint le chiffre actuel de 62 mil 
lions. Le commerce est de 16 milliards de reichsmarks (20 mil- 
liards de francs). L'industrie, qui, avant 1870, ne comptait 
guère, est aujourd'hui formidable, et son importance se résume 
dans deux chiffres : en 1907, la production de la fonte et de 
l'acier atteignit 12 millions de tonnes, ce qui représente la moi- 
tié de la production des Etats-Unis, le triple de celle de la 
France, et dépasse légèrement celle de l'Angl'^terre, qui est de 
10 à 11 millions de tonnes. O^â^^l à la production du charbon, 
elle est de 175 millions de tonnes, c'est-à-dire la moitié à peu 
près de ce que fournissent les Etats-Unis. 

Avant 1870. l'Allemagne était encore un pays agricole, et ex- 
portait même des céréales, en petite quantité il est vrai. Au- 
jourd'hui, au contraire, il lui faut importer des céréales en 
quantités considérables, pour 380 millions de reichsmarks. Elle 
a reconnu la nécessité de développer son commerce et sa navi- 
gation, aujourd'hui à la hauteur des services qu'elle leur de- 
mande. 

Il est intéressant de constater que l'Allemagne a trouvé de 
merveilleux instruments pour édifier sa prospérité. Ce sont les 
banques, fondées en très grand nombre après 1870, et qui, tou 
tes florissantes aujourd'hui, ont contribué d'une manière si heu 
rcuse aux succès de l'industrie et du commerce allemands. 
C'est une étroite coopération qu'elles ont fournie, se faisant les 
utiles commanditaires de toutes les entreprises. 

Les banques tirent leurs principales ressources des dépôts 
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que le public fait entre leurs mains. A la fin de 1906, les 45 prin- 
cipales en avaient pour 1.811 millions de marks. Mais, à ce 
chiffre, à celui de 3.453 millions pour les créditeurs, et à celui 
de 1.607 millions pour les acceptations, s'oppose un chiffre de 
4.306 millions pour les débiteurs, et un autre très élevé pour 
les escomptes et les avances. Il y a lieu d'ailleurs de signaler 
ici que les banques ne prêtent pas toujours contre des acquisi- 
tions liquides. Il est certain que de nombreux débiteurs comp- 
tent sur une prorogation des avances à eux faites, et ne seraient 
pas en mesure de payer à l'échéance. On a souvent reproché 
aux banques allemandes cette sorte de tolérance parfois dange- 
reuse. 

On leur a reproché aussi de confondre dans un même éta- 
blissement la banque d'affaires et la banque de dépôts, contrai- 
rement à ce qui se pratique en Angleterre et en France. Mais 
si les banques allemandes s'étaient spécialisées, se contentant 
d'être des établissements de dépôts, elles n'auraient pu utiliser 
leur argent que pour des opérations d'escompte, des opérations 
à vue, et n'auraient jamais eu la faculté de contracter avec l'in- 
dustrie cette union d'intérêts si intime. D'ailleurs, les dividen- 
des importants qu'elles ont distribués dans ces dernières an- 
nées prouvent dans une certaine mesure que cette coopération 
leur fut profitable. 

A côté de ces banques de crédit, se sont développées les 
banques hypothécaires, sans monopole, mais soumises à une 
législation spéciale pour chacune d'elles. Elles rci)résentent 
9 milliards de marks, le triple du Crédit Foncier français. Leurs 
dividendes se maintiennent, — quand ils n'augmentent pas. 
Elles ont rendu de très grands services, notamment depuis qu'on 
peut compter en Alleniag;:o M villes de plus de 100.000 habi- 
tants. 

Il faut parler maintenant de la Banque de l'Empire, banque 
d'émission. Pas de monopole, car il existe quatre autres ban- 
ques d'émission. Mais elle seule peut vraiment compter : elle 
dirige toute la politique financière. Le système d'émission de 
la Reichsbank est le suivant : elle est autorisée à créer trois 
fois plus de billets qu'elle n'a d'espèces en caisse, à condition 
que l'écart entre ces deux chiffres soit couvert par un porte- 
feuille d'effets de commerce ; lorsque sa circulation dépasse le 
montant du métal augmenté d'une somme fixée par la loi et qui 
s'appelle le contingent, — soit d'environ un demi-milliard de 
marks, elle paie un impôt de 5 0/0 sur l'excédent. Il y a de 



SOCIÉTÉ d'économie POUTIQUE (5 MARS 1908) i25 

fortes présomptions, lorsque Timpôt vient à jouer, que Tes- 
compte sera au moins de 5 0/0. Or, en 1907, la Reichsbank a 
payé vingt-cinq fois l'impôt, ce qui, à priori, signifie que le 
taux de l'escompte fut de plus de 5 0/0. D'ailleurs, dans le 
monde entier se manifesta une grande pénurie d'argent à cette 
époque, et en novembre 1907, le taux d'escompte de la Reichs- 
bank s'éleva à 7 1/2 0/0, maximum qui n'avait jamais été at- 
teint. Aujourd'hui le taux est encore de 6 0/0. 

La Reichsbank constitue une vaste chambre de compensation, 
qui, avec ses 500 succursales et bureaux, donne à chacun le 
moyen de verser gratuitement toute somme au crédit d'un au- 
tre client. Elle exécuta ainsi, dans le courant de l'année 1907, 
des virements gratuits pour une sonmie très importante, et on 
put constater la grande vitesse de circulation des dépôts, dont 
la moyenne de durée ne fut que d'une journée. 

Pour achever cette rapide esquisse de la situation économi- 
que de l'Allemagne, il est intéressant de dire quelques mots de 
ses finances publiques. Le budget impérial croît d'année en 
année, et ceux des Etats confédérés, dont la réunion forme 
l'Empire, suivent la même marche. 

L'Empire a trois sources de revenus : celui qu'il tire de son 
patrinooine, les taxes prélevées en vertu de lois votées par le 
Parlement, enfin les contributions que la Constitution de 1871 
l'autorise à demander aux Etats confédérés, à titre de contribu- 
tions matriculaires. Mais ces ressources ne suffisent pas, et 
pour é<]uilibrer les dépenses, il faut user de l'expédient suprême 
qui joue un rôle si fâcheux dans les finances des Etats mo- 
dernes, l'emprunt. Car, de l'autre côté du Rhin, on ne paie pas 
l'impôt aussi aisément que chez nous, et les tentatives faites 
pour augmenter les contributions existantes ou pour en établir 
de nouvelles, ont jusqu'à présent échoué. La dette contractée 
ainsi en pleine paix dépasse 5 milliards de francs, et elle est en 
progression constante. 

Il faut joindre à cela les emprunts des Etats confédérés et 
des villes, qui se lancent chaque année dans des dépenses somp- 
tuaires de plus en plus importantes. Les industries, enfin, émet- 
tent aussi de très gros emprunts. 

On s'explique alors, par toutes ces raisons, que le loyer de 
l'argent se soit élevé si rapidement, et se soit maintenu à un 
taux aussi haut. Ce fut le principal indice de la crise. 

Mais il n'y a pas lieu de s'inquiéter outre mesure de la si- 
tuation de l'Allemagne. Avec ses banques munies d'énormes 
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réserves, et clouées d'une puissante organisation, avec son ou- 
tillage perfectionné et tout un mécanisme bien surveillé et en- 
tretenu, l'Allemagne doit nous inspirer encore toute confiancCr 
et la crise actuelle ne saurait nous donner les mêmes appréhen- 
sîons que la crise américaine. 

Pour M. Delamotte, comme pour M. R.-G. Lévy, la crise e^* 
une rupture d'équilibre, mais qui ne date pas de cette périod^^ 
parfois fort longue pendant laquelle apparaît, puis s'affirme -^^ 
une hausse anormale des prix. Ce n'est qu'après celle période^^ 
d'inflation, pour s'en tenir aux principes de M. Juglar, qu'i^^ 
y a lieu de faire débuter la crise. 

M. Delamotte était un peu préoccupé par le titre de la com- 
munication de ce soir ; à son avis, en effet, pas de crise 
allemande ; il n'y a là qu'une conséquence du contre- 
coup mondial de la grande crise américaine. La secousse fut 
un peu brusque en Allemagne, à cause de l'importance des gran- 
des entreprises dans lesquelles ce pays s'est lancé depuis quel- 
ques années. Mais on n'eut pas l'pccasion de constater les mô- 
mes phénomènes qu'en Amérique. Sans doute les faillites fu 
rent nombreuses, mais il ne se déclara jamais de panique, et 
la circulation monétaire et financière est si bien réglée, qu'il 
n'y a aucune crainte à conserver. En Amérique, bien des af- 
faires avaient été menées avec une légèreté, une négligence, 
une indélicatesse même, dont l'Allemagne ne nous a pas donné 
d'exemples. 

Malgré tout, la situation reste inquiétante, à cause de la coo- 
pération très clroito des banques et de l'industrie. Les ban- 
ques, en effet, commandilont, quand elles n'administrent pas elles- 
mêmes, de très nonil>reuses entreprises. L'Allemagne ne con- 
naît pas réellement la banque de dépôt, cotte institution si floris- 
sante en France. Les particuliers confient rarement leur argent 
en dépôt, mais livrent directement leurs épargnes à Tindustrie. 
El cette industrie, c'est la banque qui l'a le plus souvent lan- 
cée, qui tout au moins lui fournit tous les capitaux nécessaires. 

C'est à cette merveilleuse organisation des banques que celles- 
ci doivent d'avoir échappé à la faillite. En Amérique, au con- 
traire, c'est l'industriel qui crée la banque, qui exerce sur elle 
son contrôle. Et ce n'est pas un gage de moralité, ni de succès. 

Lo déficit constaté dans le budget impérial est dû à des rai- 
sons politiques. L'Allemagne, en effet, est soumise à un régime 
parlementaire embryonnaire. Les ministres ne sont pas res- 
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pensables devant le Parlement, et il n'y a pas, comme chez, 
nous, à voter chaque année une « loi de finances ». Le Parle- 
ment se contente de voter les contributions matricuiaires, part 
contributive des Etats fédérés. Ils ont à ce point de vue une 
sorte d'indépendance, un droit d'immixtion. Le gouvernement 
répartit entre eux les impôts qu'il décrète, et c'est parfois pour 
les Etats fédérés une source de bénéfices. En 1898, notamment 
ils participèrent à une répartition de 13 millions de reichs- 
marks, alors que le chiffre des contributions matricuiaires n'était 
pas aussi élevé. Mais cette situation s'est modifiée, et chaque 
année s'accentue un écart qui n'est plus en faveur des Etats 
fédérés. Le gouvernement se voit alors obligé de voter de nou- 
velles ressources, telles que des impôts sur les cigarettes, des- 
droits de timbre, etc. 

Il n'y a pas lieu, cependant, d'avoir des inquiétudes. L'Alle- 
magne peut encore, en frappant le tabac, l'alcool, les succes- 
sions, retirer d'importantes ressources. Mais, pour faire face 
immédiatement au déficit, c'est à l'emprunt qu'elle doit s'adres- 
ser. C'est l'emprunt qui contribue, pour une très grande part, 
à alimenter le budget. 

M. d'Eichthal voudrait, pour un instant, revenir sur la ques- 
tion des banques en Allemagne. Dans son tableau si intéres- 
sant, M. Raphaël-Georges Lévy, tout en rappelant les grands 
services qu'elles ont rendus à l'industrie allemande, a dit, avec 
raison, suivant l'orateur, que, par la confusion qu'elles prati- 
quaient du rôle de banques d'affaires et du; rôle de banques de 
dépôts, les banques d'outre-Rhin se trouvaient à un degré 
d'évolution antérieur et inférieur à celui des banques de dépôt 
anglaises et de celui où tendent la plupart de nos grands éta- 
blissements de crédit. C'est là une constatation qu'il est bon 
de relever en face des assertions en sens contraire qu'on trouve 
dans tant de bouches et sous tant de plumes. 

L'expérience — une expérience déjà longue — a prouvé, dit 
M. d'Eichthal, que la division du travail et des fonctions porte 
d'excellents fruits, aussi bien en matière de banques qu'en d'au- 
tres branches de l'activité économique. Les banques d'Allema 
gne, par les énormes crédits qu'elles ouvrent aux industriels, 
leur donnent évidemment des facilités pour le développement 
de leurs affaires, mais c'est peut-être en faisant courir aux fonds 
de leurs déposants des risques qu'une banque de dépôts doit 
avant tout éviter en ayant toujours des disponibilités prêtes à 



428 JOURNAL DES ÉCONOMISTES 

répondre tout de suite aux exigibilités immédiates.L'organisalion 
des joint-stock-banks et de nos établissements de crédit en grands 
instruments d'escompte commercial, qui est leur principal mode 
d'activité, fournit, à ce point de vue, une sécurité et une stabi- 
lité à tout notre système économique et financier, qu'on ne 
trouve pas au même degré en Allemagne. On le verrait bien 
si la crise dont il a été question ce soir s'aggravait par suite 
d'événements imprévus ou par répercussion de la crise améri- 
caine. Ceux qui accusent nos banques de dépôts de paralyser 
notre industrie en lui mesurant trop chichement les ouvertures 
de crédit ou en refusant des participations, devraient mieux 
comprendre les conditions essentielles de l'existence de ces ban- 
ques. Il est évidemment à souhaiter qu'à côté de ces banques 
d'escompte, il se développe de plus en plus de grandes ban- 
ques d'affaires qui procurent à notre production quelques-unes 
des facilités que l'industrie a trouvées de l'autre côté du Rhin. 
Mais il importe que ces banques restent distinctes des pre- 
mières. Encore une fois, l'organisation anglaise et celle qui, 
dans les grandes lignes, demeure la nôtre, ne représente pas un 
état de régression, comme trop de personnes l'ont prétendu, 
mais un état de progression : si, sur plusieurs points, nous 
avons des exemples à prendre en Allemagne, celle-ci, pour son 
bien, devra, dans la question des banques, imiter l'Angleterre 
et notre propre pays, et pratiquer la division des fonctions. 

M. J. Hayem tient à poser quelques questions à M. R.-G. 
Lévy. A quelles causes spéciales faut-il attribuer la crise alle- 
mande ? Kst-elle due à un développement d'affaires excessif ? 
N'esl-elle due au contraire qu'à une disette de capitaux ? 

M. R.-G. Lévy, qui a très bien mis en lumière le rôle tout 
particulier des banques en Allemagne, ne semble pas approu- 
ver cette organisation. Est-elle donc si mauvaise, et faut-il re- 
procher aux établissements de crédit allemands de donner de 
gros dividendes, qui sont inconnus chez nous ? C'est, au con 
traire, une chose excellente que celte institution des banques 
de crédit en banques d'affaires. 

Il faut, évidemment, faire la part des risques, mais, qui ne 
risque rien, n'a rien. Les banques sont dans leur rôle en se 
faisant les associées, les commanditaires du commerce et de 
l'industrie. 

M. Hayem demande enfin à M. R.-G. Lévy s'il croit à la fin 
prochaine de la crise allemande. 
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M. R.-G. Lévy répondra en quelques mots aux questions de 
M. Hayem. 

Quelles sont d'abord les véritables causes de la crise ? La 
crise est le résultat d'une disproportion entre le chiffre des af- 
faires et celui des capitaux disponibles pour ces mômes affaires. 
Et, pour répondre en même temps à M. Delamotte, M. R.-G. 
Lévy tient à établir qu'il ne faut pas attribuer au contre-coup 
de la crise américaine, l'origine de la crise allemande, mais 
bien à la diminution des ressources liquides, par suite de l'ac- 
croissement des émissions et non pas des demandes de l'Amé- 
rique. Quant aux dividendes, ils n'atteignent pas les taux qu'on 
a voulu dire. D'ailleurs, ce n'est pas l'intérêt des banques qu'on 
recherche, mais bien l'intérêt général. Tant pis, alors, si les 
dividendes viennent à subir une réduction. 

M. Hayem a dit : Qui ne risque rien, n'a rien. Mais est-ce 
bien le rôle d'une banque de tout risquer, et ne doit-elle pas 
toujours se préoccuper de ses disponibilités, afin de posséder 
plus de garanties. Nos sociétés de crédit ne rendent-elles pas 
de grands services au commerce et à l'industrie, et cependant 
elles n'agissent qu'avec prudence et entourent de précautions 
les prêts qu'elles effectuent. 

M. R.-G. Lévy ne saurait dire si la crise allemande touche 
vraiment à sa fin. Il ne peut que constater comment, à notre 
époque, tout va plus vile : les crises sont plus courtes aujour- 
d'hui, mais elles sont aussi plus aiguës, plus douloureuses» 
La crise de 1900, qui ne fut pas de longue durée, nous permet 
d'espérer que la crise actuelle sera brève. 

L'orateur répondra à une dernière observation de M. Dela- 
molte : il y a, en Allemagne, des sommes importantes dépo- 
sées dans les caisses d'épargne et ces dépôts sont pour le pays 
une grande cause de prospérité. 

En résumé, il faut bien reconnaître le caractère aigu de la 
crise allemande, mais il n'y a pas lieu de s'en exagérer le dan- 
ger. On doit, au contraire, avoir toute confiance dans la puis- 
sance de rAllcmagne. 

M. le Président annonce qu'il a reçu de M. Raflalovich, qui 
n'a pu assister à la séance, une lettre relative au sujet en dis- 
cussion, accompagnée d'une série de tableaux statistiques sur 
les éléments de la situation économique de l'Allemagne pendant 
les dernières années : commerce extérieur, mouvement des im- 
portations et exportations d'or, émissions de valeurs mobiliè- 
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res, etc., eic. M. A. Raffalovich résume ainsi son opinion sur 
la question disculée ce soir : la bourse, en Allemagne, a de- 
vancé par son pessimisme la réaction commerciale et industri- 
elle. Si elle semble avoir suivi ce mouvement, elle l'a fait par 
prudence, car elle était depuis longtemps avertie, et elle savait à 
quoi s'en tenir sur la baisse générale qui devait fatalement se 
produire. 

M. Yves Guyot, Président, dit qu'après ces explications si 
claires de MM. Raphaël-Georges Lévy, Delamotte et d'Eichthal, 
le besoin d'un résumé ne se fait pas sentir. Cependant il vou- 
drait y ajouter quelques mots. Dans son exposé, M. Raphaël- 
Georges Lévy a parfaitement indiqué les caractères d'une crise : 
des industriels accroissant le pouvoir producteur de leurs éta- 
blissements, non seulement ils immobilisent leurs capitaux cir- 
culants, mais encore ils ont recours au crédit. Ces capitaux, en- 
gagés dans des usines, des outillages, ont perdu leur pouvoir 
d'achat et ne sont plus disponibles. 

Il en est de même aux Etats-Unis. Les Etals-Unis sont un 
pays très grand qui a besoin de s'outiller et qui a peu de ca- 
pitaux disponibles. Dès qu'il en a, il les engage. En 1907, les 
chemins de fer ont absorbé en construction, en matériel, plus 
de 5 milliards de francs. Ils voulaient continuer. L'inter\en- 
lion de l'Interst^te commerce Commission, les attaques déma- 
gogiques de MM. Bryan et Ilearsl d'un côté, les menaces de 
M. Roosevch, qui a voulu essayer de leur enlever celte plate- 
forme électorale, d'un autre c(Mé, avaient, dès le mois d'avril 
1907, ébranlé leur crédit. A partir du 1*' juillet, elles n'ont pas 
pu émettre un titre : d'où interruption des commandes, arrêt 
de l'industrie métallurgique, de la construction de locomoti- 
ves, de wagons, etc. La crise était certaine. 

Les possesseurs de valeurs mobilières ont été les premiers 
à la prévoir pour toutes ces raisons. De là la baisse. 

La crise actuelle est, comme toutes les crises, un excès de 
consommation. 

Elle a lieu aussi après des guerres qui ont fait une grande 
absorption de capitaux et qui ont provoqué ensuite une grande 
activité, comme la crjse de 1857, après la guerre de Crimée, 
-comme la crise de 1866 après la guerre de la Sécession, comme 
la crise de 1873 après la guerre franco-allemande. 

Dans la note qu'il a envoyée pour sa contribution à la discus- 
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sion, M. RaiXalovich donne des chiffres qui indiquent la baisse 
des valeurs mo4jilières allemandes. 

M. Raphaël-Georges Lévy et M. d'Eichthal ont parlé de la 
division du travail des banques en Angleterre et en France, di- 
vision qui n'existe pas en Allemagne, et ils ont signalé les in- 
4:onvénienls et même les dangers qui en résultaient. 

Dans une excursion que M. Yves Guyot et Al. Uaflalovich 
ont faite l'année dernière dans quelques villes industrielles de 
l'Allemagne, des directeurs de banque leur ont parlé d'une si- 
tuation créée aux banques par l'obligation du paiement comp- 
tant imposé par les cartels de la houille, du fer et de Tacier. 
Les industriels qui les achètent ont besoin de crédit, mais alors 
ce sont les banques qui sont obligées de le leur faire, et tous 
les 15 du mois, elles doivent avoir de grosses disponibili- 
tés en espèces ou en chèques sur la Deutschbank. 

M. Yves Guyot trouve M. Delamotte beaucoup trop sévère 
pour les Etats-Unis. Il peut y avoir des gaspillages et des abus. 
Mais les hommes qui sont à la tête de leurs affaires ont fait 
des choses gigantesques et admirables. Les chemins de fer ont 
su mettre «n valeur cet immense territoire qui présente des ri- 
chesses, mais des difficultés de toutes sortes : et ce qui est fait 
•est acquis. 

La séance est levée à onze heures. 

Charles Letort. 
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IfÉLANGES SCIENTIFIQUES ET LITTÉRAIRES, par Louis Passy, mem- 
bre de r Institut, secrétaire perpétuel de la Société nationale 
d'Agriculture de France (5* série). Un vol in-8**- Félix Alcan et 
Masson et Cie éditeurs. Paris, 1907. 

M. Louis Passy réunit périodiquement en volumes les (^us- 
ieules et notices divers que ses fonctions de secrétaire perpétuel 
de la Société d'Agriculture ou les circonstances le conduisent à 
-écrire. Parmi eux se trouvent les discours prononcés aux ob- 
sèques de ses confrères ou les notices qu'il a consacrées à leurs 
i;ravaux, notices intéressantes non seulement par le rappel des 
services que des hommes comme Aimé Girard, Maxime Cornu, 
Dehérain et tant d'autres ont rendus à Tagriculture, mais aussi 
par les souvenirs personnels qu'évoque M. Louis Passy et qui 
nous font pénétrer dans l'intimité de ces hommes, connaître leur 
caractère et suivre leur carrière. 

Un des morceaux les plus importants du nouveau volume est 
celui dans lequel M. Louis Passy, retraçant l'histoire des débuts 
de la Société d'Agriculture, a publié le mémoire présenté par 
elle à l'Assemblée nationale en novembre 1789. Ce mémoire ré- 
sume les vœux et les plaintes des agriculteurs ; il montre les 
abus que l'anoien régime avait en quelque sorte consacrés et qui 
s'opposaient à tout progrès de l'Agriculture. Il forme un ta- 
bleau fort intéressant de l'état économique de la France au mo- 
ment de la Révolution et il y a tout lieu de penser qu'il est 
exact. La Société Royale d'Agriculture était composée d'hommes 
peu enclins aux exagérations. Elle avait confié le soin de prépa- 
rer ce mémoin; à une commission dont le travail fut ensuite dis- 
cuté dans une séance extraordinaire. Les signataires sont le mar- 
quis de Bullion, Parmentier, le duc de Charost, de la Bergerie, 
l'abbé Lefebvre, le secrétaire perpétuel Broussonet, qu'on ne sau- 
TOMK XMI. M-^R*» 1908. 28 
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rait suspecter ni les uns ni les autres de fanatisme révolution- 
naire. 

Les agriculteurs d'aujourd'hui ne manquent guère, lorsqu'ils 
dressent leurs cahiers de doléances et qu'ils formulent des vœux, 
de demander à l'Etat sa protection. Ceux de 1789 ne voyaient 
que dans la liberté et dans la suppresBioii des privilèges le re- 
mède aux maux dont ils souffraient. Depuis l'époque oîi La 
Bruyère traçait de la situation des paysans le sombre tableau 
que l'on connaît, les abus n'avaient, semble-t-il, fait que s'ac- 
croître et peu s'en fallait que l'une des deux mamelles de la 
France fût tarie. 

La première revendication — qui comprend d'ailleurs toutes 
les autres — de la Société d'Agriculture était la liberté de la pro- 
priété. Elle insistait sur les avantages qui résultent pour le pro- 
priétaire du droit de clore son terrain, afin de le soustraire aux 
dégâts des hommes et des animaux ; elle demandait la suppres- 
sion des droits de parcours et de pâture qui, en empêchant la 
clôture des héritages, en s'opposant à la formation des prairies 
artificielles, en interdisant la possibilité de faire dos semis de 
bois, ou d'acclimater des arbres exotiques, détruisaient la liberté 
de la propriété. 

Elle adjurait l'Assemblée nationale de s'occuper des dessèche- 
ments des marais afin de détruire le principe des maladies conti- 
nuelles qui affligent les malheureux habitants des régions maré- 
cageuses et aussi de rendre à la culture des régions inomenses. 
« Il existe, disait-elle, des endroits où un seul moulin est la 
cause d'un marais de mille arpents »; elle cite des régions où les 
habitants ont maintes fois offert d'exécuter les travaux de des- 
sèchement ; mais les propriétaires des moulins s'y sont opposés : 
« le produit d'un très grand nombre d'arpents qu'on aurait pu 
rendre à la culture et la santé de deux cent mille âmes ont été 
sacrifiés au crédit et à l'intérêt mal entendu de quelques sei- 
gneurs protégés. » Aux maux qu'engendre cette stagnation de& 
eaux, elle oppose les services qu'elles rendraient à l'agriculture 
si elles étaient employées à l'irrigation. Mais, pour un moulin 
qui rapporte trois ou quatre cents livres de fermage, des pa- 
roisses perdent souvent trois ou quatre mille livres de fourrage. 

Les doléances se poursuivent ainsi pendant bien des pages, 
donnant sur l'agriculture et sur l'état économique de la France 
à la fin du xviii« siècle des détails douloureux et qui sont pour 
une grande part assez peu connus. 

Un point entre bien d'autres mérite l'attention: ce sont les 
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considérations que la Société d'Agriculture présente sur les biens 
communaux dont elle réclame le partage. Ces « communaux » 
sont des terrains ordinairement spacieux possédés par les habi- 
tants d'une ou plusieurs paroisses, soit à titre de propriété in- 
divise par possession inmiémoriale, soit par concession à titre 
onéreux de la part des seigneurs. Ce sont tantôt des prairies sur 
lesquelles des propriétaires peuvent enlever Therbe à charge du 
droit de commune après la récolte, tantôt des terrains vagues et 
incultes abandonnés toute Tannée au pâturage. 

La Société d'Agriculture déplore l'état d'abandon et de sté- 
rilité perpétuelle de ces immenses étendues ; elle s'étonne que 
« les tableaux si fréquents de la misère dans toutes les provinces 
n'aient pu ébranler l'édifice monstrueux construit par la féodar- 
lité ». Elle constate que, si ces biens communaux ont été créés 
en faveur des pauvres dénués de propriété foncière, dans la pra- 
tique, ce sont ceux-là qui n'en retirent aucun profit, étant trop 
misérables pour avoir du bétail. En revanche, ils sont obligés 
de payer en argent ou en travail pour la taille et pour leur quote- 
part dans les frais des procès très fréquents engagés à pro- 
pos de ces biens. 

Elle observe d'un autre côté que <c les biens possédés en com- 
mun sont toujours négligés et dilapidés en commun. L'idée de la 
propriété, si active, si nécessaire, la base des sociétés, ne porté 
à donner aucun soin, à faire aucune dépense à ces sortes de biens : 
au contraire, chaque habitant, ne considérant que son droit par- 
ticulier, tâche d'en tirer le plus de profit possible. 

Voilà le collectivisme pris sur le vif et les résultats du com- 
munisme municipal jugés par des hommes qui les avaient vus de 
près, qui, avant de porter leurs vœux à l'Assemblée Nationale, 
avaient fait une enquête dans les diverses régions de la France 
et avaient partout constaté que ce communisme avait pour effet 
l'incurie et la misère. Cette expérience du passé n'est-elle pas une 
réponse décisive à ceux qui, pour faire le bonheur de l'humanité, 
lui promettent l'établissement d'un communisme non plus par- 
tiel mais intégral ? 

Georges de Nouvion. 



Une ville sous le eéqime collectiviste. Histoire de la municipa- 
lité brestoise (1904-1908), par Louis Coudurier. Un vol. in-8*>,. 
Librairie Pion. 

La ville de Brest est de celles qui, aux élections de 1904, se 
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sont offert le luxe de confier la direction de leurs affaires à un 
conseil municipal socialiste. Elle a acquis de ce fait une grande 
notoriété. Le nom du maire, Thorloger Aubert, celui des ad- 
joints Goude et Vibert a été répété par tous les échos à l'occa- 
sion de nombreux et graves incidents. Nous n'avons pas à re- 
chercher ici par quelle suite de circonstances les Brestois rem- 
placèrent une municipalité raisonnable par une bande d'agités. 
Ce résultat est-il dû à des divisions entre les éléments anti-révo- 
lutionnaires de la population ? Certains conservateurs conmii- 
rent-ils l'erreur de porter leurs suffrages sur les révolutionnai- 
res, s'imaginant encore, malgré les dures leçons de l'expérience, 
que le bien sortirait de l'excès du mal ? Ce sont choses d'im- 
portance pour les Brestois ; M. Coudurier, qui s'est fait l'histo- 
riographe de la municipalité collectiviste, a raison de s'en préoc- 
cuper puisqu'il se propose de mettre ses concitoyens en garde 
contre la répétition des fautes d'antan et de libérer Brest de la 
tyrannie qu'elle a subie pendant quatre ans. Mais les compéti- 
tions des coteries, les questions de tactique électorale ou de po- 
litique pure perdent de leur intérêt à distance. Ce qui fait la 
valeur du livre de M. Coudurier, c'est que, grâce à lui, nous 
pouvons suivre dans ses diverses phases une expéiience collecti- 
viste, observer non plus le collectivisme théorique dont la phra- 
séologie confuse excite toutes les espéiances et élude toutes les 
précisions, mais bien le collectivisme agissant. 

Sur trente-six membres, le Conseil municipal de Brest compte 
vingt-deux fonctionnaires ; il y en a de tous les grades et de 
toutes les administrations : officier retraité, receveur-buraliste, 
instituteur, commis des Postes, employé des Contributions indi- 
rectes, employés et ouvriers de l'Arsenal, professeurs à l'Ecole 
de commerça, médecin-inspecteur des Enfants Assistés, répétiteur 
et professeurs au lycée. 

Le premier soin de ces réformateurs est d'interdire le port du 
viatique aux malades et l'exhibition des emblèmes religieux aux 
enterrements. Ils frappent d'un droit de 0,30 centimes les tuyaux 
de cheminée parce qu'ils servent à chauffer les riches et ils re- 
lèvent de 5 à 24 francs le droit d'octroi sur les savons parfumés 
dont l'odeur, laissée par a les grandes dames » sur leur passage 
incommodait un des adjoints — promu un peu plus tard con- 
cierge de la Bourse du Travail — à ce point qu^après avoir tra- 
versé les rues élégantes, il rentra chez lui avec la migraine. 

Mais ce ne sont que gentillesses de début pour s'entraîner à 
molester les deux ennemis déclarés des collectivistes, les bourgeois 
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îl& tt galcMiiiés ij. La grande pensée du Cunseii municipal qui 
► proclame élu pour prendre en main la cause du prolétariat est 
de créer une Bourse du Travail pour laquelle eeut mille francs 
wnt pris à la Caisse municipale, où les syndicats révolution- 
naires et, à leur tête, celui des ouvriers de l'Arsenal font venir 
les délégués de la Caufédération Générale du Travail, lesquels 
organisent grève sur grève, celle des boulangers, celle de FArse* 
nai. même celle des bonnes d^enfants. Les violences sont cons* 
tant<*s ; il faut faire venir des troupes qui ne parviennent pas 
DU jours à empêcher les attentats contre les i>ersonnes ou les pro- 
îétés. Les ouvriers de rArstmal engagent une lutte violente 
"^ntre le Préfet maritime ; un premier amiral leur est sacriâé 
par le Gtj'Uvtrnement ; sf>n successeur n'échappe que difficilement 
aa même sort. Mais, las des injures et des outrages dont Tahreu've 
11* syndicat, h la tête duquel est Tadjoint Goude, emploj^é de TAr- 
senal, il finit par demander sa mise à la retraite anticipée. 

Une des revendications soutenues par le syndicat de l'Arsenal 
pendant la grève était la suppression du travail aux pièces et 
l'établissement général du salaire à la journée. M, Coudurier 
cite à oe propos quelques ohiiïrcs dignes de ûgurer à côté de ceux 
que M. Chaumet enregistrait récemment dans son rapport sur le 
budget de la Marine et que M, G. de Molinari citait dans une re- 
in te chronique. M, Coudurier nous révèle que la dépense pour 
eindre un petit canot eo toile pour torpilleur a^est élevée à 
73 fr* 92 de main-d'œuvre, que la réparation d'une baleinière a 
exigé 268 journées de travail coûtant 660 fr. 06, plus 350 fr. 51 
de main-d'œuvre, soit l.OlO fr, 57 non compris les <( dépenses in- 
divifies » qui s'élèvent en mcyenne au tiers des réparations : 
total environ 1.300 fr. Une baleinière neuve vaut approximative- 
ment ÔOO fr. De même, on comptait 220 fr.pour 65 journées de tra- 
vail, plus les dépenses indivises, pour réparer une barque valant 
fr,| 23 journées représentant 69 fr. 27 pour réparer trois 
ianis et enfin 352 journées pour réparer une lance en cuivre et 
on ffcnal de compas» La dépense de cette opération s'est élevée à 
1.022 fr. 3Ô plus les dépenses indivises. Le prix d'un fanal de cora- 
pus neuf est de 12 fr* et celui d'une lance 9 fr. 50* Qui contestera, 
après eela, les capacités industrielles de TEtat ? 

On aurait tort cependant de croire que cette organisation de la 
grève suffisait à Taetivité de la municipalité collectiviste. Un 
(-onseil miniicipal a charge d'administrer les finances commtî- 
Ottics. Celui de Brest se donna pour mission de « prendre Far- 
gent là 0^ il est ». Exonérer d'impèts la masse des électeurs et 
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écraser la minorité bourgeoise et capitaliste, tel fat le programme 
rigoureusement suivi. En 1904, le nombre des contribuables était 
de 14.080 et ils payaient pour la contribution mobilière, conmie 
centime le franc de la valeur réelle des loyers, 0,09. Le nombre 
des contribuables qui, en 1905, après les élections, ét^t descendu 
à 6.385, remontait en 1907 à 6.911 et le centime le franc attei- 
gnait 0,21505. C'était pour les petits loyers une majoration de 
cotes de 50 %. Pour les loyers supérieurs à 1.200 fr., la surtaxe 
^'élevait à 100 et même 200 %. Mais les Brestois avaient la satis- 
faction de constater que dix-sept de leurs conseillers, dont le 
maire, ne payaient pas un centime de contribution, que neuf 
payaient de 10 à 50 fr. et que trois seulement payaient plus de 
100 francs. En même temps, sur une population de 71.000 habi- 
tants, le nombre des assistés inscrits au bureau de bienfaisance 
s'élevait à 23.584 dont 17.595 indigents pour les secours divers et 
5.989 pour l'assistance médicale gratuite à domicile. 

Un seul article du budget municipal montre dans son plein 
jour l'administration collectiviste. Un crédit de 35.000 fr. est ins- 
crit pour la (( Gk>utte de lait», laquelle a pour but de délivrer da 
lait aux mères de famille nécessiteuses. Ce crédit se décompose 
ainsi: Frais d'administration, 18.000 f r. ; lait distribué 17.000 fr. 

Le Conseil organise des caravanes scolaires pour conduire les 
enfants des écoles à la campagne. Il choisit soigneusement les 
enfants de sa clientèle collectiviste qui villégiaturent en chantant 
V Internationale et le Ça ira. Il leur offre un banquet dont une 
soupe aux lentilles, des haricots, du bœuf bouilli, le tout arrosé 
de petite bière, font les frais. Mais les délégués du Conseil muni- 
cipal se font servir dans le principal hôtel de la localité un con- 
fortable repas précédé d'apéritifs divers, arrosé de Bordeaux 
vieux, suivi de liqueurs fines et accompagné de cigares de la Ha- 
vane. 

Si le maire ne paie pas de contributions, il reçoit annuelle- 
ment 10.000 fr. pour frais de représentation, de voyages, etc. Les 
membres de la municipalité touchent des sommes importantes 
pour frais divers. Un adjoint se fait même payer un voyage à 
Rome afin de représenter Brest à la fête de la Libre-Pensée. 

Tout le reste est à l'avenant. Aussi des 462.842 fr. disponibles 
laissés par la municipalité précédente, ne reste-t-il plus un oen 
time. L«s bourgeois qui peuvent se déplacer fuient une ville où 
ils ne se sentent pas en sécurité. Ceux qui sont obligés de rester, 
écrasés d'impôts, restreignent leurs dépenses ; la misère sévit sur 
les ouvriers ; la Chambre de commerce constate que la souffrance 
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est générale, que les affaires commerciales ont subi un ralentis- 
sonent c(Misidérable. £t voilà, pris sur le vif, observé dans ses 
efEets, le régime qui doit faire le bonheur de T h amanite. 

Geobqes de Nouvion. 



Pbincipes de législation financière. — La Comptahilté de VEtat, 
par M. G. Fontaine, docteur en droit, rédacteur au ministère 
des Finances (Paris, Librairie Polytechnique, Ch. Béranger, édi- 
teur). 

Ainsi qu'il le déclare lui-même en présentant son ouvrage, 
M. Fontaine n'a pas eu la prétention de rédiger un Traité com- 
plet de comptabilité publique, car il y aurait là matière à plu- 
Bieurs volumes; il a voulu simplement exposer les principes de 
l'organisation et du fonctionnement de notre système financier, 
en faisant ressortir autant que possible l'utilité des règles po^ 
fiées par le législateur et k but que celui-ci avait en vue en les 
édictant. La tâche était déjà suffisamment complexe pour exer- 
cer les facultés d'investigation et d'analyse d'un écrivain déjà 
très documenté, et nous devons à la vérité d'ajouter qu'il l'a ac- 
complie avec beaucoup de conscience et de méthode. 

L'ouvrage débute d'abord par un ehapitre expliquant l'objet 
de la comptabilité publique et ce qu'on entend par <c deniers pu- 
blics M. L'auteur établit ensuite la division de son sujet, qui 
comprend cinq parties. La première est consacrée aux autorir 
êations de recettes et de dépenses (fixation du budget général, 
préparation et vote, budgets ennexes, etc.), aux autorisations 
hors budget (budgets extraordinaires, douzièmes provisoires, 
crédits additionnels, budgets sur ressources spéciales, budgets 
rectificatifs, etc.); la seconde s'occupe de V exécution des lois de 
finances (dépenses : répartition par articles, distribution men- 
suelle des fonds, engagement, liquidation, ordonnancement et 
paiements ; recettes : contributions et revenus publics, produits 
divers, recouvrement, clôture de l'exercice, restes à recouvrer, 
. annulation de crédits, échéance quinquennale, dépenses sur exer- 
does clos et périmés, règlement du budget); la troisième partie 
traite des Rentes, de leur caractère, de la forme des titres, de la 
comptabilité s'y rapportant, de la dette viagère (pensions, 
comptabilifé des pensions), de la dette flottante (son rôle, ses 
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élémenta» nu comptabilité» etc) ; la quatrième partie concerne la 
comptabilité ef le çomtrûîe des ordomiatetirs rf dtê tùmptabUSt 
leur responsabilité et lea sanctioTis m^'cassalres ; la einqaîèine par- 
tie enfin expose toute l'organieation ôriancierf de la 
bilitë publique (ordonnateurs, agents du Trésor et deis 
régies, inspection des ûnances» Cour des comptes, Caisse daa dé- 
pôts et consiguationsy Banque de France^ CrMit Foncier , etc.)* 

Suivent plusieurs annexes se rapportant à la loi de finance,! 
au règlement du budget, à lemprunt de 1&02 et au compte gé- 
néral des deniers publics. 

Nous nous permettrons une légère critique : M, Fontaine a' 
pas essayé de nous démontrer combien aéraient suftceptibl^A 
de simplification certains rouages de notre administration &naii- 
oière. On sait que le reproche d*être par trop paperassière lui 
été souvent adressé, et cela avec quelque raison. Si nous ncms eo 
référons aux procédés employés par quelques Etats et, entre 
autres, par l'Angleterre, nous voyons que les règles de la compta- 
bilité publique, là-bas, sont beaucoup moins cofnpliquées que 
chez nous, tout en ne laissant rien à désirer au point de vue 
de la clarté et par conséquent du contrôle. Nob voisins usent, no- 
tamment^ d'un système de visas des plus simples et qui donne ta 
tisf action aux esprits les plus méticuleux. Combien d^opération« 
de trésorerie, de passations d'écritures pourraient, en eJfet, étp»*' 
rendues plus promptes^ sans cesser d'être correctes f 

M. Caillaux, récemment, à propos de la réorganisai ion 
bureaux des trésoreries générales et de ce qu*on appelle 
c( jnasses n des douaniers, n'a-t-il pas parlé de la <« snppnessioc 
d^éorltures et de comptabilités doni Vum*j€ a démantré /'*?* ubuâ m r 
La Régie elle-même ne tend-elle pas à modifier ses pratiques 
culairesl Les tribunaux n'ont-ils pas déclaré, naguère, qu'elle n» . 
doit plus être gênée, dans T exercice de ses droits^ par des forme 
surannées, par la procédure arehaïque que les lois fiscales to 
ont imposée ^ Plus de procès- verbaux inutiles, plus de pffscrip^ 
tion acquise au prx»fit de certains trafiquants, moins soucieux de 
intérêts du Trésor qu'avides d'un gain illicite. 

Le titre de Touvrage ; Principes de légidatiùn finantière^ n^i 
nous paraît pas non plus très justifié. Le livre ne contient-j 
l'exposé d* aucune doctrine nouvelle, d'aucune théorie particu. 
lière à l'auteur, au point de vue des finances. C'est le résura» « 
succinct de notre législation financière, simplement, TensembUX^ 
des lois et des règlements édictés sur la matière, Ténumérati^ 
aeees complète, si Ton veut, des procédés de comptabilité en 
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dans nos établissements de TEtat et dans nos services de régies. 
Il n'en est pas moins vrai que le livre de M. G. Fontaine, qu'il 
s'agisse de principes déjà appliqués ou de dispositions légales déjà 
connues, sera un excellent guide pour tous nos agents du Trésor 
et nos fonctionnaires des finances en général, une sorte de ma- 
nuel qu'il leur sera facile de consulter, car la division des cha- 
pitres, nous le répétons, est des plus claires et des mieux éta- 
blies. 

Eugène Rochetin. 



Le sucre et l'alimentation du bétail, par M. J. Alquier, ingé- 
nieur-agronome, chimiste-expert près les tribunaux de la 
Seine, attaché au Laboratoire des Recherches Alimentaires de 
la Compagnie Générale des voitures à Paris. — Asselin et 
Houzeau, libraires de la Société Centrale de médecine vétéri- 
naire. Paris, 1908. 

La valeur alimentaire du sucre, on ne l'ignore pas, est, connue 
depuis longtemps dans les pays chauds, où les habitants, pouvant 
l'obtenir facilement sans être contrariés par des considérations 
économiques, ne se sont jamais privés d'utiliser cette précieuse 
denrée, soit pour eux, soit pour leurs animaux. L'empereur Ak- 
bar, au xyi** siècle, faisait donner à chacun de ses chevaux deux 
kilogrammes de sucre par jour. A Java, aux Philippines, pres- 
que tous les chevaux reçoivent de la mélasse et, suivant l'auteur, 
on raconte que pendant la dernière campagne contre les insurgés, 
la cavalerie américaine, qui avait été vite mise en mauvais état 
par le climat et le surmenage, ne résista que du jour où, appli- 
quant le procédé indigène, le commandement se décida à faire 
arroser les rations de foin et d'herbe avec de l'eau fortement ad- 
ditionnée de mélasse. Les Arabes se nourrissent parfois unique- 
ment de dattes pressées sous forme de gâteaux renfermant jus- 
qu'à 60 % de sucre. Ce régime alimentaire est commun aux 
hommes, aux chevaux, aux ânes et aux chameaux des caravanes 
de l'Extrême Sud Algérien. Dans la région montagneuse des 
Andes, on administre aux chevaux, quand on leur demande un 
travail pénible, du jus de canne à sucre évaporé à feu nu jus- 
qu'à consistance sirupeuse, puis coulé en briquettes assez dures 
pour pouvoir être transportées. Les tourteaux comprimés de mé- 
lasse de canne, mélangés à parties égales avec du maïs, ont tou- 
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jours été appréciés en Amérique, aussi les neuf dixième des ani- 
maux sont nourris dans la Louisiane au moyen de ce produit. L^ 
prix des mulets, dits mulets à sucre, qui reçoivent les tourteauc:^ 
mélasses est supérieur de 25 à 30 % à celui des mulets ne con- 
sommant pas de sucre, les premiers étant plus vigoureux, plus — 
aptes à supporter la fatigue. Dans nos régions, au contraire, le -= 
sucre, il y a de cela dix ans à peine, passait comme un simple -r. 
condiment destiné à exciter Tappétit des animaux lorsqu'il figu- 
rait parmi les aliments. Il coûtait trop cher, on ne pouvait pas ^ 
songer à en user à volonté et les fermiers ne se préoccupaient au- - 
cunement de sa haute valeur au point de vue de son influence 
sur le travail musculaire, Tengraissement, etc. 

Aujourd'hui, il n'en est plus de même, les cooditions ont. 
changé et le sucre commence à prendre dans les rations une place=^- 
en rapport avec ses qualités nutritives. Le livre de M. J. Al— 
quier paraît donc à point, il constitue une étude sérieuse, rem— 
plie de détails pratiques qu'il est indispensable de connaître sL 
l'on veut réussir dans l'emploi des matières sucrées, il mérit^^ 
d'être lu. L'auteur a divisé son travail en trois parties, nous^ 
pourrions dire quatre, vu le développement de Tavant-propoe qui^ 
est un plaidoyer, défendant les méthodes scientifiques d'expéri — 

mentation. Ce plaidoyer n'était pas inutile, beaucoup de pra 

ticiens ayant une tendance à dédaigner les conseils basés sur 
résultats obtenus hors des exploitations. Certains fourrages mé- 
lasses, cela a été maintes fois reconnu, peuvent, par exemple^ 
remplacer l'avoine poids pour poids sans nuire au bon état des 
chevaux. Cependant, bien des praticiens ne veulent pas l'admet- 
tre, malgré les faits et malgré l'économie qui résulterait de l'achat 
de ces fourrages. En effet, 109 kilogrammes d'avoine coûtent ac- 
tuellement 9 francs de plus que leur équivalent nutritif distribué 
sous la forme des dits fourrages. En Danemark, les recherches 
méthodiques ont démontré la possibilité de distinguer dans un 
lot de vaches les bonnes laitières ou les bonnes beurrières av 
plus de certitude que par l'inspection de l'extérieur de l'animal. 
M. J. Alquier se méfie un peu des conclusions de ceux qui pro- 
cèdent (( de visu » à l'examen d'un animal, il est persuadé qu'il 
viendra un temps où l'on n'achètera pas de chevaux sans les avoir 
fait passer au dynamomètre, ou sans avoir compté le nombre de 
leurs pulsations et respirations après un travail d'épreuve, de 
même que les concours de vaches laitières comportent déjà la me- 
sure et l'analyse du lait produit. Dans la première partie de son 
ouvrage, l'auteur établit scientifiquement la valeur alimentaire 
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du sucre, il montre notamment combien est rapide l'absorption 
de ce dernier. Ainsi, on a déterminé la rapidité et l'intensité de 
l'absorption du sucre pur en sacrifiant, au bout d'un temps va- 
riable après le repas, des animaux qui en avaient consommé une 
quantité connue, afin de pouvoir le doser dans le contenu de leur 
bouche, de leur estomac et de leur intestin. L'expérience démon- 
tre que le sucre a disparu de la bouche une demi-heure environ 
après l'ingestion et l'analyse des résidus de l'estomac, de l'in- 
testin, prouve qu'il pénètre dans le sang plus vite que n'importe 
quel autre principe nutritif. En une heure, le tube digestif ab- 
sorbe de 70 à 80 grammes de sucre par 100 grammes ingérés. Le 
sucre ne reste pas à l'état de saccharose dans l'organisme, il se 
transforme en glucose, autre variété de sucre, qui existe dans le 
sang de tous les êtres vivants. Le glucose sert à la production de 
la chaleur animale et de la force musculaire, il peut aussi s'em- 
magasiner pour devenir une réserve de nature sucrée ou une ré- 
serve de graisse. 

La seconde partie est consacrée aux aliments sucrés du bétail, 
parmi lesquels la caroube occupe une des premières places à 
cause de sa grande richesse saccharine. Cette gousse titre de 
90 à 40 % de sucre, elle n'est guère consommée actuellement que 
par le cheval qui en reçoit couramment à Alger, à Naples, en 
Tunisie, 5 à 6 kilogrammes par tête et par jour. A Gibraltar, 
Malte, la ration des mulets de l'armée anglaise est composée de 
fèves et de caroubes. A Paris, la' Compagnie Générale des Voi- 
tures en donne depuis cinq ans à sa cavalerie 1 à 2 kilogrammes 
par tête et par jour. Les caroubes doivent être concassées avant 
de passer dans les mangeoires, afin d'éviter les accidents chez les 
chevaux gourmands et gloutons. Après la caroube, viennent se 
placer la canne à sucre, le sorgho, la betterave, la carotte, le su- 
cre dénaturé, la mélasse. La betterave mérite naturellement, dans 
nos contrées, de fixer l'attention, elle fournit des variétés su- 
crières, demi-sucrières et fourragères. Si l'on cherche à intro- 
duire le sucre dans l'alimentation, c'est aux variétés sucrières 
qu'il faut s'adresser, elles procurent celui-ci au meilleur marché. 
Malheureusement, l'introduction de la betterave dans les rations 
ne peut pas prendre toute l'extension désirable, par suite de sa 
teneur en eau très élevée. La dessiccation industrielle des ali- 
ments aqueux, fort en honneur en Allemagne, rendra cependant 
son emploi plus facile et permettra d'éviter les pertes dues à l'en- 
silage. En attendant, les exploitants s'adressent aux produits des 
sucreries, c'est-à-dire au sucre dénaturé et à la mélasse. Le sucre 
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destiné à ralimentation des animaux de la ferme est exempt 
d'impôt, s'il a été dénaturé, conformément à la loi du 5 juillet 
1904 et les décrets des 10 novembre 1904, 9 septembre 1905, 13 juin 
1906, 21 mai 1907 autorisent les procédés de dénaturation sui- 
vants: A 100 kilogrammes de sucre cristallisé titrant moins de 
95° saccharimétriques ou de sirops de turbinage, mélanger aussi 
intimement que possible : 1° 2 kilogr. de sel marin, 2® 20 kilogr. 
de poudres de tourteaux ou de coques d'arachide, de farine de 
viande, de sons, etc. Les sirops de turbinage peuvent également 
être dénaturés en ajoutant 55 kilogr. d'une ou plusieurs des 
substances ci-après : radicelles de malterie, tourteaux oléagi- 
neux alimentaires, bas produits de la fabrication des farines, à 
45 kilogr. de ces sirops de turbinage. On obtient ainsi les four- 
rages mélasses, qui font l'objet de considérations très judicieuses 
de la part de l'auteur. Enfin, la troisième partie à trait à la mise 
en pratique de l'alimentation au sucre et aux rendements des 
principaux aliments sucrés. Les différentes espèces animales di- 
gèrent bien les matières sucrées, mais c'est le porc qui tient la 
tête sous ce rapport. On connaît du reste l'aptitude particulière 
de cet omnivore à absorber des doses massives de féculents, au- 
trement dit de principes hydrocarbonés, aisément digestibles, 
analogues en cela au sucre. Il peut sans crainte recevoir de la 
mélasse ou du sucre à la dose de 9 à 10 kilogr. par 1.000 kilogr. 
de poids vivant. Les ruminants (bœufs, moutons) se contentent 
de 2 à 3 kilogr. et le cheval de 6 à 6 kilogr. de sucre pur ou de 
3 à 4 kilogr. de mélasse, toujours par 1.000 kilogr. du poids vif. 
Chez le cheval, le sucre et la mélasse agissent différemment sur 
la digestibilité, la mélasse se distinguant par sa teneur élevée en 
soude et en potasse, dont les propriétés laxatives sont suscep- 
tibles de précipiter l'évacuation des aliments en voie de diges- 
tion. Il ne faut pas exagérer les doses, alors les résultats obtenus 
sont parfaits. M. J. Alquier cite, comme preuve, les raids courus 
il y a quelques années, où les chevaux alimentés avec les produits 
sucrés se montrèrent véritablement supérieurs. Ainsi, lors du 
raid de Paris-Deauville, qui avait pour but de s'assurer si des 
chevaux ayant fait 130 kilomètres à une allure réglementée de 
10 kilomètres à l'heure pouvaient, après un repos de 16 à 19 h-, 
couvrir 80 kilomètres en train de course, le capitaine Bausil, du 
28* dragons, arriva premier, effectuant la deuxième partie du 
parcours en 4 h. 14. Le cheval de cet officier avait reçu pendant 
la dernière quinzaine d'entraînement une ration composée de: 
9 à 10 kilogr. d'avoine, 2 k. 5 de foin, 1 k. 5 à 2 kilogr. de son et 
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1 k. 5 de mélasse verte. Les huit derniers jours, la mélasse fut 
remplacée par 3 kilogr. de sucre pur cristallisé donné, moitié 
dissous dans Teau de boisson à raison de 100 grammes par litre, 
moitié saupoudré sur les aliments. Pendant les deux journées 
du raid, Tanimal prit en tout une dizaine de kilogrammes de 
sucre, en plus d'une ration déjà forte, et il était presque aussi 
frais à l'arrivée qu'au départ. 

L'auteur a annexé à son travail des tables de substitution des 
aliments, calculées avec la collaboration de M. Ma/tin, employé 
au laboratoire de recherches de la Compagnie Générale des Voi- 
tures, en tenant compte des moyennes publiées, pour les espèces 
bovines, ovines, porcines, par les statioins agronomiques aile- 
mandes et déduites, pour le cheval, des recherches effectuées, à 
la Compagnie des Voitures. Ces tables, très pratiques ; com- 
plètent fort heureusement l'excellent livre de M. J. Alquier, elles 
seront d'une grande utilité dans les calculs des rationnements. 

Maurice de Molinari. 



Die Théorie des VERSiCHERUNawERTES in der Fuerversicheruno 
{La théorie de la valeur de V assurance dans V assurance contre 
Vincendie) (1895-1907), par Otto Prange. 4 fascicules grand 
in-8*», 165 p., 164 p., 113 p., 155 p., chez Fischer, à léna. 

Autant la bibliographie de l'assurance- vie est riche en ouvrages 
de théorie, autant celle de l'assuranee-incendie est pauvre en 
œuvres similaires?. On ne doit que féliciter davantage M. le pro- 
fesseur Conrad, le savant économiste de Halle, et l'éditeur Gus- 
tave Fischer d'Iéna, d'avoir compris une série de fascicules sur 
la matière dans* la belle collection d'études économiques et statis- 
tique du Séminaire des sciences politiques de Halle. 

M. Otto Prange était naturellement désigné par ses connais- 
sances pratiques et son expérience professionnelle pour s'acquit- 
ter de cette tâche, et l'apparition récente (1907) de son quatrième 
fascicule nous iait un d«3voir, dans l'intérêt des lecteuTs du 
Journal des Economistes^ de signaler l'ensemble de son œuvre. 

Les quatre fascicules correspondent à deux parties de l'ou- 
vrage. 

Le premier fascicule, qui en constitue la première partie, est 
relatif à la théorie de l'assuranee-incendie au point de vu-e his- 
torique. Après une critique des sources et un exposé de l'objet et 
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de la méthode de ses recherches, T auteur passe suocefisivement en 
revue les établissements à forme corporative, mutuelle ou offi- 
cielle, et les établissements à forme capitalistique ; puis il ré- 
sume les dispositions des lois, projets de loi et ordonnances 
allemandes relatives à la valeur de Fassurance. Cette étude, 
qui remplit les quatre premiers chapitres de la première 
partie, est presque exclusivement réservée à TAllemagne. Il n'en 
est pas de même du cinquième chapitre qui donne les dispositions 
législatives et contractuelles qui régissent T assurance en pays non 
allemands. 

La deuxième partie est consacrée à la pratique de Tassuran ce- 
incendie : elle se décompose en trois livres dont chacun fait Tob- 
jet d'un fascicule distinct. Dans le premier livre, réservé à Tétude 
des immeubles, T auteur passe en revue la technique de la déter- 
mination des constructions neuves, la dépréciation matérielle 
des constructions, la pratique suivie, soit dans les établis0ement& 
d'assurance privés, soit dans les établissements officiels, enfin le& 
cas où l'indemnité n'est pas adéquate au dommage immédiat subi 
par la construction. Le second livre, qui traite des marchandises^ 
examine tour à tour les produits du sol, les matières de l'industrie^ 
sucrière, le bois, le tabac brut, les peaux, les articles d'une fa- 
brique de machines à coudre, les articles de librairie ; il envisagea 
les questions générales que soulèvent la détermination de la va — 
leur des objets-, celle des frais de fabrication, des frais généraux^ 

du profit, l'appréciation des éléments qui inter\-iennent dans l e 

règlement des sinistres. Le troisième livre, relatif aux objets mo 

biliers de production et de consommation, vise l'assurance de.= — s 
machines, des outils et des meubles meublants. 

Cette brève énumération des matières traitées et des division^^^ 
adoptées suffira, nous l'espérons, à montrer qu'il s'agit d'un^^^ 
œuvre profondément étudiée et remarquablement exécutée, pour — =" 
laquell? l'auteur a mis à profit, non seulement les ressources de^^s 

son acquit de praticien, mais encore les documents que de nom 

breux établissements d'assurance n'ont pas hésité à lui commu^ 

niquer. La bibliographie dont il a accompagné son travail prou 

verait à elle seule, par son ancienneté ou sa pauvreté, que M. Ottu-^ ' 

Prange a comblé une lacune pour le plus grand profit des assu^ 

reurs et des assurés. 

Maukice Bellom. 
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Walther Jacoby, Ber Streit um den KapitaUhegriff {Le débat 
sur la notian du capital). — 1 vol. inl8*, I. — 117 p., léna, 
G. Fischer, 1908. 

Cest une très heureuse idée qu'a eue M. le D' Walther Jacoby 
de Kônigsberg, de présenter une étude d'ensemble sur les diverses 
thèses relatives à la notion de capital. Cette étude est à la fois 
historique et critique. Elle prend pour origine les physiocrates; 
elle passe en revus les conceptions de Turgot, de J.-B. Say, de 
Hermann ; elle discute à fond les théories de Rodbertus et de 
Wagner, de Bôhm-Bawerk et de Cari Menger, enfin de van der 
Borght, en expliquant comment Knies, Helfferich et von Philip- 
povich s'en éloignent ou s'y rattachent: la liste des opinions 
émises quant aux relations entre le capital et l'argent est par- 
ticulièrement instructive (p. 90). 

La question des divers points de vue auxquels le capital peut 
être envisagé (point de vue technique, point de vue économique, 
point de vue juridique, point de vue social, point de vue natio- 
nal) est présentée avec un soin minutieux à la lumière des do- 
cuments les plus autorisés. 

Mais cette étude n'est pas seulement un exposé et une discus- 
sion du passé: c'est aussi la recherche d'une solution. M. Jacoby 
la présente en distinguant le « produit de production » (Pro- 
duktionsprodukt) et le « capital » (Kapital): le premier re- 
présente le facteur de la production; le second vise « la fortune 
d'une personne physique ou juridique, constituée par des som- 
mes d'argent ou par d'autres richesses mobilières, qui est em- 
ployée par son possesseur en vue de l'obtention d'un revenu soit 
dans une entreprise, soit par cession à des tiers en vue de l'usage 
par ceux-ci. » L'auteur établit les distinctions suivantes : la 
fortune, ou ensemble des biens appartenant à une personne 
physique ou juridique, comprend la fortune employée à l'usage 
et la fortune employée à l'acquisition, et celle-ci comprend à son 
tour la fortune foncière et le capital qui se subdivise en capital 
de production et capital de consommation. 

Cette classification, dont on ne saurait contester l'ingéniosité, 
ne laisse pas que d'être discutable, et je me réserve de l'examiner 
dans mon traité d'Economie politique actuellement sous presse. 
Mais ce que je tiens à faire ici, c'est à signaler la puissance 
d'analyse dont M. Jacoby donne des preuves multiples dans son 
très intéressant ouvrage; c'est à constater la patiente recherche 
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des sources et la mise en œuvre, dans une comparaison métho- 
dique, des documents accumulés. 

Je me permettrai, en terminant, de formuler le vœu que, dans 
une étude ultérieure qui serait pour la précédente à la fois un 
complément et un pendant, M. Jacoby consacre aux économistes 
américains une place qu41 est le premier à regretter de ne pas 
avoir encore pu leur donner. 

Maubice Bellom. 



Die Yebteilung des Einkommenb in Oesterreich nach den Eb- 

GEBNISSEN DEB PerSONALEINKOMMENSiIEUER IN DEN JaHREN 1898- 

1904. {La répartition du revenu en. Autriche d'après les rende- 
ments de Vimpôt personnel sur le revenu pendant les annéet 
1898-1904), par Friedrich Leiter. Vienne et Leipzig, W. Brau- 
miiller, 1907. 

Depuis qu'il y a une dizaine d'années, TAutriche a établi l'im- 
pôt sur le revenu, le ministère autrichien s'astreint à publier cks 
comptes rendus statistiques détaillés sur son fonctionnement ei 
ses résultats. A l'aide de ces publications, M. Leiter, ouvrant une 
voie où nul ne l'avait précédé, s'est imposé la tâche de noter les 
déplacements qui se sont produits dans les revenus depuis l'anDée 
1898, de relever la proportion des contribuables appartenant à 
chaque degré de l'échelle fiscale et leur classement par profession, 
en un mot de grouper tous les faits concernant la démographie 
professionnelle de l'empire des Habsbourg. Il a ainsi accompli 
une œuvre de laborieuse et méritoire persévérance. 

Il était pourtant inévitable qu'en plus d'une occurrence les don- 
nées fournies par les statistiques officielles auraient besoin de 
correction. Par exeinple, d'après celles-ci. Vienne compterait 95'^ 
agriculteurs et forestiers, chiffre qui au premier abord excite la 
surprise. 

Mais M. Leiter nous explique que la plupart des grands pr'> 
priétaires font leur déclaration dans la capitale parce que — s^" 
conde explication dont nous lui laissons la responsabilité ^ 1^' 
contrôle est plus malaisé à distance et que les indiscrétions ^*' 
cheuses sont de la sorte plus faciles à écarter. La moralité fiscale, 
pour me servir d'une expression chère aux publicist^'s autrichiens. 
aurait donc partout ses défaillances. Les incertitudes, qui en de 
coulent, n'empêchent pas M. Leiter d'énoncer des conclusions de- 
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tuillées €t précîfics; il nous apprend ainsi que de toutes le^ pro- 
leabioiia libérales^ Ivn avocats et les notaires paraissent te mieiii£ 
lotis, tandis qiw* le re\'enu d*un grand nombre d'infortuné^ mé* 
decins n'atteint pns h minimum imposable établi par la lai. 

A la fin de son livi^, M. Leiter a cédé au drair naturel d'insti- 
Ctier une comparaison entre l'Autriche et la PruÊse» ainsi que la 
les seuls pays pour lesquels cette opération soit réalisable* 

lanmoins, cette comparaison se heurte à des difficultés sérieu* 
ses tenant à des différences d'organisation et d*aaaiette de IMm- 
pôL En somme la seule constatation à peu près assurée à laquelle 
U soit possible d'arriver est celle-ci: si pour la richesse de ees vil- 
les TAuf riche supporte le parralMe avec la Prusse » pour ses cam- 
patgnee elle est restée fortement en arrière. Un sceptique ferait re- 
marquer que cette constatation n'a rien d'imprévu et ne nous ré- 
vèle rien de nouveau. Cependajit M* Ijeiter estime que les statis- 
tiques concernant F impôt fiur le revenu seront d'un précieux se- 
cours pour la galution des problèmes sociaux. 

Je ne sais si cette considération théorique sera de nature à ré- 
concilier ïe contribuable français avec des projets qui jusqu'ici 
ne lui inspirent qu'une méfiance évidente. 

E. Cabtélot, 



Qr.lTKE PBINCIPE3 DE LA COMPTABILITÉ C0HMEBCUL£| par E. 

Mansuy, — 1 brochure in-8'*, chez E. Mansuy, 1909, 

M. E. Mansuy, sous ce titre, relève quelques erreurs qui se 
sont introduites dans la théorie et la pratique de la ûomptabi* 
lité, entm autres celle qu*on appelle V Inventaire pcrman^nL 
D'après ce système, les soldes des comptes sont considérés 
comme Finventaire des valeurs que ces soldes représentent* Il y a 
Iài comme te dit M. Mansuy, une équivoque qui ne peut être ad- 
tnise. Les combinaisons d'entrée et de sortie des marchandises ne 
ccmcordent pas, certaines marchandises sont dans un état eons- 
il de transformation, d^ autres changent en quantité, des causes 
Itérieures et extérieures modifient leur valeur et le prix de re^ 
vient n'est jamais un chiflfre simple. On ne peut donc confondre 
un bilan avec un inventaire. 

S'ensuit- il que le commerçant en soit réduit à ne rien savoir 
de ses affaires, entre deux inventaires, d*une année h une autre 
amiée I Evidemment non. Il est toujours possible au chef d'une 

TûMR XVn- — UàMi 1908. 29 
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maison de connaître, à un moment quelconque, très approximAr 
tivemcnt sa situation. Quelques chiffres suffisent pour cela. Ce 
que M. Mansuy combat ici, c'est le système d'après lequel les li- 
vres pouïront toujours présenter une précision mathématique, 
qu'on y puisse faire figurer, avant réalisation, des profits, des 
pertes, des sommes, chifEres qui plus tard devront être rectifiés. 
Cet inventaire, soi-disant permanent, ne peut donc être exact 
Mais ee sont là choses de bon sens, et il n'est pas nécessaire 
de s'en occuper plus que de raison. 

Maurice Zablet. 



OmOAJflSATION COMPTABLE D'uNE AFFAIRE COMMERCIALE OU Um^B- 
TRIELLE SUIVANT LA METHODE DE CENTRALISATION^ par £. DeSBASI 

Brochure in-8<^. — Paris^ H. Dunod et E. Pinat, et Bruxelles 
Ramlot frères et scenrs, sons date. 

(( La méthode de centralisation, dit M. E. Dessart, est basée 
sur la synthèse périodique des opérations. Cette synthèse peut 
s'effectuer tous les huit, dix ou quinze jours, même à la' fin de 
chaque mois, suivant l'importance ou la nécessité des affaires. 
Au lieu donc d'inscrire au journal les opérations effectuées, l'on 
se borne à n'inscrire le résumé des opérations iiu'une fois le 
mois. » 

Mais le négociant ou l'industriel est-il, en employant cette 
méthode, en règle avec le Code de commerce? Parfaitement, dit 
M. Dessart. Les livres auxiliaires remplaceront le journal qui 
ne fait plus qu'enregistrer le résumé des opérations. Mais il 
convient alors que ces livres auxiliaires soient tenus avec grand 
soin, sans blanc ni surcharge, et qu'ils soient cotés, visés et para- 
phés comme le livre- journal. Il ne faut se fier qu'avec une grande 
réserve à l'opinion des tribunaux. 

« Grande économie de travail et de temps avec cette méthode, 
dit l'auteur, plus de clarté, contrôles plus faciles, avantage de 
la division du travail. » Je ne vois pas bien ces avantages di- 
vers puisque tous les livres auxiliaires deviennent de véritables 
journaux auxquels il faudra recourir pour dresser le livre-jour- 
nal véritable qui ne sera simplifié que de quelques lignes d'écri- 
ture. Et cette nouvelle méthode, compliquée à l'excès, n'est pas 
utile à une centralisation que toutes les maisons un peu impor- 
tantes font facilement à des époques choisies, ordinairement une 
fois par mois, sans que rien les empêche de la faire plus sou- 
vent, si la nécessité s'en fait sentir. 

' Maurice Zablbt. 
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Condition actuelle des sbkviteubs bubaux bbstonb, par Jean 
Cholbau. — 1 vol. in-8®, Champion, 1907. 

L'auteur résume de la manière saivante, d'après les nombreux 
exemples qu'il cite et qui forment la partie la plus importante 
de son livre, la situation, au point de vue des salaires, des ovh 
vriers agricoles en Bretagne: 

« Le salaire agricole augmente en Bretagne, dit>il, et aug- 
mentera progressivement, à mesure que les bras se feront plus 
rares, à mesure que l'instrument de culture sera d'un maniement 
plus difficile. » Tandis qu'en France, les salaires moyens de Pou- 
vrier agricole en 1892, comparés à ceux de 1882, accusent une di- 
minution presque générale dans toutes les catégories, le Finis- 
tère et rilIe-et-Tilaine, accusent une augmentation moyenne, 
dans la même période, de fr. 06. 

Les prix en Bretagne sont moins élevés qu'en d'autres parties 
de la France, et cela tient à trois causes principales: 1® le voi- 
sinage des grandes villes industrielles ; 2^ le coût de la vie; 
3^ l'offre et la demande. C'est ee qui indique que le taux des 
salaires soit plus élevé, par exemple, dans l'Eure, l'Oise, le Cal- 
vados, l'Eure-et-Loir et les environs de Paris. 

D'après le Bulletin de VOffiee du Travail de janvier 1906, le 
gain mensuel d'un ouvrier des champs, dans les régions étudiées, 
varie entre 50 et 97 francs. Ces chiffres ne constituent pas les 
revenus d'un milli(Minaire, mais ils sont relatifs et c'est dans 
leur rapport avec le coût de la vie qu'il faut les apprécier. Pouf 
les ouvriers nourris à la ferme, les repas sont nombreux, 5 ou 
6 par jour, et la nourriture, sinon délicate, assez variéa Quant 
à ceux qui se nourrissent chez eux, nous n'avons pas trouvé d'in- 
dications suffisantes dans le livre de M. Choleau, ou elles nous 
ont échappé. 

Le tableau que nous donne l'auteur de la situation morale des 
ouvriers agricoles en Bretagne ne présente rien de bien réjouis- 
sant. Le cabaret et les lieux mal famés y sont assidûment fré- 
quentés. 

L'idée directrice du livre — établi sur le modèle des nxmo- 
gnH[>hi6B mises en vogue par le Play — est que les ouvriers agri- 
coles feraient bien mieux de rester an travail des diamps qae 
d'émigrer dans les villes où leur situation ne sera pas meil- 
leore «i oè ils seront exposés à de plus graves ineonvéaients* Ils 
n> BCNit aujourd'hui que trop poussés et l'auteur nous en douas 
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les raisons principales : la recherche d'un plus grand bien-être, 
les plaisirs frelatés des grandes villes, les œuvres d'assistance 
qui viennent à leur secours en cas de besoin et qui n'exi^stent 
pas dans les campagnes. 

Le désir d'améliorer sa situation est trop dans la nature de 
l'harame pour qu'on puisse y opposer autre chose qu'une in- 
fluence morale qu'ici encore le peu de culture intellectuelle ne 
permet pas de donner des fruits abondants. 

Voici la conclusion de M. Choleau : 

« Nous ne croyons pas nous tromper en affirmant que l'ouvrier 
agricole demande, non pas une augmentation de salaire que le 
cultivateur ne peut lui accorder du jour au lendemain, mais un 
peu plus de bien-être, une part, une toute petite part, dans ce 
faisceau d'œuvres admirables » — euh î euh ! — ce dont seul a^ 
bénéficié l'ouvrier des villes. Ce que l'ouvrier breton ressent, c'est 
un désir général de sécurité: sécurité dans sa vie matérielle, sé- 
curité dans sa vie intellectuelle, basée sur une plus exacte 
compréhension de son caractère et partant de ses besoins. Cette 
uniformité dans l'organisation administrative et ouvrière, con- 
séquence inévitable d'une centralisation excessive, a eu pour ré- 
sultat de courber sous une loi unique le travailleur des champs^ 
et le travailleur des villes, le petit propriétaire terrien et le pe- 
tit propriétaire de la cité, l'habitant de la Cornouailles ou du 
Léon, le montagnard des Alpes et le paysan des plaines de la 
Beauce. » 

Ces dernières lignes sont tout à fait de mon goût. Du reste, 
sauf en quelques endroits, les observations de M. Choleau sont 
très suggestives. J'apprécie fort les tendances et le but de ce 
livr?, plus que la forme un peu confuse sous laquelle on ne voit 
pas toujours très clairement ce qu'il veut démontrer. 

Maurice Zablet. 



Les Richesses du Portugal, par E. de Ferxehem.. — 1 vol in-8% 
Paris, Dujarric, 1907. 

L:'. Portugal est un pays très beau et très riche; voilà ce que 
nous raconte M. de Fernehem. Très beau par son climat, sa vé- 
gétation, ses produits variés, dont il faudrait seulement tirer 
parti, il produit des vins que nous connaissons surtout sous le 
nom de vins de Porto, des céréales, des olives qui donnent une 
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huile excellente. Le chanvre, lo lin, le café, le tabac, la canne à 
sucre y sont aussi cultivés. 

Malheureusement, on y. trouve encore plus de 300.000 hectares 
de terres incultes. Les prairies et pâturages comptent pour 
^f7 °/o> <î® Q^i ®s* ^^^ proportion très élevée. Mais, dit Tauteur, 
les progrès de l'élevage y sont en augmentation sensible. 

Au point de vue industriel et commercial, la céramique oc- 
cupe une place importante. Les orfèvres ignorant le dessin, leur 
industrie est en décadence. La fabrication du papier s'est dé- 
veloppée. La tannerie, la mégisserie, la cordonnerie sont dans lo 
marasme : les chaussures viennent de l'étranger. La concurrence 
Anglaise nuit aux gants de peau. La chapellerie, autrefois floris- 
sante, n'existe plus guère. La soie y est chère et de médiocre 
qualité. Mais l'industrie du coton, depuis une trentaine d'an- 
nées, s'est rapidement développée. Beaucoup de laine, mais en 
général de qualité médiocre. 

Les minoteries sont suffisantes. Le liège, qui est abondant, 
s'exporte en planches, et il y a des fabriques importantes de 
bouchons. La culture du tabac est florissante et rapporte jusqu'à 
20 millions au Trésor. La construction navale se meurt et la 
grande industrie métallurgique n'est qu'à ses débuts. 

Le mouvement avec l'étranger semble en légère augmentation. 
« Au point de vue de l'expansion commerciale, dit M. de Fcr- 
nehem, le Portugal a encore des efforts à tenter. » De grands ef- 
forts, croyons-nous, et de plus grands efforts pour la découverte 
et l'exploitation des richesses du sous-sol. Ici tout à peu près est 
à faire. Il n'y a encore que des prévisions. 

La conclusion de M. de Fernehem est que le Portugal est un 
pays riche. Disons plutôt : qui pourrait être riche, et nous ne 
faisons que nous appuyer sur les réserves mêmes de l'auteur. 
Il fait appel aux capitaux étrangers. On les y a déjà vus, et 
ils ont reçu an accueil qui n'a rien d'encourageant. 

Le roi don Carlos, qui vient de périr prématurément d'une fa- 
çon si tragique, rêvait, nous dit-on, « de créer des stations hi- 
vernales pour drainer l'or des étrangers au profit de son coura- 
geux petit peuple. » Courageux, il est des gens pour n'y pas 
croire en ce qui est du travail. Mais l'idée du roi Carlos n'en 
était peut-être pas moins d'une psychologie très fine pour une 
population disposée, du haut en bas de l'échelle, à vivre de pour- 
boires plus que de fatigues laborieuses. 

Maubicb Zablet. 
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La Religion des grandes amours, un PtrB roman qui MimE au cm., 
par Jean Frondal, 1 vol. iîi-8<^, Paris, Albert Sdiab, 1906. 

Dans un premier volume : Let derniers jour$ de nos égliêet, 
(roman dlûstoire vraie), M. Jean Frondai nous a introduits — 
du mcnns je le suppose, — dans le chemin du cieL Dana ce 
deuxième volume (roman d'idées) l'auteur continue son pèle- 
rinage, mais il nous laisse à mi-chemin, en tout cas en route, 
ee ne sera que dans un troisième: Sang d'esclave (roman social) 
t)ue nous arriverons au terme du voyage, si nous y arrivons. 
Tout ce que nous pouvons dire pour le moment, c'est que le 
àéroB des « Grandes amours » est un ci-devant prêtre catholi- 
liqme qui n'admet plus la plupart des dogmes et des usages de 
l'Eglise, notamment le célibat des prêtres, mais qui n'en reste 
pas moins religieux, croit à l'immortalité de l'âme et se pn)pose 
de régénérer le catholicisme qu'il considère comme une grande 
force sociale. Lorsque l'Eglise aura subi une évolution doctri- 
nale, que l'auteur estime nécessaire, il en résultera une régéné- 
ration intellectuelle et morale des foules enfin éclairées et sa- 
tisfaites. 

M. Frondai examine (ou plutôt effleure, c'est tout ce qu'on 
peut faire dans un roman) des questions d'histoire et de philo- 
sophie religieuse qui auraient gagné à être présentées dans un 
autre cadre. Comme on le devine sans doute par le titre, les 
questions du mariage des prêtres, du mariage lui-même et de 
l'amour mono ou polygame, tiennent une place importante dans 
le « pur roman qui mène au ciel ». 

L'intention de raviver le catholicisme peut être bonne, mais 
la maladie de langueur qui le consume peu à peu depuis si 
long^temps est probablement incurable. Il serait peut-être plus 
simple et plus sûr de raser l'édifice et de le reconstruire. Cela 
peut se faire en trois jours, à condition que l'esprit de Dieu 
j soit. 

H. BOUET. 



L\ QuiNi'ESSENCE DU SPIRITISME, par RoTTXEL; 1 vo'l. in-18. Paris, 
P. Leymarie, 1907. 

Depuis plus d'un deini-sièclo, une science, philosophie», re- 
ligion OU superstition est née — ou ressuscitëe — sous le nom 
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de spiritisme. Le berceau de oe nouireau-né n'a pas été entouré 
par de bcmnes fées. Dès soo premier cri, le spiritisme est do- 
venu un objet de malédiction pour les théologiens eft de risée 
peoir les savants «t les philosophes. Et cependant, non seulement 
il a résisté, maris il fait -des progrès incessants dans tons les 
pays «t surtout dans les ptays neufs, comme les Deux Amériques 
et l'Australasie, oè Tarme tlu ridicule est tnoin^ acérée qu'en 
l<Yanoe. 

Qu'est-ce donc an fond que le spiritisme ? N'est-il qu'nne su- 
perstition ajoutée à tant d'autres, n'ajrant aucun fondement 
réel ? Ceci est T opinion du commun des mortels et même de la 
grande majorité -des savants les mieux cotés. 

Voici, par exemple ce qu'en dit Hseckel dans ses Enigmes de 
ru ni l'ers: « Une des formes les plus remarquables de supers- 
tition est -celle qui, aujourd'hui encore dans notre société ci- 
vilisée, joue un rôle étonnant: le spiritisme ou croyance aux 
esprits sous sa forme moderne. C'est une chose aussi étonnante 
qu^affligeante de voir que des millions d'hommes civilisés sont 
encore -complètement sous le joug de cette sombre superstition ; 
bien plus, on compte quelques naturalistes célèbres qui n'ont 
pas pu s'en affranchir. » 

Il faut que Haeckel ait une bien grande confiance en ses pro- 
pres lumières et bien peu en celles des autres pour croire que 
des millions d'hommes parmi lesquels, en outre de « quelques 
naturalistes célèbres » on compte un très grand nombre de sa- 
vants, non célèbres, mais savants tout de même, pour croire, 
ais-je, que tous ces hommes sont des dui)es ou des fripons. 

L'explication donnée par Hœckel de cette anomalie ne nous 
paraît pas très satisfaisante. 

« Le fait regrettable, ajoute-t-il, que des physiciens et des bio- 
logistes aussi distingués aient pu tomber dans cette erreur, 
s'explique en partie par l'excès chez eux de l'imagination, par 
le manque de critique, en partie aussi par la puissante influence 
de dogmes inflexibles implantés dans le cerveau de l'enfant, dès 
la première jeunesse, par l'instruction religieuse. » 

Il nous semble qu'ici Hseckel se fait tort à lui-même: il a 
pour le moins autant d'imagination que les physiciens et les bio- 
logistes spirites, et chacun sait que ceux-ci, avant de devenir 
^irites, étaient aussi émancipés que lui des influences reli- 
gieuses. 

Pour que tant d'hommes « distingués n soient devenus spi- 
rites, il faut qu'il y ait quelque chose là-dessous, s'il n'y a rien. 
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il n'en reste pas moins intéressant d'étudier le phénomène afin 
de découvrir la cause de leur égarement et de les ramener dans 
le bon chemin. 

Abandonné longtemps aux irréguliers de la science, le spi- 
ritisme contient probablement une certaine dose d'erreurs, — 
quelle doctrine sociologique, philosophique et même scientifi- 
fique n'en renferme pas 1 — mais il est possible qu'il y réside 
aussi quelques éléments de vérité, et le devoir du savant et 
même de tG^lt homme est de chercher à dégager l'une de l'autre. 

C'est ce qu'a pensé M. Bouxel qui, depuis une trentaine d'an- 
nées, emploie ses loisirs à l'observation des phénomènes et à 
l'étude de la littérature spirite, et qui vient d'exposer le fruit 
de ses recherches dans un petit livre très substantiel. 

Quoi qu'en dise Hœckel, la réalité des faits annoncés par les 
spirites n'est contestée par aucun des savants qui ont eu la pa- 
tience et l'attention nécessaires pour les bien étudier. On n'est 
plus divisé que sur la théorie, sur l'interprétation de ces faits, 
sur la nature de la cause qui les produit. Les savants ont pré- 
senté un grand nombre d'hypothèses, mais aucune n'a enccre pu 
rallier une majorité, ni ébranler les principes fondamentaux de 
la théorie spirite. 

Je dis « ]es principes fondamentaux », car, dans le détail, la 
doctrine spirite a déjà évolué. Dans leur premier enthousiasme, 
beaucoup de spirites ont d'abord exagéré l'importance des phé- 
nomènes. Ils ont cru voir dans les manifestations des esprits 
une nouvelle révélation religieuse. Pour eux, Dieu, ou pour 
le moins ses premiers ministres, les Esprits supérieurs, seraient 
venus nous apporter une nouvelle Loi. Au lieu de nous parvenir 
par un Sinaï, au milieu des éclairs et des tonnerres, la Parole 
de pieu nous serait transmise tout simplement par un guéridon. 

La plupart des spirites sont aujourd'hui revenus de cette er- 
reur ; ils reconnaissent que, la nature ne faisant point de sauts, 
les Esprits ne sont généralement pas beaucoup plus savants que 
nous, et que leurs révélations doivent passer devant le tribunal 
de notre raison. Les manifestations spirites nous prouvent seu- 
lement que les Esprits existent, c'est-à-dire que l'âme survit au 
corps, ce qui est essentiel et suffisant. 

Si l'âme continue de vivre après sa séparation du corps, la 
vie future est nécessairement la conséquence de la vie présente; 
elle en est la récompense ou la pénitence; nous récolterons là ce 
que nous aurons semé ici. 

Les applications morales et sociales de cette théorie sont fa- 
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<:iles à découvrir et, dans les temps troublés que nous traver- 
sons, où tous les appétits sont déchaînés, cette doctrine peut 
produire de bons effets, si elle est scientifique, c'est-à-dire si 
elle est solidement basée sur les faits et sur le raisonnement, 
li'est-elle? M. Eouxel le croit, mais c'est à chacun den juger. 
Nous ne dirons ici qu'une chose : Si le spiritisme n'est qu'une 
illusion, il est regrettable que M. Bouxel n'applique pas son 
temps et ses talents à des travaux plus utiles, par exemple à 
nous donner une synthèse des idées si diverses et souvent si pro- 
fondes qu'il dissémine depuis si longtemps dans le Journ<il des 
Economistes. 

H. BOUËT. 



I. Trade and Cuerency in Oregon {Le commerce et la vionnaie 

dans rOréfjon), par J. H. Gilbert. — 1 vol. in-8^. 

II. Luther's table talk (Les propos de Table de Luther), par 

Preserved Smith. — 1 vol. in-8**. 

III. The TOBACCO Industry in the United States (L'industrie du 

tabac aux Etats-Unis), par Meyer Jacobstein. 

IV. Social Democracy and population (La population et la de- 
vMcratie sociale. — 1 vol. in-8®, New- York, Macmillan, 1907. 

Ces quatre livraisons forment le 20* volume des études sur 
l'histoire, l'économie et le droit public, publiés par la Faculté 
de science politique de Columbia University, 

I. M. Henry Gilbert s'est livré il y a envirofn deux ans à une 
enquête sur l'histoire fiscale de l'Orégon. Il fut alors frappé de 
l'évolution rapide par laquelle passa la monnaie du Nord-Ouest 
Pacifique et de l'occasion que cela lui fournissait pour l'étude 
d'une variété inusitée de faits monétaires. Il entreprit aussitôt 
de tracer l'histoire de la denrée monétaire depuis les périodes 
primitives de la chasse et de l'agriculture jusqu'à la fin de 
la guerre civile. Un examen appronfondi du sujet montrait clai- 
rement qu'une discussiou compétente de l'histoire monétaire 
était impossible sans traiter concurremment du commerce, puis- 
que le rapport entre les moyens d'échange et la nature des tran- 
sactions réglées par eux était dans ce cas exceptionnellement 
serrée et vitale. 

Les recherches approfondies de M. Gilbert l'ont conduit à 
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rectifier une erreur très r^MUidue parmi les jountaKstes et les 
historiens qui les ont copiés. Cette erreur consiste à dire que 
les marchands de TOrégon réalisaient des profits excessifs en 
achetant dans les mardiés de l'Est avec du papier-mcHinaie et 
wftdant pour de l'or tout en augmentant les prix pour les met- 
tre au niveau de ceux de l'étalon modifié de l'Est Un observa- 
teur superficiel peut avoir été trompé par le fait que les prix de 
vente de nombreux articles d'importation correspondaient à 
ceux du marché de l'Est, ce qui revient à dire que le prix de 
l'or dans le far Wmt était beaucoup plus élevé. Toutefois, 
cette différence était due, principalement, au prix de transport 
et avait existé même avant la guerre. Si un commerçant avait 
cherché à obtenir des prix trop élevés pour ses marchandises, un 
concurrent eût été tout prêt à iournir l'article à un prix cor- 
respondant au prix ue Ter sur la côte de l'Atlantique, plus les 
frais de transport et les profits ordinaires du commerce. 

II. Les « Propos de table » de Luther, recueillis par ses dis- 
ciples, ont exercé une grande influence sur l'époque de la Ré- 
forme et même sur les temps postérieurs. Ils ont eu un grand 
nombre d'éditions et de traductions. M. Preserved Smith s'est 
donné pour but de décrire le milieu dans lequel Luther et ses 
hôtes conversaient et les hommes qui notaient les paroles du 
Maître. Chacun de ces narrateurs fut une source oii d'autres 
vinrent s'alimenter jusqu'à ce que tous ces propos fussent réu- 
nis, après plusieurs transcriptions successives, en grandes col- 
lections par divers éditeurs. 

L'auteur donne son appréciation sur la valeur historique et 
littéraire de ces propos de table, et montre l'influence qu'ils ont 
eue sur la littérature, sur la religion et sur la politique. 

Les l'ropos n'étaient pas toujours très ascétiques, ni même, 
si l'on veut, très moraux, et les catholiques l'ont assez reproché 
à Luther et à ses partisans. Mais les entretiens grivois n'étaient 
que la moindre partie dans cet ensemble, et comme le remarque 
M. Smith, la partie théologique et exégétique était de beaucoup 
la plus importante et la plus appréciée. 

Voici, du reste, l'opinion exprimée par M. Smith sur la per- 
sonnalité du célèbre réformateur: Luther était de nature ou- 
verte et franche, très sujet à l'impression du moment, souvent 
contradictoire, sans souci de sa réputation. Jamais il ne s'ar- 
rêtait à peser ses paroles dans un milieu intelligent et sympa- 
thique qui avait sa confiance. Il n'est pas juste de dire, avec un 
écrivain français, que Luther causait, après dîner « dans une 
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demi-iTresse », mus on comprend toutefois que les influences de 
1« digestion et de la liqueur de malt ne l'incitaient pas toujours 
à une observance rigoureuse des convenances. Somme toute, vi 
nous le logeons d'après ses paroles, en faisant la part de Tin- 
iuenoe du temps où il vivait et deai <nroonstanoe8 de son éduca- 
tion, Luther offre en réalité très peu de prise à la condamna- 
tiocu 

III. — L'industrie du tabac est ancienne aux Etats-Unis et 
elle a toujours une très grande importance. Cependant il n'a 
jamais été fait une étude complète et approfondie de la dite in- 
dustrie en ce pays. Le rapport tedinique et statistique dans le 
Cens de 1880 est vieux. Les recherches de divers publicistes ne 
sont que partielles; elles ne portent guère que sur la Virginie et 
n'embrassent qu'une assez courte période de temps. Il manque 
une étude générale sur le développement historique de cette 
industrie dans son ensemble, et une analyse des problèmes spé- 
ciaux qui intéressent, non seulement le planteur et le manufac- 
turier, mais aussi l'économiste et l'historien. 

M. Meyer Jacobstein s'est proposé, nous dit-il dans sa Préface, 
sinon de remplir intégralement tout ce programme, du moins de 
fournir une très importante contribution de matériaux et d'idées 
à ceux qui vofludront lui succéder dans cette carrière. 

Jusqu'à la fin du xviii* siècle, le tabac était le principal pro- 
duit des Etats du Sud et surtout de la Virginie. Il était la 
principale richesse du pays avant que le coton prît la priorité. 
Aujourd'hui, il est cultivé dans le Nord et dans le Sud, mais 
ces deux régions ne se font pas concurrence car le tabac n'y 
est pas de même qualité. Celui du Nord convient mieux pour 
les cigares. 

M. Jacobstein étadic la question au point de vue industriel et 
technique aussi bien qu'au point de vue économique et social. 
Il donne des renseignements sur la production, la consommation, 
l'exportation; il traite la question du trust, car le tabac a son 
trust depuis longtemps; mais ce trust n'est pas encore arrivé au 
monopole et n'y arrivera sans doute jamais, car il y a des con- 
ditio&B qui sont favorables à la constitution de ce monopole, 
mais il y en a d'autres qui y sont contraires. 

IV. Les théoriciens de la politique ont soutenu longtemps et 
beaucoup professent encore, que le destin des sociétés est de pas- 
ser de l'état démocratique dans l'anarchie et de l'anarchie dans 
le despotisme. Cette évolution est-elle inévitable ? Le gouverne- 
tneht du peuple, par et pour le peuple, la forme de société dans 
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laquelle chaque homme a a des chances pour arriver et sait qu'il 
les a » est-il susceptible de durer et quelles sont pour cela les 
conditions requises? Tel est le problème qui se pose et traite 
M. Alvan A. Tenney dans Social Democracy and PojMilation. 

Il est un fait généralement reconnu : c'est que le progrès de 
la civilisation marche de pair avec le recul de la natalité, 
et que, dans les pays démocratiques, le standard de vie tend à 
s'élever en même temps que la population tend à diminuer. 

Un autre fait non moins général est que toutes les nations 
i^ sont pas arrivées au même plan de vie, au même degré de ci- 
vilisation, et que les plus avancées étant les moins prolifiques 
risquent d'être submergées par le flot toujours montant des 
peuples à forte natalité et à bas standard de vie ; car, même 
en supposant qu'une ère de paix universelle règne sur le monde, 
que les peuples riches et peu nombreux n'aient plus à se défendre 
contre les plus pauvres, il reste toujours à se demander si la 
concurrence économique ne sera pas à l'avantage ues nations 
arriérées. 

Ces problèmes et beaucoup d'autres se rapportant au même 
Bujet sont très complexes. La solution qui paraît la plus vrai- 
semblable à M. Tenney est que la qualité des hommes est préféra- 
ble à la quantité, et que par conséquent ce sont les peuples avan- 
cés qui entraîneront les autres dans leur ascension, et non l'in- 
verse. 

La solution serait rassurante si toutes les classes d'un pays 
démocratique étaient au même niveau intellectuel et moral, 
mais on sait qu'il n'en est pas ainsi. Le régime démocra- 
tique, le suffrage majoritaire risque fort de contrarier 
les vues de M. Tenney. Il faudrait que la majorité fût plus 
éclairée et plus morale que la minorité. Cela viendra peut-être, 
mais pour le moment... 

H. BouÊT. 



Le METIS FRANCO-ANNAMITE, par Ernest Babut. Br. in-4^, Hanoïy 

1907. 

Le séjour des Français en Indo-Chine, fonctionnaires et fac- 
tionnaires, presque tous célibataires, a pour conséquence la mise 
au monde de métis franco-annamites. Que peut-on et que doit-on 
faire de ces nouvelles générations] Beaucoup de gens prétendent 
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que le métis n'a aucune des qualités françaises et annamites^mais 
qu'en revanche, il possède les défauts des deux races. M. Babut 
ne partage pas cette opinion et se recommande ae T autorité de 
Darwin pour soutenir que les enfants métis ressemblent comme 
tous les enfants à ceux qui les ont procréés. Ils en ont les qualités 
et les défauts. Il s'agit donc d'en tirer le meilleur parti possible. 

Ce n'est pas que ces enfants soient abandonnés comme de sim- 
ples Parisiens. Si les peines ne s'inquiètent pas plus d'eux que 
de leur premier soldat de plomb, les mères les élèvent de leur 
mieux, et, à défaut de la mère, les parents collaîtéraux, ou une 
personne charitable les prennent à leur charge. Mais ces enfants 
et aussi leurs mères désirent devenir Français comme leurs pères, 
et ils y ont ou croient y avoir tout intérêt. 

M. Babut demande donc qu'une éducation française soit donnée 
à ces enfants ; que cette éducation doit être proportionnée à leur 
degré d intelligence : aux intelligences moyennes, il faut procu- 
rer une instruction primaire; aux intelligences bonnes, une ins- 
truction secondaire; aux intelligences d'élite, une instruction su- 
périeure. 

II faut aussi leur faciliter la naturalisation. « Un métis veut-il 
servir comme soldat le pays de son père, il n'est admis à contrac- 
ter qu'un engagement da«ns la légion étrangère et au titre étran- 
ger. Cette situation ne i)eut ni ne doit se prolonger. » L'auteur 
demande que la naturalisation soit accordée sur une simple décla 
ration de l'une de& sociétés Vie protection des métis, qui aura sur 
eux tous les droits d'un tuteur sur son pupille. 

flOUXEL. 



Le rachat des chemins de fer. Examen des intArêts des compa- 
gnies, DU public, des finances de l'Etat, par Qeorges Price. Un 
vol. in-18. Paris, H. Dunod et E. Pinat, 1907. 

Si Jupiter n'aveuglait pas ceux qu'il veut perdre ou qui veu- 
lent se perdre, tout le monde s'opposerait au rachat des chemins 
de fer, car cette opération ne peut être que le commencement de 
la fin. Comme le dit M. Price, le rachat de la Compagnie de 
rOuest n'est évidemment qu'une préface. Quand de la préface 
on sera arrivé à la conclusion, au rachat général, si les finances 
de l'Etat sont en désarroi, et elles y seront, il faudra bien avoir 
recours à l'impôt sur le revenu et à d'autres expédients financiers^ 
jusqu'à ce qu'au bout du fossé on fasse la culbute. 
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M. Prioe montre fort bien lee raisons qui s^oppcaeraient, û 
l'homme, le politicien, raisonnait, à ce rswïhat. Cca nûaoos ont été 
dites et redites, toujours en Tain ; M. Priée envisa^ le rachat ai 
point de vu« des intérêts: des ccMnpagnies, du public el de l'Etat. 
8a conclusion pour le publie, qui est le plus intéressé dans l'af- 
faire, et le moins soutenu, est la suivante : 

u Le rachat est désavantageux pour les porteurs de titres. H ne 
nous vaudra aucune diminution de tarifs. Il met, au contraire, 
les tarifs à la» discrétion de l'Etat, avec la tentation d'en faire 
un impôt à sa disposition immédiate, par voie de simiple décret 
Il supprime la garantie des voyageurs et des expéditeurs en ma- 
tière judiciaire. Il supprime le contrôle. Il ouvre la porte à Tir- 
responsabilité administrative, comme cela existe pour les télégra- 
phes, ei comme le conçoivent certains Etats étrangers. Il erée 
une armée de fonctionnaires, et substituera à la compëtenoe du 
personnel les intérêts politiques. Il comporte la création d'un 
eoàteux ministère des chemins de fer. Une seule de ces raisons 
suffirait à éveiller les craintes, et deux, à faire écarter définitive- 
ment une telle conception. » 

Lorsque les Hébreux, mécontents de leurs juges, vouKir^it avoir 
des rms, le Seigneur Dieu leur prédit tous les maux qu^its au- 
raient à souffrir du fait de la royauté; mais ils s'obstinèrent dans 
leur détermination et ils en subirent les conséquences. Les pré- 
dictions de M. Prioe me remettent en mémoire celles de Jéhovah, 
et je crains bien qu'elles n'aient pas plus d'efficacité. 

Si cependant les oreilles des Français étaient moins dures que 
celle des Israëlites,je leur conseillerais de suivre M. Prioe dans 
les pays étrangers qui ont le bonheur de vivre bous le régime 
v_ la nationalisation des chemins de fer. Pour les y engager, je 
vais citer un ou deux exemples. 

' On espère que, les chemins de fer rachetés, TEtat réduira les 
tarifs des voyageurs et des marchandises. Si l'Etat était un Mi- 
das, ou seulement un Crëeus, au lieu d'être un Panurge, on pour- 
rait nourrir une pareille espérance; mais, hélas!... « En 187j, 
l'Etat belge, pour combler un déficit budgétaire, a trajiquillement 
élevé ses tarifs, qui n^ont jamais été abaissés depuis. » 

On se plaint des compagnies pour les retards dans le départ ou 
l'arrivée des trains. On a raison: c'est au consommateur de sti- 
riiuler l'activité et l'exactitude du producteur; mais où l'on se 
trompe, c'est quand on s'imagine que le service de l'Etat sera 
plus régulier. Allez en Allemagne. 

« En vertu d'un simple règlement en date du 29 octobre IÔ09, 
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et applicable à partir du P' janvier 1900, tout retard dans le 
départ oa dans l'arrivée d'un train^ ou même la suppression d'un 
train, ne peuvent donner lieu à aucune indemnité de la part de 
l'administration des chemins de fer. » 

Tous n'êtes pas encore contents 1 Vous n'êtes vraiment pas rai- 
sonnables. Mais allez porter plainte. — Oii? A qui] — Vous 
m'en demandez trop. C'est moi qui devrais vous poser cette ques- 
tion. 

Tous réclamez aussi contre les retards, pertes et détériorations 
de colis sous le régime des compa^ies. Vous avez encore raison; 
mais passons en Italie, où les chemins de fer sont étatisés. Les 
mêmes réclamations et plus nombreuses se produisent ; mais l'Etat 
a trouvé un moyen très ingénieux de les faire cesser. 

L'Etat italien ne supprime ni les retards, ni les partes, ni les 
détériorations, ce qui serait compliqué. Il supprime les plaintes. 
Comment cela] — Rien de plus simple. Il enlève toute crnn pétence 
aux juges de padx en viatière de chemins de fer. « De cette façon 
l'Etat n'aura plus à redouter les conséquences de la perte d un 
procès qu'on, ne pourra plus lui faire. Car tout le mal vient, 
jKMir l'Etat, de l'impertinence des juges de paix qui ont le mau- 
vais goût de ne pas toujours condamner les clients de 1 Etat, et 
d'encourager ainsi les victimes à réclamer. » 

Je sais bien que tout ce que je répète là après M. Price et 
bien d'autres ne changera rien à l'orientation socialistique de 
l'Etat moderne; mais peut-être, un jour, après le rachat, ces 
lignes tomberont-elles, par hasard, entre les mains de Georges 
Daodin; et alors, il pourra dire: Tu l'as voulu... 

ROUXEL. 



Essai sur les eévolutions, par Arthur Bauer. Un. vol. in-8^ 
Paris, Giard et Brière, 1908. 

Cet ouvrage a été récompensé par l'Institut international de 
Sociologie (coiicours Ténichef). c< U essai sur les Révolutiùns^ dit 
l'auteur, constitue pour la première fois une explication ration- 
nelle et complète du phénomène révolutionnaire, envisagé non 
pas dams une série de cas historiques spéciaux, mais dans sa géné- 
ralité scientifique. » 

Cette assertion me paraît un peu exagérée. Avant, pendant et 
après la Révolution de 1789, il a été publié beaucoup d'ouvrages 
SOT les conjurations, les insurrections et les révolutions, et même 
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»er, échanger, traiter une affaire... ; 4** d'un bon gouvernement^ 
d'une bonne administration, qui permet à chaque citoyen de tra- 
vailler suivant ses facultés, de donner le maximum de rendement 
dont il est capable, ainsi que T attrait de la liberté; 5° du plus 
petit établissement industriel ou commercial, de la spécialisation, 
des nvtisons de banqua.. 

M. Jacquemin indique onze causes de ce genre. Si elles sont 
rangées par ordre d'importance décroissante, on peut négliger les 
six dernières. 

L'attraction des villes est-elle un bien? M. Jacquemin n'en 
doute pa^, quoiqu'il soit obligé de convenir que ce bien n'est pas 
exempt de quelque mal. « Il est évident, dit-il, que les bienfaits 
sont supérieurs aux méfaits, sinon la ville ne subsisterait pas. » 

Cet argument ne me paraît pas démonstratif. Un mal peut sub- 
sister plus ou moins longtemps et finir par se guérir ou par 
tuer le malade. M. Jacquemin convient, comme tout le monde, du 
resté, que les villes ne s'accroissent qu'en dépeuplant les campa- 
gnes. Bien loin de c< nous nourrir tous », comme le dit l'auteur, 
les villes ne se suffisent donc pas à elles-mêmes. D'où il suit que, 
quand elles auront aspiré toute la population des campagnes, elles 
se dépeupleront elles-mêmes, et plus vit© qu'on ne pense. Il con- 
viendrait donc de pousser plus loin la recherche des causes de^ 
la force d'attraction des villes. 

BOUXEL. 
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La Chambre a continué à discuter à grand renfort de sta- 
tistiques le projet de loi sur Timpôt sur le revenu. On sait que 
J.-B. Say n'avait qu'une médiocre considération pour la statis- 
tique même officielle. Quoiqu'elle ait multiplié sinon toujours 
amélioré ses informations, et augmenté son budget au moyen 
d'un droit de douane spécial, elle n'inspire encore aux succes- 
seurs de J.-B. Say qu'une confiance limitée. Dans sa vigou- 
reuse critique du projet de M. le ministre des Finances, M. Ay- 
nard n'a pas admis sans réserves ses calculs et ses sondages. 

J'espère, toutefois, messieurs, que vous ne prendrez pas quel- 
ques boutades pour un mépris de la scienoa Je suis convaincu 
que la statistique est une science ; mais je suis convaincu que 
c'est une des plus conjecturales qui soient. Un jour, j'ai déjà 
cité cette consolante définition de la statistique: c'est l'art de 
préciser ce qa'oo ignore^ (Sourires.) 

La statistique existe. Elle a quelques bases solides. Mais, quand 
elle a produit ses résultats, il reste à les examiner et à les ani- 
mer. Il faut transformer les chiffres, pour ainsi dire, en per- 
sonnes vivantes; car, selon que. vous les appliquez à tel ou tel 
mouvement du travail, à telle '^ti telle fonction économique, le 
sens en peut varier. 

Ce n'est- pas ^ue M. Aynard soit radicalement hostile à Tim- 
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pôt sur le revenu. Il Test d'autant mains qu'il a constaté que 
la plupart de nos revenus sont taxés. Seulement il se méfie de 
L'impôt complémentaire et il craint que ce complément ne se 
transforme bientôt et progressivement en supplément. 



Tout en reconnaissant après le Sénat Timpossibrlité financière 
du projet de loi sur les retraites ouvrières, la Chambre n'en a 
pas moins volé par 474 voix contre 66 un ordre du jour expri- 
mant sa confiance dans le gouvernement « pour obtenir du Sé- 
nat, au cours de cette année, le vote favorable qui permettra la 
promulgation, avant la fin de la législation, de la loi sur les 
retraites ouvrières ». A moins de découvrir au Maroc dos tré- 
sors inattendus, le Sénat hésitera peut-être à ratifier cette pro- 
messe électorale. Les retraites ouvrières obligatoires devront 
être ajournées, et nous en féliciterons non seulement le Sénat, 
mais plus encore les classes ouvrières. On remarquera que M. le 
ministre du Travail lui-môme a regretté « qu'on soit contraint 
de recourir à un système d'obligation. Il vaudrait mieux, a-t-il 
ajouté, que dans notre pays, la prévoyance, la volonté, la liberté 
de l'homme y pourvoient ; mais nous sommes dans un état 
social où les bénéficiaires de la loi n'ont pas fait rclTort néces- 
saire i)our pourvoir à leur avenir. » Seulement M. le ministre 
du Travail ne paraît pas avoir aperçu toute la portée de ses 
paroles. 11 n'est que trop évident d'abord que l'octroi d'une re- 
traite en partie aux frais des patrons et de l'Etat n'encouragera pas 
fti prévoyance volontaire, quoiqu'il soit inévitable que les patrons 
se remboursent de leur part sur le salaire, et l'Etat sur l'impôt ; 
ensuite que la société française se trouvera désormais partagée 
en deux classes bien distinctes : celle qui est incapable de se 
gouverner elle-même de manière à pourvoir à son avenir, et 
celle qui se gouverne et, de plus, supplée à l'incapacité de l'autre. 
N'est-ce pas l'argument le plus saisissant que Ton puisse faire 
valoir contre le suffrage universel ? 

• 

Ce que COUTE UN MINISTÈRE. — Au momeut, dit le Journal des 
Débais, où M. Clemenceau avait cru devoir inaugurer une poli- 
tique de simplification administrative et d'économies budgé- 
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laircs en créant un ministère nouveau, on avait laissé entendre 
qu'il ne s'agissait que d'une petite dépense, qui ne dépasserait 
guère le traitement du ministre et de son cabinet. Mais on 
avait compté sans la nécessité de loger le nouveau titulaire, ses 
attachés et ses bureaux. Par bonheur, Tarchevôché de Paris 
devint vacant. Il parut naturel, et peut-être pi(|uanl, d'y instal- 
ler l'homme d'Etat qui venait de déclarer que le ciel était vide, 
et M. Viviani ne se trouva pas dépaysé dans les appartements 
du cardinal Richard. Mais il s'y trouva un peu ù l'étroit. Le 
mobilier était vaguement archaïque, et la distribution des piècep 
ne correspondait pas aux exigences de la science moderne. Le 
ministre appela son architecte ordinaire et fit établir des devis z 
une bagatelle : six cent mille francs au plus juste prix ! Six 
cent mille francs pour effacer les vestiges du passé, et donner 
à la vieille demeure archiépiscopale l'allure confortable d'ua. 
monument essentiellement laïque et social ! C'était pour rien. 



« 



Tandis que les Etats plus ou moins civilisés augmentent à 
l'envi leurs dépenses militaires et navales, que la Russie, par 
exemple, se prépare à consacrer 6 milliards à la réfection d© 
sa marine de guerre endommagée par la guerre russo-japo- 
naise, que les Etats-Unis doublent leurs effectifs militaires et 
envoient dans l'Océan Pacifique, à défaut de marine marchande, 
une flotte de guerre, destinée à préserver les syndicats califor- 
niens de la concurrence du travail jaune, la Conférence de la 
Haye a mis à l'ordre du jour la conclusion de conventions d'ar- 
bitrage. Seulement ces conventions sont faites à l'exclusion far- 
molle « des intérêts vitaux, de Tindépendance ou de l'honneur 
des nations » ; ce qui laisse une marge suffisante aux chefs 
d'Etat, diplomates, politiciens, financiers et autres, à qui, sui- 
vant l'expression de Kant « la guerre n'enlève pas un plat de 
leur dîner ». Les conventions d'arbitrage n'auront donc pas le 
vertu d'empêcher la poudre de parler ; elles se borneront h en 
jeter aux yeux des bons pacifistes. 



La loi d'expropriation des terres polonaises du grand-ducbé 
de Posen a été votée par la Chambre des Seigneurs, en dépit 
des protestations de l'opinion du monde civilisé. Comm» 
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on peut s'y attendre, cette loi unificatrice aura pour eflet (Félat — 
gir le fossé que la politique a creusé entre les Allemands et le-^ 
Polonais. Si Ton peut hériter de ceux qu'on assassine, il cs^-^ 
plus difficile de se faire aimer de ceux qu'on dépouille. 



Le projet de loi relatif à la reprise du Congo par la Belgiqu^^ 
11 été déposé sur le bureau de la Chambre des représentants— 
Nous reproduisons la note officieuse qui en donne le résumé. 

L'acte additionnel stipule que Tarticie premier du traité de 
cession du 5^ novembre 1907 ne s'applique pas à la Fondation 
àe la Couronne. 

Les biens qui avaient été constitués en Fondation de la Cou- 
ronne se trouvent, en cas d'annexion, cédés au domaine prive 
de l'Etat, conformément au décret annexé à l'acte additionnel, 
sans qu'il y ait lieu à l'cxercioe de la clause de rachat. 

Cette cession est grevée: 

1^ D'une rente annuelle de 120.000 francs à S. A. R. le prince 
Albert; 

2** D'une rente annuelle de 75.000 francs à S. A. R. la princesse 
Clémentine ; 

3® De l'obligation de respecter les concessions faites par la 
Fondation de la Couronne à l' American Congo Co, à la Com- 
pagnie Forestière et Minière, et la promesse de concession d'un 
territoire aux missionnaires de Scheut pour l'établissement de 
leur mission. 

L'Ëtat belge prend à sa charge tout ce qui dans les sommes 
dues par la Fondation de la Couronne intéresse spécialement la 
Belgique. Cette charge s'élève à 1.133.000 francs. 

L'Ëtat belge est substitué en outre aux droits et obligations 
de la Fondation concernant les travaux en cours en Belgique et 
les entreprises ayant fait l'objet d'un contrat. 

Un fonds spécial de 45 millions est créé et sera affecté au paye- 
ment de ces travaux sous le contrôle de la Cour des Comptes. 

Il est, en outre, créé à chargé de la colc«iie un fonds spécial 
de 50 millions payable en 15 annuités, la première de 3.800.000 fr., 
les autres de 3.300.000 francs. Ce fonds est attribué au roi en 
témoignage de gratitude. Il doit être alEecté par le roi et, pour 
les fonds non engagés à sa mort, par ses successeurs, à des des- 
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tinations relatives au Congo et à des œuvres en faveur du Congo, 
telles que construction d'hôpitaux, d'écoles pour T instruction 
des nègres, l'envoi de missions scientifiques, rétablissement d'ins- 
tallations pour c<»nbattre la maladie du sommeil, les subventions 
aux missions, la création d'œuvres en faveur des blancs qui ont 
servi en Afrique. 

£n résumé, la Fondation de la Couronne est supprimée. Tous 
ses biens, tant en Afrique qu'en Europe, reviennent à TEtat, 
savoir : les biens d'Afrique, immeubles et portefeuille, compre- 
nant ses participations dans l' American Congo Co et la Com- 
pagnie Forestière et Minière à la colonie en pleine propriété, 
«t les biens d'£nr(^[>e comprenant les immeubles en Belgique (en- 
viron 3 millions) et les biens à la Côte d'Azur inscrits au nom 
de la Fondation à l'Etat belge, le roi en conservant l'usufruit 
pendant sa vie. 

Le roi ccmserve en pleine propriété 40.000 hectares au Majumbe, 
où il poursuit des expériences de plantations de caféiers et de 
•cacaoyers. 

Le fonds spécial belge est destiné à faire face, dans la mesure 
des obligations existantes, aux engagements pris par la Fonda- 
tion. C'est l'application de droit commun. L'Etat reprenant 
l'actif de la Fondation doit reprendre son passif. Et les dépenses 
à faire en Belgique doivent être supportées par la Belgique. 

Enfin, le fonds spécial colonial doit être consacré exclusive- 
ment à des dépenses coloniales. 



Que le protectionnisme soit responsable de la crise améri- 
caine, ^ela est maintenant de toute évidence, et les esprits les 
plus étrangers aux questions économiques peuvent aisément se 
rendre compte de la manière dont il a procédé. Après avoir à 
peu près supprimé par des droits prohibitifs la concurrence 
étrangère, il a suscité la création des trusts qui ont réalisé des 
bénéfices exorbitants #^ entreprenant de monopoliser les bran- 
ches principales de l;i prrKiuction. Ces bénéfices ont provoqué 
J*agrandissement t-j U ifiiiUiplû:^Jtion des entreprises, partant la 
demande d'une nuauUU: rapidement croissante de travail et de 
capital. Le lra%;iij ;i fifflué, rémigration, attirée par les hauts 
salaires a a/a/fri/: *'u liff/l aux Etal^Uras plus de 1.300.000 indi- 
vidus pro-.^r;^/4 priiK^i/^aiiement de pays que les excès de la 
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fiscalité el du protcclionnismc privaient de leur gagne-pain; 
mais riniijorlatiou du capital s'est au contraire ralentie, d'une 
part sous l'influence de l'énorme consommation que les guerres 
Kud-africaine et russo-japonaise en avaient faite, de l'autre, de 
raccroissement continu et général des dépenses militaires et 
étalislos. Un moment est venu où, aux Etals-Unis même, le ca- 
pital diminué par les dépenses luxueuses des bénéficiaires des 
trusts n*a plus suffi à la production surexcitée. La crise a 
éclaté, en entraînant la chute de la multitude d'entreprises aux- 
quelles manquaient soudainement les moyens de remplir leurs 
engagements. En vain les financiers américains ont crié à l'aide 
en Europe. L'Europe n'a pu leur fournir que des millions quand 
il leur aurait fallu des milliards. Et la crise est apparue plus 
étendue et plus désastreuse qu'aucune de celles qui l'avaient 
précédée. 

Cette crise, le protectionnisme ne s'est pas borné à la provo- 
quer ; il travaille aujourd'hui à l'aggraver et à la prolonger. Le 
seul moyen efficace de l'atténuer et d'en hâter la fin consistait 
à ranimer la consommation par l'abaissement des prix. Les 
trusts, en possession des principales matières premières, les 
ont au contraire maintenus et même augmentés, en faisant obs- 
tacle à la réduction des frais de production de la plupart des 
articles de consommation. Dans une réunion des membres du 
trust de l'acier il a été résolu à l'unanimité qu'il n'y avait pas 
lieu de réduire les cours du fer et de l'acier. De son côté, l'as- 
sociation des fabricants de fer en barres a décidé d'augmenter 
<le deux dollars le prix de la tonne. Cependant la production 
de la fonte de fer est tombée de 2.337.000 tonnes en novembre 
à 1.234.000 en janvier dernier, mais les bénéficiaires du trust, 
peu soucieux des intérêts de leurs consonïmateurs estiment à 
tort ou à raison que la hausse des prix compensera la dimi- 
nution des quantités. 

Suivant cet exemple égoïste, les trades unions qui sont les 
trusts du tra\ ail ont résolu de s'opposer à tout abaissement des 
salaires. L'effet de cetlte résolution a été immédiat. D'après le 
bulletin du département du travail, sur 66.120 ouvriers apparie^ 
nant à 02 unions à New-York, 22.267 ou 24,2 0/0 ont été con- 
gédiés ; dans les industries du vêtement, la proportion des tra- 
vailleurs sans emploi est tombée à 53,7 0/0, dans la fabrication 
du tabac à 83 0/0 et 30.000 individus devenue oisifs 
sont actuellement réduits à la mendicité. Tandis qu'une 
réduction des salaires aurait permis d'abaisser les frais de 
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production cl les prix, parlant de diminuer le nombre des vic- 
times de la crise, le dictateur de TUnionisme, M. Gompers a 
préféré suivre, au profit d'ailleurs précaire d'une minorité, la 
politique des trusts. Et c'est ainsi, comme le constate le Jour- 
nal du coninicrcc de New- York, que le protectionnisme, après 
avoir causé la crise, continue à en augmenter les maux et la 
durée. 



Notons cil re\ anche que la Cour Suprême des Etats-Unis vient 
de porter un rude coup aux trades unions en déclarant qu'un 
hoycottayc dirigé contre un patron constitue un trust de main- 
d'œuvre « empêchant de tierces parties d'exercer leur com- 
merce autrement que sous des conditions dictées par ce trust ». 
Comme sanction, le patron, un chapelier, qui demandait 80.000 
dollars de dommages-intérêts, en a obtenu le triple soit 240.000 

Jusqu'à présent, les trades unions n'ont pas jugé nécessaire 
de constituer un parti politique. Mais comme il est arrivé en 
Angleterre à la suite d'un jugement analogue, on annonce qu'el- 
les vont se faire représenter au Congrès, pour faire légaliser le 
boycottage. 



Les politiciens américains, jaloux de dépasser en toutes cho- 
ses leurs confrères européens, ont trouvé un moyen qui a, en 
même temps, le mérite de leur être profitable, de placer au 
premier rang lour budget de la guerre ; c'est de multiplier et 
d'augmenter les pensions militaires en les transformant en 
monnaie électorale. Issues do la guerre de 1861-65, elles pré- 
sentent ce phénomène de s'accroître à mesure que disparaît la 
génération dont elles récompensaient les glorieux services ; elles 
se sont élevées de moins de 40 millions de dollars, dans 
les années qui ont suivi la guerre, à 160 (plus de 800 millions 
de francs) en 1007 et il y a apparence que leur essor ne se 
ralentira point. 

Les subventions théâtrales qui épargnent à notre haut person- 
nel gouvernemental, aux attachés des ministères et aux politi- 
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ciens notables rhumiiialioii de payer leur place sont inconnues 
à New- York, et à Londres. Et chose qui étonnera fort les 
étatistes, les directeurs de théâtres préfèrent la liberté aux 
subventions. 

Le recrutement des artistes du Metropolitan et Manhattan 
Opéra house, dit un correspondant de la Bibliothèque univer- 
selle, a drainé la majeure partie des ressources européennes, — 
et ceci nous amène à constater^ une fois de plus que le système 
des subventions de TEtat est non seulement inefficace, mais dan- 
gereux pour les théâtres comme il Test pour la marine marchande 
et les autres institutions ou entreprises analogues. A Paris, par 
exemple, il n'a jamais empêché la scène de TOpéra de se dépeu- 
pler au profit de Londres ou de New- York; de plus, en habi- 
tuant le public à compter sur T Etat-Providence, il n'a pas per- 
mis à l'initiative personnelle de se développer. Ni les directeurs, 
ni les amateurs de musique, ne veulent rien risquer; ils ne se 
soucient pas de faire les sacrifices nécessaires pour conserver les 
artistes qu'on ne peut plus, dans ce siècle prosaïque, se procui^r 
qu'à coup de billets de banque. 

Ou (lu moins ils profèrent imposer ces sncrifiLM^s aux con- 
tribuables. 

G. l:: m. 
Pnris, li mars 1908. 
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